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Compétence.  —  Action  contre  une  société  étrangèj^e.  — 
Siège  a  l'étranger,  —  Succursale  en  frange,  r- 
Tribqhal  du  domicile  du  demandeur. 

Une  SQciéié  éirangère  ayant  son  siège  à  Vétrmg^er  pei^t  être 
citée  un  France,  par  application  de  Part,  14  du  Cqde  çivtl, 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  demandeur. 

Le  fait  que  cette  Société  aurait  en  France  une  succursale 
établie  dans  une  autre  ville,  ne  saurait  être  une  raison 
suffisante  d'obliger  le  demandeur  à  Vactianner  devant  le 
Tribunal  de  cette  ville,  si  ce  n'est  pas  avec  la  succursale, 
mais  avec  la  société  elle-même  que  le  demandeur  a  0U  l&S 
relations  qui  ont  donné  lieu  au  procès. 

(Racine  et  fils  contre  Banque  Impériale  Ottomane  . 

Jugement. 

Attendu  que  la  Société  anonyme  désignée  sous  le  nom  de 
Banque  Impériale  Ottomane,  oppose  à  la  demande  formée 
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contre  elle  par  les  sieurs  Auguste  Racine  et  fils  une  exception 
d'incompétence  ; 

Attendu  que  celte  Société  a  son  siège  et  son  domicile  à 
Constantinople  ; 

Qu'elle  est  ^rangère  ; 

Que  par  conséquent,  et  à  ce  titre,  en  vertu  de  l'art,  14  du 
code  civil,  les  demandeure  ont  pu  compétemment  la  citer 
en  France  devant  le  Tribunal  de  leur  propre  domicile  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  la  Société  défenderesse 
excipe  de  rétablissement  d'une  de  ses  succursales  à  Paiis  ; 

Que,  par  rapport  aux  sieurs  A.  Racine  et  fds,  il  est  impos- 
sible à  la  société  de  soutenir  que  l'on  doive  la  considérer 
pour  ce  fait  comme  ayant  sa  résidence  et  son  siège  social 
à  Paris  ; 

Que  cette  succursale,  en  effet,  ne  constitue  pas  la  Société 
toute  entière  et  que  celle-ci  ne  peut  être  exceptionnellement 
citée  au  domicile  et  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  cette 
succursale,  par  un  tiers,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  enga- 
gement pris  spécialement  et  uniquement  par  cette  dernière  ; 

Attendu  que  la  succursale  de  Paris  &st  demeurée  tout  à 
fait  en  dehors  des  obligalions  que  la  Banque  Impériale 
Ottomane  peut  avoir  contractées  d'une  manière  quelconque 
vis-à-vis  des  sieurs  A.  Haciue  et  fils,  soit  à  Constantinople 
même,  soit  par  l'une  de  ses  succursales  en  Turquie  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  11  octobre  ;  les  dépens 
de  l'incident  à  la  charge  de  la  Société  défenderesse. 

Du  26  septembre  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  oflic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Pto'rf.  MM,  Blanchard  pour  Racine  et  lils,' 
DE  Ferre  Lagrange  pour  la  Banquc-^Utomane . 
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Tribunaux  de  commerce.  —  Enquête.  —  Prorogation.   — 

Nouveaux  témoins. 

La  loif  en  autorisant  les  Tribunaux  à  proroger  l'enquête  par 
eux  ordonnée,  même  après  le  délai  dans  lequel  elle  devait, 
en  principe,  être  terminée,  n'a  point  interdit  aux  partie^ 
de  profiter  de  cette  prorogation  pour  foire,  entendre  dtfl 
témoins  nouveaux. 

Sont  donc  régulièrement  entendus  en  pareil  cas,  des  témoins 
non  dénoncés  à  la  partie  adverse  trois  jours  avant  celui 
de  l'ouverture  de  V enquête,  pourvu  quHls  Voient  été  trois 
jours  avant  celui  où  l'enquête  à  été  renvoyée  par  le 
jugement  de  prorogation. 

(Artaud  et  Seytres  contre  Société  de  Remorquage). 

Jugement. 

Attendu  qu'en  Tétat  du  jugement  contradictoire  qui  a 
ordonné  la  prorogation  d'enquête  à  ce  jour,  les  armateurs 
du  vapeur  Troplong  ont  dénoncé  quatre  nouveaux  témoins 
pour  être  entendus  ; 

Que  la  Société  de  remorquage  s'oppose  à  leur  audition, 
sur  le  motif  que  ces  témoins  auraient  du  être  dénoncés 
trois  jours  francs  avant  le  jour  de  l'ouverture  de  l'enquête 
elle-même  fixée  par  un  premier  jugement  à  la  date  du 
20  août  1882  ; 

Mais  que  la  loi  en  autorisant  les  tribunaux  à  proroger, 
suivant  les  circonstances,  l'enquête  même  après  le  délai  de 
huitaine  dans  lequel  toute  enquête  doit,  en  principe,  être 
terminée,  n'a  point  interdit  aux  parties  de  profiter  de  cette 
prorogation  pour  faire  appeler  à  Tenquête  de  nouveaux 
témoins,  à  la  condition  de  les  dénoncer,  dans  le  délai  légal, 
à  la  partie  adverse  ; 
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Que  cette  formalité  a  été  remplie  dans  l'espèce  ; 

Atlendii  au  surplus  que,  rien  ne  s'opposant  en  droit  à 
l'audition  des  diig  lémoins,  il  y  a  intérêt  en  fait  à  y  pro- 
céder, puisqu'il  s'agit  d'une  affaire  présentant  une  contes- 
tation spéciale  qui  préoccupe  la  navigation  de  nos  poris,  et 
qui,  par  suite,  a  besoin  d'être  examinée  en  l'état  des  ren- 
seignements les  plus  complets  possibles  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  la  Société  de  remorquage  de  ses  fias 
et  conclusions  relativenient  aux  témoins  dont  s'agit  j  dit  au 
contraire  qu'ils  seront  immédiatement  entendus  ;  les  dépens 
de  l'incident  à  la  charge  de  la  Société  de  remorquage. 

Dtt  3  octobre  1882.  —  Prés.  M.  Rivoibe,  offic.  de  la  Lég. 

d'Honn.  — Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Artaud  et  Seytres, 
Stamaty  pour  la  Société  de  remorquage. 


Compétence,  —  Faillite,  —  Action  née  ANTÉRtEUBEMEtiT.  — 
Commis,  —  Société.  —  Succubsale. 

Ne  sont  de  la  compétence  eœilusive  du  juge  du  fmlli,  que  tel 
actions  nées  de  la  faillite  elle-mgme. 

Celles  qui  sont  nées  antérieurement  à  son  ouverture,  ou  qui 
prennent  leur  point  de  dépari  dans  des  faits  atUérieurs, 
sont  soumises  auœ  règles  de  compétence  du  droit  commun  (1). 

Spécialement  le  commis  employé  dans  la  succursale  d'une 
maison  de  banque,  ne  saurait,  à  la  suite  de  la  faillite  de 
cette  maison,  être  privé,  au  point  de  vue  de  la  Mmpétence, 
des  droits  qu'il  tenait  du  contrat  par  lequel  il  avait  engagé 
ses  services. 

En  principe,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  directeur  de  la 


(1)  Voy.  Table  génériile,  V  Compétence,  n.  25*.  —  Table  déceonale, 
md.  n,  151 .  —  2-  Table  décennale,  Ibid.  n.  ISi  et  sniv. 
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succursale  d'une  Société,  ont  droit,  à  raison  des  différends 
que  leurs  accords  peuvent  soulever,  de  citer  la  Société 
elle-même  au  domicile  de  cette  succttrsale  (1). 

(Béwigni  contre  Syndic  de  l'Union  Générale). 

Jugement. 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  V  Union 
Générale  oppose  à  la  demande  de  Benigni  une  exception 
d'incompétence  tirée  deTart.  59  du  Code  de  procédure  civile 
qiii  dispose  qu'en  matière  de  faillite,  l'assignation  doit  être 
donnée  devant  le  juge  du  failli,  qui,  dans  l'espèce,  serait 
le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  ; 

Que,  d'après  le  syndic,  cette  disposition  serait  corroborée 
par  les  art.  443,  498  et  551  du  Code  de  Commerce,  puisque^ 
d'une  part,  à  partir  de  la  faillite,  toute  action  mobilière  ou 
immobilière  doit  être  intentée  contre  le  syndic,  et  que, 
d'autre  part,  la  présence  du  juge-commissaire  serait  néces- 
saire pour  le  cas  de  contestation  de  la  créance  ; 

Attendu  que  le  juge-commissaire  est  spécialement  chargé 
par  Tart.  452  du  Code  de  Commerce  de  faire  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire  naître  et 
qui  seront  de  la  compétence  de  ce  Tribunal  ;  que  non-seule- 
ment son  rapport  n'est  pas  exigé  pour  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  la  faillite,  si  elles  ne  sont  pas  nées  de  la  faillite 
elle-même,  mais  que  l'article  susvisé  démontre  que  la  loi 
n'a  pas  considéré  le  tribunal  de  la  faillite  comme  seul  com- 
pétent, puisqu'il  faut  encore  la  condition  que  la  contestation 
soit  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  ce  qui  suppose  néces- 
sairement que,  même  en  cours  de  faillite,  d'autres  tribu- 
naux peuvent  être  investis  compétemment  de  contestations 
qui  l'intéressent  ; 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v»  Compétence,  n.  135  et  suiv.  —  2«  Table 
décennale,  Ibid,  n.  153,  155  et  suiv.  —  Ce  rec.  1882.  1. 106, 
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One  cette  compétence  s'applique  dans  le  cas  où  la  contes- 
tation ne  natt  pas  de  fait  de  la  faillite  elle-même,  mais  a 
son  origine  antérieurement  à  la  faillite  ; 

Que  le  fait  de  la  faillite,  en  effet,  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  priver  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  commer- 
çant devenu  failli,  des  droits  qui  résultent  de  leurs  contrats, 
notamment  du  bénéfice  delà  compétence  qui  en  dérive  à 
leur  proiit  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  la  Jurisprudence  en  général, 
et  celle  en  particulier  du  tribunal  de  céans,  entend  la 
règle  édictée  par  l'art.  59  susviaé  ; 

Qu'il  ne  s'agit,  dans  cet  article,  que  des  contestations  nées 
de  la  faillite,  et  uon  de  celles  déjà  engagées  antérieure- 
ment, ou  prenant  leur  point  de  départ  daos  des  faits  ou  des 
contrats  antérieurs  à  la  faillite  elle-même  ; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  du  sieur  Benigni  ;  que  son 
action  contre  le  syndic  se  fonde  sur  des  accords  qu'il  aurait 
passés  avec  le  directeur  de  la  succursale  de  Marseille,  à 
raison  d'appointements  auxquels  il  pourrait  avoir  droit  ; 
que  ces  accords,  dont  l'appréciation  au  fond  reste  réservée, 
ont  eu  lien  bien  antérieurement  au  jugement  qui  a  déclaré 
la  Société  l' Union  Générale  en  faillite  ;  que  l'action  qui  se 
base  sur  eux,  a  donc  son  principe  antérieur  à  cette  faillite, 
et  ne  tomhe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  59  susviiié  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  les  tiere  qui  ont  traité  avec  le 
directeur  d'une  succursale,  ont  droit,  à  raison  des  différends 
que  leurs  accords  peuvent  soulever,  de  citei'  la  Société 
elle-même  au  domicile  de  cette  succursale  ; 

Que  Benigni,  par  le  fait  même  de  ses  accords,  avait  ie 
droit  d'intenter  et  de  poursuivre  son  action  devant  le  tri- 
bunal de  céans  ; 

Que  la  faillite  ultérieure  de  la  Société  n'a  pu  faire  dispa- 
raître ce  droit  ; 


* 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au.  fond  à  l'audience  du  18  courant;  les  dépens 
de  l'incident  à  la  charge  du  syndic. 

Du  4  octobre  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ofBc.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Rouvièhe  pour  Benigoi,  EsTRâNoiN 
pour  le  syndic. 

Compétence.  —  Euployé.  —  Domicile  distinct  de  celui 
DU  PATRON.    —    Contrat   passé  et  travail   fourni  a  ce 

DOMICILE. 

L'employé  qui  s'est  engagé  &  son  propre  domicile  dtcHnct  de 

celui  de  son  patron,  et  qui  a  fourni  son  travail  à  ce  même 

domicile,  doit  aussi  y  être  payé. 
Il  a  donc  te  droit  d'assigner  son  patron  devant  le  Tribunal  de 

son  propre  domicile  sur  les  difficultés  nées  d  raison  du 

contrat  intervenu  entre  eux  (1). 

(SOMUER  CONTRE    LaVALJ. 
JUQEMENT. 

Attendu  que  Laval  a  fait  régulièrement  opposifion  au 
jugement  de  défaut  du  3  mai  1882  qui  a  donné  congé  au 
sieur  Sommer  sur  la  demande  qu'il  avait  intentée  couU-e 
ce  dernier  ; 

Que  cette  opposition  est  recevable  ; 

Mais  que  Sommer  excipe  de  l'incompétence  du  Tribunal 
de  céana  et  demande  à  être  renvoyé  sur  le  fond  devant  ses 
juges  naturels,  son  domicile  étant  à  Besançon  ; 


8  décennale,  v  Gompétenc 
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Qu'il  prétend  en  outre  que  Laval  a  été  son  employé  et 

que  ce  serait  par  suite  à  Besançon,  au  domicile  de  son 

patron,  qu'il  serait  tenu  de  faire  vérifier  et  apurer   ses 

comptes  ; 

Mais  qu'il  est  résulté  des  débats  que  c'est  à  Marseille 
même  que  Laval  a  traité  avec  le  sieur  Girieux  maodataire 
et  représentant  du  sieur  Sommer,  à  l'effet  d'acheter,  pour 
compte  du  dit  Girieux  es-qualité,  les  peaux  de  veau  abattues 
à  l'abattoir  de  Marseille,  en  prendre  réception,  les  saler, 
les  mettre  en  balles  et  les  remettre  aux  sieurs  Mouret  et  C* 
qui  étaient  chargés  de  les  faire  parvenir  au  sieur  Sommer, 
le  tout  moyennant  une  rémunération  convenue  au  profit 
du  sieur  Laval  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  Laval  a  été  un  commis- 
sionnaire du  sieur  Sommer,  il  est  certain,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  qu'il  lui  a  été  confié  un  travail  d'une 
certaine  nature,  à  faire  à  Marseille  ; 

Que  le  payement  de  sa  rémunération  était  donc  soiis- 
enienilu  devoir  être  fait  dans  cette  ville  ;  que,  en  effet,  s'il 
doit  être  considéré  comme  un  simple  employé  du  sieur 
Sommer,  ainsi  que  celui-ci  le  soutient,  il  ne  peut  être 
admissible  que  l'employé  fut  obligé  d'aller  se  faire  payer  à 
Besançon,  alors  qu'il  devait  fournir  son  travail  h  Marseille, 
en  vertu  d'accords  intervenus  à  Marseille  avec  le  mandataire 
du  sieur  Sommer  lui-même  directement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Laval  en  son  opposition  envers  le 
jugement  de  défaut  congé  du  3  mai  dernier,  retracte  ledit 
jugement  ;  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les  ptai- 
doiriea  au  fond  à  l'audience  du  23  courant  ;  les  dépens  de 
l'incident  à  la  charge  de  Sommer. 

7)»  9  octobre  1882.  —  P/és.  M.-  Lali,emeht,  /uge.  — 
Plaid.  MM.  Paul  Sénés  pour  Sommer,  Maglio.ve  pour  Laval. 


(  13  J 
Fret.  —  StîcREs.  —  Poids  net.  —  Usage.  —  Tare  de  la 

DOUANE. 

L'usage  de  la  place  de  Marseille^  en  matière  de  règlement  de 
fret  sur  les  sucres,  est  de  s'en  rapporter  à  la  tare  de  la 
douane. 

En  conséquence,  un  capitaine  qui  a  chargé  des  sucres  pour 
Marseille,  en  stipulant  un  fret  payable  sur  le  poids  net  au 
débarquement,  ne  peut,  à  défaut  de  conventions  spéciales  à 
cet  égard,  demander  la  tare  réelle,  mais  doit  accepter  la 
tare  fixée  à  forfait  par  la  douane  conformément  à 
ruiage(\). 

(Capitaine  Braarud  contre  de  Saint-Alary). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Braarud,  commandant  le  navire 
Vesia^  a  apporté  de  la  Guadeloupe  à  Marseille  un  char- 
gement de  sucre  à  la  destination  du  sieur  de  Saint-Alary  ; 

Que  le  fret  dû  au  capitaine  avait  été  réglé  sur  le  poids 
net  de  sucre  qui  serait  reconnu  au  débarquement  ; 

Attendu  qu'en  cet  état,  il  y  a  difficulté  entre  les  parties 
pour  arriver  à  préciser  le  poids  net  sur  lequel  le  calcul  doit 
être  établi  ; 

Que  le  capitaine  Braarud  prétend  que  la  tare  qui  doit  être 
déduite  du  poids  brut  reconnu  par  la  douane  au  débar- 
quement, doit  être  seulement  de  7  kil.  8/10  0/0  et  qu'il  se 
fonde  sur  un  pesage  qu'il  aurait  fait  pratiquer  sur  5  bar- 
riques à  l'usine  de  Saint>-Louis  ; 

Mais  qùll  n'y  a  point  â  tertir  compte  de  cette  tare  faite 
dans  des  conditions  irrégulières  et  non  contradictoirement  ; 


Il     ivi  ii'tr  u  I)  1**1. 1  ■ iii»  Un 


(1)  Voy.  conf.  cerec.  188^.  1.  118. 


(  H) 

Que  d'autre  part,  aucune  tare  n'ayant  élé  conTenue 
d'avance  entre  les  pai-ties,  il  a  dû  nécessairement  entrer 
dans  l'intention  commune  des  parties  que  le  poids  net  serait 
déterminé  conformément  à  l'usage  du  lieu  oii  devait 
s'opérer  le  débarquement,  c'est-à-dire  suivant  l'usage  à 
Marseille  ; 

Que,  d'après  cet  usage  bien  cunstaté,  c'est  la  tare  de  13  0/0 
accordi5e  par  la  douane  qui  est  déduite  du  poids  brut  trouvé 
parcelle  administration,  et  que,  cette  déduction  faite,  le 
fret  est  réglé  sur  le  poids  net  restant,  sauf  convention 
contraire  ; 

Que  le  capitaine  Braarud,  ne  pouvant  exciper  d'accords 
spéciaux,  doit  donc  se  conformer  à  cet  usage  qui  fait  la  loi 
des  parties  quand  elles  ne  l'ont  pas  repoussé  expressément  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribimal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  de  Saint-Alary 
de  payer  au  capitaine  Braarud  la  somme  de  1,333  fr.  95, 
et  réalisée  qu'elle  soit,  déboute  ce  dernier  du  surplus  de  sa 
demande,  avec  dépens. 

Du  9  octobre  1882.  —  Prés  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Sénés  pour  le  Capitaine,  Aicabd  pour 
de  Saint-Alary. 


Capitaine,  —   Ahhimaoe.  —  Contestation  a  l'arrivée.  — 
Experts  du  Llovd,  —  Clause  du  connaissement. 

Si,  en  général,  les  vérifications  d'arrimage  (ailes  à  Marseille 
par  les  agents  du  Lhjod  maritime,  ne  peuvent  être  acceptées 
comme  équivalant  à  une  expertise  régulière,  elles  doivent 
cependant  être  prises  en  comidération  sérieuse,  lorsque  le 
connaissement  indique  que  les  parties  s'en  réfèrent,  pour 
ces  constatations,  aux  experts  de  cette  administration. 

Il  en  est  iurtoul  ainsi  lorsque  les  appréciations  de  ces  agents 


|15) 
lont  corroborées  par  les  circonstances  de  ta  navigation 
relatées  dans  le  rapport  de  mer  (1). 

(Paolini  contre  ValeryJ. 
Jugement . 

Attendu  qu'un  expert  a  été  nommé  pour  vérifier  les 
avaries  subies  par  les  49  fûts  vins  à  bord  du  vapeur  Congo 
à  la  destination  du  sieur  Paolini  ; 

Que  l'expert  a  constaté  que  les  avaries  provenaient  de  ce 
fait  que  les  fùta  avaient  été  désarrimés  et  défoncés  par 
suite  du  mauvais  temps  ; 

Attendu  que  ces .  constatations  concordent  préciaément 
avec  le  rapport  de  mer  du  capitaine,  duquel  il  ressort  que 
le  navire,  dans  sa  traversée,  a  éprouvé  de  1res  mauvais 
temps  et  que  la  pompe  amenait  de  l'eau  mélangée  de  vin  ; 
qu'il  y  a  donc  eu  incontestablement  un  coulage  provenant 
des  fatigues  de  la  navigation,  et  que  ce  coulage  provient  du 
bris  des  fûts  ;  que  ce  bris  est  le  résultat  évident  d'une  force 
majeure  ; 

Attendu  que  la  cause  étant  ainsi  justifiée,  il  ne  saurait 
être  permis  de  l'attribuer  au  vice  de  l'arrimage  ; 

Attendu  que  si,  en  général,  les  vérifications  d'arrimage 
faites  officieusement  par  les  délégués  du  Llyod  maritime  ne 
peuvent  être  acceptées  comme  équivalant  à  une  expertise 
régulière,  elles  doivent  cependant  être  prises  en  considé- 
ration séneuse  et  avoir  une  valeur  suivant  les  circonstances, 
quand,  ainsi  que  dans  l'espèce,  le  connaissement  indique 
que  les  constatations  de  l'arrimage  seront  faites  à  l'arrivée 
du  navire  par  les  experts  de  cette  administration  ; 

Que  de  cette  clause  librement  acceptée  par  le  changeur, 


(  16) 
il  résulte  pour  ces  déiégnés  un  mandai  des  deux  parties 
intéressées,  qu'ils  accomplissent  sauf  l'appréciation  souve- 
raine de  justice  qui  peut  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Paolini  de  sa  demande  avec  dépens. 

Du  10  octobre  1882.  —  Prés.  M.  Rivoirb,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Autran  pour  Paolini,  Houvièhe 
pour  Valéry. 


Vente.  —  Preuve.  —  Lettre  non  répondue. 

Le  fait  qu'une  lettre  écrite  par  un  commei'çané  à  un  autre 
pour  confirmer  une  vente  verbale,  n'a  pas  élé  suivie  de 
réponse,  ne  saurait  suffire  à  lui  seul  pour  faire  admettre  la 
réalité  de  la  vente  prétendue. 

En  conséquence  si  aucune  autre  circonslanee  ne  vteni  corro- 
borer la  préteniion  de  celui  qui  a  écri(  la  lettre,  le  destina- 
taire qui  dénie  le  contrai  ne  saurait  être  tenu  à  l'exécuter. 

(Lange  et  C  contre  Ghos  de  Brunache). 
Jugement. 

Attendu  que  Lange  et  G'  prétendent  que  le  26  septembre 
le  sieur  Gros  de  Brunache  leur  a  vendu,  ;\  charge  de  ratifier, 
dans  la  journée  du  lendemain  27  avant  midi,  10,000  kil, 
cornichons  en  saumure,  nouvelle  récolte,  au  prix  de 
C4  fr.  sans  saumure  ; 

Que  Lange  et  G%  comme  preuve  de  la  réalité  de  cette 
vente,  qui  est  déniée  par  Gros  de  Brunache,  excipent  de 
leur  lettre  du  26  septembre  à  ce  dernier,  dans  laquelle  ils 
lui  relaient  les  conditions  ci-dessus  et  l'avisent  de  leur 
acceptation  , 

Attendu  que  le  fait  que  celte  lettre  n'a  pas  été  répondue 
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par  le  sieur  Gros  de  Brunache,  ne  peut  équivaloir  à  une 

véritable  preuve  de  la  réalité  de  la  veute  ; 

Qu'elle  peut  tout  au  plus  la  faire  supposer  ;  mais  que 
cette  simple  supposition,  qui  ne  constitue  pas  une  preuve 
directe  et  matérielle,  ne  pourrait  devenir  une  présomption 
grave  que  si  elle  était  entourée  d'autres  faits  attribués  à 
Gros  de  Brunache  ; 

Que,  dans  l'espèce,  en  dehors  de  son  silence  qui  peut 
avoir  eu  d'autres  causes  que  la  reconnaissance  même  de 
la  vente,  il  n'est  rien  relevé  ni  démontré  contre  le  sieur 
Gros  de  Brunache  ; 

Qu'il  ne  reste  donc  au  procès  qu'une  simple  allégation 
contenue  dans  un  document  émané  des  demandeurs  eux- 
mêmes  et  qui  n'est  pas  justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Lange  et  G*  de  leur  demande  avec 


Du  10  octobre  1882.  —  P-és.  M.  Rivoike,  ofiic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Negretti  pour  Lange  et  C, 
Hodto;n  pour  Gros  de  Brunache. 


Agent  de  chânûe.  —  Coulissier.  —  Valeurs  en  émission  et 
non  encore  cotées.  —  action  en  justice, 

Si  tes  dispositions  de  l'art .  76  du  Code  de  Commerce  et  des 
lois  anciennes  sur  la  matière,  doivent  avoir  pour  effet  de 
faire  refuser  à  un  coulissier  toute  action  en  jusitr.e  contre 
son  client  à  raison  ds  opérations  faîtes  pour  lut  sans 
intermédiaire  d'agent  de  change  (1),  cène  peut  être  çu'au- 

(l)  Voy.  ce  rec.  1881.  1.  t33  et  171.  -  1881.  2.  93.  — 1882.  1.  104. 
139,  199. 
1"  P,  —  1883  2 
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tant  qu'il  s'agit  de  négociations  d'effets  susceptibles  d'être 
celés. 

S'il  s'agît  de  valeurs  en  émission  et  qui  ne  se  cotent  pas 
encore,  les  agents  de  change  n'ont  aticun  droit  exclusifs  et 
l'intermédiaire  chargé  d'opérer  pour  compte  d'un  client, 
agit  régulièrement  et  a,  par  suite,  action  en  justice. 

(Brdn  contre  Jouve  et  Crédit  de  France). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Brun  a  fait  acheter  par  le  sieur 
Jouve  cinquante  Banques  Romaines;  qu'il  lui  a  remiâ 
comme  couverture  quatre  obligations  de  la  Ville  de  Paris, 
et  d'autres  valeui's;  que  le  sieur  Jouve  a  fait  effectuer 
divers  reports  pour  recevoir  le  prix  d'achat  ;  qu'il  a  pré- 
venu le  sieur  Brun,  le  27  janvier  1882,  qu'il  craignait  de  ne 
pouvoir  plus  faire  reporter  ses  valeurs  et  lui  a  demandé  le 
versement  des  sommes  nécessaires  pour  lever  ses  titres  ; 
que  les  reports  ont  été  néanmoins  continués  ;  que  le  sieur 
Brun  a  compté  1,000  fr.  le  8  mars,  mais  qu'il  est  resté  débi- 
teur  d'un  solde  considérable  ;  que  les  valeurs  données  en 
couverture  ont  été  vendues,  et  que  leur  prix  à  été  insuffi- 
sant pour  couvrir  le  solde  de  compte  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jouve  a  été  cité  par  le  sieur  Brun  en 
restitution  de  ces  valeurs  et  en  remboursement  delà  somme 
de  1,000  fr.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bruii  a  soutenu  que  les  opérations 
qu'il  avait  fait  faire  par  le  sieur  Jouve  étaient  nulles  parce 
que  ces  opérations  étaient  réservées  aux  agents  de  change 
par  l'art.  76  du  Code  de  Commerce  et  par  des  édits  royaux 
antérieurs  ; 

Attendu  que  la  disposition  du  Code  de  Commerce  et  les 
autres  'ois  ne  s'appliquent  qu'aux  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  que  les  Banques 
Romaines  étaient  des  valeurs  en  émission  et  qui  ne  se 


(19) 

cotaient  pas  encore,  et  que  le  privilège  des  agents  de  change 
ne  s'étend  pas  à  la  négociation  de  ces  valeurs  ; . . . . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Brun,  etc. 

Du  16  octobre  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég, 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Ricavy  pour  Brun,  Dubernad  pour 
Jouve,  Talon  pour  le  Crédit  de  France. 

Preuve.  —  Acte  sous-sei.ng  privé.  —  Double  original  non 

EXIGÉ. 

Preuve  par  témoin.  —  Appréciation  des  juges. 

En  principe  la  formalité  des  doubles  originaux,  dans  les 
actes  souS'Seing  privé,  n'est  point  exigée  en  matière 
commeixiale  (1). 

V admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  en  matière  com- 
merciale, estiaisaée  à  Pappréciation  des  juges  (108  C  Com,), 

Ils  peuvent  donc  rejeter  une  demande  en  enquête,  si  les  faits 
qu'on  demande  à  prouver,  leur  paraissent  trop  invi  aisem- 
blables  ou  contredits  par  d'autres  circonstances  de  la 
cause, 

(BONIFAY   CONTRE  TrUCO). 

Jugement. 

Attendu  que  les  parties  ont  respectivement  introduit,  à 
rencontre  Tune  de  l'autre,  deux  instances  relatives  à  la 
vente  d'un  fonds  de  boulangerie,  avenue  d'Arenc,  n.  97  ; 
que  ces  deux  demandes  connexes  doivent  être  appréciées 
ensemble  ; 

Attendu  que,  le  9  août  dernier,  Truco  a  vendu  à  Bonifay 
un  fond  de  boulangerie  pour  le  prix  de  800  fr.  payables, 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1882. 2. 116. 


(2&) 
20O  ÎT.  comptant,  et  le  solde  au  moment  de  là  prise  de 
possession  ;  qu'il  demande  aujourd'hui  la  nullité  ou  la 
résilialioji  de  ta  vente,  soit  parce  que  l'acte  sous-seing  privé 
qui  la  constate,  ne  serait  point  fait  à  double  original,  soit 
parce  qne  l'acheteur  n'aurait  point  payé  le  solde  du  prix  en 
prenant  possession  d.«8  lieux  ; 

Attendu  qu'en  principe,  laformalité  des  doubles  originaux 
dans  les  actes  sous-seing  privé,  n'est  point  exigée  en  matière 
commerciale  ; 

Attendu,  quant  au  solde  du  prix,  que  l'acheteur  a  fait, 
le  4  octobre,  des  oiTres  réelles  de  la  somme  de  600  francs, 
qu'il  a  déposée  le  lendemain  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; qu'il  est  donc  valablemeut  libéré;  que,  par 
suite,  Truco  n'est  nullement  fondé  dans  sa  demande  en 
réailiation  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Bonifay  se  plaint  d'avoir  été 
trompé  par  son  vendeur  qui,  après  avoir  garanti  un  débit 
minimum  de  trois  fournées  de  pain,  lui  aurait  livré  en 
réalité  un  fonds  sans  clientèle  ;  qu'il  a  déjà  obtenu,  le 
6  octobre  dernier,  un  jugement  de  défaut  lui  allouant  des 
dommages-intérêts  ;  que,  9iir  l'opposition  faite  par  Truco 
au  dit  jugement,  il  demande  à  faire  par  témoins  la  preuve 
de  ses  allégations  ; 

Attendu  que  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  en 
matière  commerciale,  est  laissée  à  l'appréciation  du  j'uge  ; 
qu'en  l'espèce,  le  tribunal  estimé  qu'il  n'y  a  point  lieu 
d'admettre  les  fins  en  enquête  prises  par  Bonifay  ;  qu'en 
effet,  si  ce  dernier  avait  été  trompé,  comme  il  le  prétend, 
sur  la  valeur  du  fond,  il  eût  accepté  la  résiliation  déjà 
demandée  par  son  vendeur,  ou  l'eût  demandée  lui-même  ; 
qu'en  s'ûpposaut  au  contraire  à  cette  résiliation,  il  détruit 
lui-même  la  vraisemblance  des  allégations; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances,  déboute  respectivement 
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chacune  des  parties  de  l'instance  qu'elle  a  introduite,  avec 
dépens,  à  l'exception  des  frais  du  défaut  «pii  resteront  à  la 
charge  de  Truco, 

Du  16oc/oinîl882.  —Pré8.VL.VdcakKD,jugt.  — Plaid. 
M.  AtiBiw  pour  Bonifay. 


Vente  par  navire  désigné.  —  Cour,  fret  et  assurance, 
—  Expertise  ad  lieu  d'arrivée. 

La  clause,  coût,  fret  et  assurance,  dans  une  vente,  met  bien 
les  risques  de  la  marchandise  à  la  charge  de  l'arMleur  à 
partir  de  l'embarquement  iui-méme,  mais  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  le  priver,  à  t'arrtvéede  la  marchandise,  du 
droit  d'en  vérifier  la  conformité,  cette  vérification  ne 
pouvant  être  matériellement  faite  par  lui  au  lieu 
d'embarquement  (1). 

(Caos  CONTRE  Bouge  de  Merle  et  C'  et  Salvatore  de  Face). 

Jugement. 

Attendu  qu'entre  le  sieur  Gros  et  les  sieurs  Bouge  de  Merle 
et  G*,  il  a  été  procédé  contradictoirement,  par  l'expert 
nommé  à  cet  effet  par  le  Tribunal,  à  l'expertise  des  soufres 
venus  par  navire  Giuaeppe-Cappadona  ; 

Aitendu  que  le  résultat  de  cette  expertise  a  été  de  démon- 
trer que  la  marchandise  offerte  eu  livraison  au  sieur  Gros 
contenait  une  proportion  de  corps  étrangers  excédant  celle 
autorisée  par  l'usage  et  contrairement  aux  accords  verbaux 
qui  étaient  que  le  soufre  serait  de  belle  qualité  et  sans 


Que  l'expert  a  déterminé  la  boniflcation  due  à  l'acheteur 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  le  prix  ;  que  cette  boniflcation 


(1)  Voy.  conf.  ce  ree.  1882. 1.  293  et  la  aote. 
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calculée  sur  ces  deux  éléments,  s'élève,  au  profit  du  sîeur 
Gros,  à  la  somme  de  3,985  fr.  50  c.  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  lui 
allouer  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bouge  de  Merle  et  G*  ont  cité  le 
sieur  de  Pace  dans  l'instance  introduite  contre  eux  par  le 
sieur  Gros  à  l'effet  de  les  relever  et  garantir  ; 

Attendu  que  de  Pace  leur  oppose  une  exception  d'incom- 
pétence ; 

Attendu  que  de  Pace  est  étranger  ;  qu'en  vertu  de  l'art.  14 
du  Gode  civil,  il  a  pu  être  compétemment  cité  devant  le 
tribunal  de  céans;  qu'au  surplus,  le  tribunal  de  céans  est 
encore  compétent  par  deux  autres  motifs  ;  que  Bouge 
de  Merle  et  G'  sont,  non  point  de  simples  représentants  du 
sieur  de  Pace,  mais  ses  commissionnaires  et  par  suite,  en 
cette  qualité,  ont  le  droit  de  l'actionner  devant  le  tribunal 
de  leur  domicile;  qu'en  outre  le  sieur  de  Pace  est  cité 
comme  garant,  et  que  c'est  devant  le  tribunal  compétent 
sur  la  demande  principale,  que  doit  être  portée  la  demande 
en  garantie  ; 

Attendu  que  de  Pace  oppose  à  Bouge  de  Merle  et  G' 
diverses  fins  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  si  l'embarquement  qui  a  eu  lieu  à  Porto- 
Empedocle,  coût,  fret  et  assurance,  a  mis  les  risques  de 
la  navigation  à  la  charge  de  l'acheteur,  celui-ci  a  toujours 
conservé  son  droit,  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  de  vérifier 
la  qualité  et  la  conformité  ;  que  tous  documents  ou  certi- 
ficats faits  au  requis  de  l'expéditeur  au  lieu  d'embar- 
quement, relatifs  à  cette  qualité  et  à  cette  conformité, 
sont  sans  valeur,  n'ayant  point  été  le  résultat  d'une  véri- 
fication contradictoire,  et  que  le  droit  à  faire  pratiquer  une 
expertise  à  l'arrivée,  existait  pour  l'acheteur;  que  cette 
expertise  doit  se  faire  au  lieu  du  débarquement,  là  ou  se 
trouvé  la  marchandise  à  vérifier  ; 

Qu'en  fait,  le  sieur  Gros  a  usé  de  ce  droit  à  rencontre  de 
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Bouge  de  Merle  et  G%  ses  vendeurs  ;  que  l'expertise  ordonnée 
par  justice  a  eu  lieu  contradictoirement  entr'eux  ;  que 
Bouge  de  Merle  et  C%  étant  les  commissionnaires  de  de  Paee, 
ont  donc  valablementreprésenté ce  dernier  à  cette  expertise, 
faite  et  pratiquée  dans  des  conditions  de  régularité 
inattaquables  ; 

Que  de  Pace  avait  été  prévenu  de  la  nécessité  de  cette 
expertise  par  ses  commissionnaires,  et  qu'il  avait  autorisé 
ces  derniers  à  y  procéder  même  amiablement  ;  que  de 
Pace  ne  peut  donc  récuser  l'expertise  faite  par  l'expert  de 
justice  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  homologue  le  rapport  de  M.  R.  de  la  Souchère, 
expert  ; 

En  conséquence,  dit  et  ordonne  que  la  bonification  due 
au  sieur  Gros  par  les  sieurs  Bouge  de  Merle  et  C%  sera 
réglée  sur  la  double  base  de  la  réduction  de  poids  et  de  la 
réduction  de  prix  déterminée  par  ledit  expert,  soit  à  la 
somme  ci-dessus  indiquée  ;  condamne  Bouge  de  Merle  et  C 
aux  dépens  ; 

Se  déclare  compétent  sur  la  demande  de  ces  derniers 
contre  le  sieur  Salvatore  de  Pace  ;  déboute  ce  dernier  de 
ses  fins  de  non  recevoir,  et,  faisant  droit  aux  fins  de  Bouge 
de  Merle  et  C%  le  condamne  à  les  relever  et  garantir  de 
toutes  les  adjudications  prononcées  contre  eux  au  profit  de 
Gros,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie. 

Du  17  octobre  1882.  —  Près.  M.  Rivoire,  ofîic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Silvestre  pour  Gros,  Ronchetti 
pour  Bouge  de  Merle  et  G%  Hornbostel  pour  Salvatore 
de  Pace, 
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Coupé  i  encë.  —  Litispendance.  —  Citation  es  coskiliation. 

—  AjOUnNEMENT.   —    DaTE. 

La  citation  en  conciliation  est  le  préliminaire  nécessaire  d'une 
instance  civile,  mais  ce  n'est  pas  l'acle  inlroduclif  de 
l'instance  elle-même. 

C'est  donc  à  la  date  de  l'ajournement  et  non  à  celle  de  la 
citation  en  conciliation  qu'il  faut  se  reporter,  en  cas  de 
litispendance,  pour  savoir  quelle  est  l'instance  la  plus 
anciennement  engagée. 

(Daumas  contre  Fournieh  et  fils), 
jogemeni. 

Attendu  que  les  sieurs  Founiier  et  fils,  lapissierg,  (jui 
avaient,  fourni  des  meubles  au  sieur  Diumas,  ont  appelé  en 
conciliation  le  sieur  Danmas  devant  un  de  MM.  les  Juges 
de  Paix  de  Marseille,  le  22  juillet  deruier,  à  raison  de  la 
demande  qu'ils  voulaient  former  en  payement  des  meubles 
par  eus  livrés  ;  que  le  25  j  uillet  le  sieur  Daumas  a  assigné 
les  sieurs  f  oumier  et  fils  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille  pour  entendre  fixer  à  261  fr,  le  solde  à  eux  dû  ; 
que  le  5  août  les  sieurs  Fournier  et  fils  ont  cité  le  sieur 
Daumas  devant  le  Tribunal  civil  de  Marseille  en  payement 
de  la  somme  par  eux  réclamée  ;  que  les  sietu-s  Fonrnier 
et  fils  ont  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  céans  par 
suite  de  litispendance  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  civil  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  de  Fournier  contre  Daumas  ;  que  ce 
dernier  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  en  achetant  des 
meubles  pour  son  usage  personnel  ;  mais  que  le  sieur 
Daumas  a  pu  assigner  devant  le  Tribunal  de  céans  les  sieurs 
Fournier  et  fils  qui  ont  exercé  leur  commerce  en  lui 
vendant  des  meubles  ;  que  dans  cet  état  il  convient  que  le 
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Tribunal  qui  a  été  le  premier  investi  de  la  contestation, 
en  reste  saisi  ; 

Attendu  que  la  citation  en  conciliation  est  un  préliminaire 
nécessaire  d'une  instance  civile,  mais  que  ce  n'est  pas  un 
acte  introductif  d'instance  ;  que  l'ajoiirnement  devant  le 
Tribunal  civil  est  postérieur  à  la  citation  qui  a  appelé 
Foun^ier  et  fils  devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  .Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  de 
Daumas  ;  fixe  la  cause,  etc. 

Du  18  octobre  1882.  —  Prés.  M.  Lallement,  juge,  — 
Plaid.  MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Daumas,  Boyer  pour 
Foumier. 


Dépôt.    —    Marchandise.    —    Incendie.    —    Preuve.    — 

Responsabilité. 

Le  dépositaire  d'une  marchandise  répond  de  Vincendie^  sauf 
le  cas  de  vice  propre  ou  de  force  majeure. 

Lorsqu'il  ne  fait  pas  la  preuve  d'une  de  ces  deuoc  causes,  il  y 
a  présomption  que  l'incendie  provient  de  sa  faute  ou  de  sa 
négligence. 

Et  si  cette  présomption  est  confirmée  par  un  ensemble  de 
circonstances  concordanteSy  cela  doit  équivaloir,  au  profit 
du  déposant,  à  une  preuve  directe  qu'il  est  presque  toujours 
impossible  d'exiger  de  lui. 

Spécialement  le  fait  d^avoir  déposé  des  planches  entre  deux 
voies  de  chemin  de  fer,  à  proximité  de  locomotives  passant 
et  stationnant,  et  d'avoir  laissé  près  de  ces  planches  un  tas 
de  paille  que  les  étincelles  sortant  des  locomotives  pouvaient 
enflammer  facilement,  constitue  à  la  charge  du  dépositaire 
dès  planches  une  faute  suffisamment  caractérisée  pour  faire 
mettre  à  sa  charge  l'incendie  qui  les  a  détériorées. 
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Mais  le  déposant  ne  sawail,  en  pareil  cas,  avoir  le  Uroit  de 
laisser  la  marchandise  détériorée  pour  comp'e  du  dépo- 
sitaire, en  en  réclamant  la  valeur  totale.  Il  doit  la  retirer 
en  l'étal  où  elle  se  trouve,  et  n'exiger  que  le  montant  de 
l'avarie  kl  qu'il  a  été  réglé  par  experts. 

fSïLVANDEft   CONTRE   COMPAOtilE   DUS   DoCKS). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  19  mai  dernier,  une  partie  de 
planches  appartenant  au  sieur  Sylvander  et  déposées  dans 
la  7'  section  des  Bocks,  diie  les  vitrés,  a  été  atteinte  par  un 
violent  incendie  ; 

Attendu  que  ces  planches,  ainsi  placées  au  dit  endroit, 
à  découvert,  selon  l'ordre  de  Sylvander,  n'ont  pas  été 
assurées  par  lui  ;  qu'il  prétend  que  la  Compagnie  des  Docks 
est  responsable  de  l'événement,  et  qu'il  hii  demande  le 
payement  de  46,000  fr.,  valeur  totale  de  la  marchandise 
qu'il  lui  laisse  pour  compte  ; 

Attendu  que  les  planches  et  madriers  dont  sagit,  avaient 
été  disposés  par  la  Compagnie  en  cinq  piles,  dont  deux  au 
nord  et  trois  à  l'est,  entre  deux  voies  ferrées  parallèles  ; 
que,  du  côté  d'une  de  ces  voies,  était  un  tas  de  minerais  en 
avant  et  presque  oontigu  aux  piles  ; 

One,  d'après  l'enquête  de  police  qui  a  eu  lieu,  c'est  au 
bas  de  ce  tas,  cûté  est,  que  le  feu  a  pris  et  s'est  étendu  aux 
trois  piles  longeant  le  minerai  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestablement  établi  également, 
par  les  constatations  matérielles  faites  par  la  police,  et  la 
déclaration  des  témoins  présents  à  l'événement  et  au 
moment  du  dit  événement,  qu'au  bas  du  las  de  minerai, 
près  de  la  pile  du  milieu,  il  y  avait  de  la  paille  aux  trois 
quarts  brûlée  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  faits,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
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quelle  peut  être  la  cause  de  Tinceadie  et  quelle  est   la 
responsabilité  de  la  Compagnie  défenderesse  ; 

Attendu  que  cette  dernière  était  dépositaire  des  planches 
du  sieur  Sylvander  ;  que  malgré  Tordre  donné  par  celui-ci 
de  les  mettre  à  découvert,  Tobligation  de  la  Compagnie 
était  de  les  soigner,  de  les  surveiller,  et  de  les  rendre  à 
leur  propriétaire  ; 

Que  pour  s'exonérer  de  cette  dernière  obligation,  elle  ne 
peut  invoquer  que  le  vice  propre  ou  la  force  majeure  ayant 
entraîné  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  marchandise  ; 
mais  que  son  défaut  de  surveillance,  son  imprévoyauce  ou 
sa  négligence  la  rendent  responsable  des  accidents  qui 
arrivent  à  la  marchandise  ; 

Attendu  que  l'incendie,  en  lui-même,  n'est  pas  une  cause 
d'excuse  pour  la  Compagnie,  puisque,  si,  d'une  part,  il 
peut  avoir  son  origine  dans  le  vice  propre  de  la  marchan- 
dise ou  la  force  majeure,  il  peut  aussi,  et  le  plus  souvent, 
provenir  d'une  faute  ; 

Que  le  déposant  ne  peut  évidemment  que  très  difficilement 
connaître  les  causes  qui  ont  commencé  l'incendie  de  la 
marchandise  déposée  ;  que  le  dépositaire  au  contraire,  en 
raison  de  la  surveillance  qui  lui  incombe,  peut  être  à  même 
de  savoir  quelle  a  été  la  véritable  cause  de  l'accident,  et 
que,  s'il  n'établit  pas  le  vice  propre  ou  la  force  majeure,  il 
y  a  par  suite  présomption  de  faute  ; 

Que,  si  celte  présomption  de  droit  vient  à  être  confirmée 
par  un  ensemble  de  circonstances  concordantes,  cela  doit 
équivaloir,  au  profit  du  déposant,  à  la  preuve  directe  qu'il 
est  presque  toujours  impossible  d'exiger  de  lui  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  la  Compagnie  n'établit  ni 
vice  propre,  ni  force  majeure,  et  qu'un  ensemble  de 
circonstances  spéciales  défavorables  sont  relevées  contre 
elle  ; 

Que,  si  elle  a  pu  metire  les  planches  à  découvert,   le 
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choiz  de  la  place  où  elles  ont  été  reposées,  lui  appartenait  ; 
qu'elle  les  a  mises  entre  deux  voies  de  chemin  de  fer  très 
rapprochées,  exposant  ainsi  une  marchandise  susceptible 
d'être  incendiée,  au  danger  du  voisinage  des  locomotives 
passant  et  repassant  à  proximité  de  ces  planches,  et  même 
stationnant  parfois  devant  elles  ;  que  c'était  là  un  endi'oit 
mal  choisi  ;  que,  d'autre  part,  le  jour  de  l'événement,  la 
Compagnie  a  eu  le  tort  de  mettre  au  pied  des  piles  et  les 
touchant,  un  amas  de  paille,  marchandise  esseuliellement 
inflammable;  que,  bien  que  ce  dépôt  ait  en  lieu  temporai- 
rement, il  était  imprudent  à  la  Compagnie  d'augmenter 
ainsi  le  risque  que  couraient  les  planches  par  leur  situation 
môme; 

Que,  le  jour  de  l'incendie,  le  vent  a  donc  pu  jeter  sur  re 
tas  de  paille  une  flammèche  sortant  d'une  des  locomotives, 
d'une  de  celles  surtout  qui  ont  stationné  devant  les  plan- 
ches, et  que  c'est  à  cette  cause  que  tous  les  témoins  de  l'ac- 
cident l'ont  rapporté  ;  que  le  feu  s'est  communiqué  de  la 
paille  aux  planches; 

Attendu  que  c'est  donc  par  une  imprévoyance  évidente  de 
la  Compagnie  ou  de  ses  employés  que  le  dommage  dont  se 
plaint  Sylvander  s'est  produit  ; 

Que  la  Compagnie  en  est  responsable  ;  mais  que  cette  res- 
ponsabilité ne  saurait  être  de  mettre  A  sa  charge  la  totalité 
de  la  marcliandise  ; 

Que  celle-ci  a  éié  en  grande  partie  sauvée  par  les  soins  de 
la  Compagnie  même  ;  que  Sylvander  n'a  droit  qu'à  la  répa- 
ration du  ma!  qui  a  été  constaté  par  les  experts,  et  pour 
lequel  ils  ont  fixé  les  bonifications  auxquelles  la  Compagnie 
était  tenue  pour  rendre  indemne  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise brûlée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepûts 
de  Marseille  responsable  des  dommages  causés  par  l'incendie 
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du  19  mai  dernier,  à  la  partie  planches  déposées  par  le  sieur 
Sylvander  ; 

Et,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  et  conclusions 
de  ce  dernier,  soit  en  laissé  pour  compte,  soit  en  vente  aux 
enchères  publiques  des  planches  sauvées,  dit  que  la  Com- 
pagnie défenderesse  sera  tenue  de  lui  remettre  lesdits  bois 
sauvetés,  en  lui  payant  en  même  temps  le  montant  des 
bonifications  qui  ont  été  fixées  par  les  experts  nommés  par 
rordonnance  du  28  mai  dernier  ; 

Les  dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie  défenderesse, 
y  compris  les  frais  de  sauvetage,  d'expertise  et  de  triage 
des  bois  brûlés. 

Du  23  octobre  1882.  —  Prés,  M.  Lallement,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Paul  Senès  pour  Sylvander,  Aigard  pour  la 
Compagnie  des  Docks. 


Compétence.  —  Faillite.  —  Action  indépendante  de  la 
FAILLITE.  —  Compagnie  de  voitures.  —  Frais  d'entretien. 
-—  Privilège.  —  Dommages-intérêts. 

Ne  sont  de  la  compétence  exclusive  du  juge  du  failli  que  les 
actions  nées  de  la  faillite  elle-même. 

Celles  qui  auraient  existé  indépendamment  de  la  faillite  et 
qui  sont  régies  au  fond  par  les  principes  du  droit  commun, 
ressortent  aussi  des  juridictions  de  droit  commun  (1). 

Spécialement  la  faillite  d'une  Compagnie  de  voitures  n'em- 
pêche pas  celui  qui  était  chargé  de  l'entretien  du  matériel, 
d'actionner  le  syndic  en  payement  de  ses  réparations  devant 
le  tribunal  du  lieu  du  contrat  et  de  l'exécution,  bien  que  ce 
tribunal  soit  distinct  de  celui  de  la  faillite. 


L  (1)  Voy.  ci-dessus,  p.  8  et  la  note. 
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Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  il  réclamerait  privilège  sur 
le  matériel  par  lui  eiUrelenu,  ce  privilège  étant  basé,  non 
sur  les  disposiiions  légales  relatives  à  la  faillite,  mais  sur 
rart.  2103  dn  Code  civil  dont  l'application  peut  avoir  lieu 
même  en  dehors  du  cas  de  faillite. 

Il  en  est  autrement  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  même  et  basée  sur  la  rupture  des  accords. 
Celte  demande  étant  née  du  fait  de  In  faillite,  et  son  sort 
pouvant  dépendre  du  droit  spécial  aux  faillites,  c'est  le 
juge  du  failli  qui  est  seul  compétent  pour  en  connaitre. 

fRiPERT   CONTRE  StNDIC   DE  LA    COMPAIÎNIE    DES  OMNIBUS). 

Jugement. 

Atteiidiiqiieparconventionda  26  janvier  1078,  enregistrée 
le  13  3e£jteinJ]re  1882,  le  sieur  Ripert,  carrossier,  a  été 
chargé  des  réparations  et  de  l'entretien  du  matériel  roulant 
de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  à  Marseille,  moyen- 
nant lin  prix  convenu  par  voiture  et  par  jour  ;  que  ce  traité 
a  élé  conclu  pour  10  ans  à  partir  du  1"  janvier  1878; 

Attendu  que,  par  ajournement  du  12  juin  dernier,  le 
sieur  Ripert  a  cité  le  liquidateur  judiciaire  de  la  Compa- 
gnie, qui  avait  été  nommé  h  Paris,  en  payement  de 
17,182  fr.,  montant  des  réparations  et  entretiens  à  lui  dus; 
que,  le  1 1  septembre,  le  sieur  Ripert  a  déclaré  au  liquida- 
teur qu'il  conclurait  de  plus  à  une  allocation  de  60,000  fr, 
de  dommages-intérêts  ;  que  la  Compagnie,  dont  le  siège  est 
àParis,  y  a  été  déclarée  en  faillite  et  que  le  sieur  Ripert  a 
repris  contre  le  syndic  l'instance  en  payement  des  17,182  fp. 
comme  privilégié  sur  les  voitures  et  omnibus  de  la  Com- 
pagnie, et  en  payement  des  60,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts ;  que  le  syndic  a  conclu  au  renvoi  de  la  cause  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  comme  étant  le  triiunal 
de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence,  que  la  disposition 
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de  Tarticle  59  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  compétence 
en  matière  de  faillite,  ne  s'applique  qu'aux  contestations 
qui  ont  leur  cause  dans  la  faillite  elle-même,  et  que  celles 
qui  auraient  existé  indépendamment  de  la  faillite,  et  qui 
sont  régies  par  les  principes  du  droit  commun,  ressortent 
des  juridictions  qui  étaient  compétentes  avant  la  déclara- 
tion de  faillite  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  céans  était  compétent  pour 
connaître  de  la  convention  du  28  janvier  1878  qui  a  été  faite 
à  Marseille  et  qui  y  reçoit  son  exécution  ; 

Attendu  que  la  demande  relative  au  payement  de  17,182  fr. 
est  indépendante  de  la  faillite  ;  qu'elle  a  été  formée  avant 
sa  déclaration  ;  qu'elle  doit  être  appréciée  d'après  les  mêmes 
règles  avant  et  après  la  faillite  ; 

Qu'il  en  est  de  même  du  privilège  réclamé  par  le  sieur 
Ripert  comme  un  accessoire  de  la  créance  ;  que  ce  privilège 
est  basé  sur  l'article  2102  du  Gode  civil,  dont  l'application 
peut  avoir  lieu  qu'il  y  ait  ou  non  faillite  ; 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  a  un 
caractère  différent  ;  qu'elle  a  pour  cause  l'inexécution  des 
engagements  de  la  Compagnie,  laquelle  ne  provient  elle- 
même  que  de  la  suspension  de  payements  de  la  Compagnie  ; 
que  si  elle  a  été  signifiée  quelques  jours  avant  laidéclaration 
de  faillite,  la  Compagnie  était  déjà  en  état  de  liquidation 
judiciaire  ; 

One  de  plus  l'appréciation  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  peut  dépendre  du  droit  spécial  aux  faillites  ; 

Que  cette  demande  peut  être  jugée  séparément  de  celle 
relative  au  payement  des  travaux  et  fournitures  effectués 
par  Ripert  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la  disjoindre  et  de  la  renvoyer 
devant  le  juge  de  la  faillite  à  raison  de  son  caractère 
spécial  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du 
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sieur  Ripert  en  payement  par  privilège  de  17,182  fr.  ;  fixe 
la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  l'audience  du  15  no- 
vembre ;    se  déclare   incompétent  sur   le   surplus  de  la 
demande  ;  partage  les  dépens  de  l'incident. 

Du  30  octobre  1882.  —  Prén.  M.  Kivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Charles  Teissère  pour  Ripert, 
Magwone  pour  le  Syndic. 


Compétence.    —  Représentant  de  commerce.  —  Avances. 

Le  représentant  de  commerce  ne  peut  invoquer  le  droit  qu'a 
le  commissionnaire  de  ne  plaider  que  devant  le.  Tribunal 

de  son  propre  domicile. 

Il  doit  au  contraire  procéder  devant  le  Tribunal  du  domicile 
du  négociant  qu'il  représente  (i). 

Le  fait  qu'un  représentant  aurait  avancé,  pour  la  maison 
qu'il  représente,  quelques  frais  de  transports  ou  quelques 
di-oils  de  régie  de  peu  d'importance,  ne  saurait  suffire  pour 
lui  conférer  la  qualité  de  commissionnaire  et  les  droits  qui 
enrésultent  au  point  de  vue  de  la  compétence  (2). 

(Bru  Castan  et  C  contre  Barhielle). 
Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  de  Bru  Castan  et  C*  envers  le 
jugement  de  défaut  du  1"  juin  dernier,  est  régulière  en  la 
forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Sur  les  fins  en  incompétence  proposées  par  les  dits  Brn 
Castan  et  G*  : 


(1)  Voy.  coat.  Table  décennale,  v*  Compétence,  i 
2'  Taie  décennale,  ibid.  a.  199  et  suiv. 
CZ)  Voy.  cependant,  ibid.  a.  202. 
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Attendu  que  Barrielle  n'a  été  à  Marseille  que  leur  simple 
représentant  pour  le  placement  de  leurs  marchandises  ; 
que  si,  à  raison  de  circonstances  particulières,  il  a  pu  faire 
quelques  avances  de  fonds  dans  l'intérêt  de  ses  mandants, 
ces  avances  n'ont  eu  pour  but  que  de  couvrir  des  frais  de 
transport  et  des  droits  de  régie  de  peu  d'importance  ;  que 
sa  qualité  de  représentant  n'en  subsiste  pas  moins,  et  qu'il 
n'est  pas  devenu,  à  raison  de  ce  fait  spécial,  un  commis- 
sionnaire pouvant  appeler  ses  commettants  devant  le 
Tribunal  de  son  domicile  à  raison  de  ses  avances  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  le  représentant  doit,  pour  le 
règlement  de  ses  comptes,  actionner  la  maison  qui  l'emploie, 
devant  le  juge  du  domicile  de  celle-ci  ; 

Qu'il  ne  peut  invoquer  l'exception  tirée  du  lieu  du  paye- 
ment, qui  n'existe  qu'en  faveur  du  commissionnaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  l'opposition  des  sieurs 
Bru  Castan  et  G'  envers  le  jugement  de  défaut  du  1"  juin 
dernier  ; 

Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du  sieur  Barrielle 
à  leur  encontre  ;  en  conséquence  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  de  même  suite  retracte  et 
annule  le  jugement  ci-dessus  ;  condamne  Barrielle  aux 
dépens,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  6  novembre  1882.  -7-  Prés.  M.  Richard,  ^'uffe,  — 
Plaid,  MM.  Senès  pour  Bru  Castan  et  G',  Suchet  pour 
Barrielle. 


Faillite.  —  Femme  commune  en  biens.  —  Obligation  pour 
SON  MARI.  —  Communauté  non  dissoute.  —  Admission 
pour  la  totalité. 

£o  femme  commune  en  biens j  qui  s'est  obligée  pour  son  mari, 
1"    P.  —  1883.  3 
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Btt  en  droit,  en  cas  de  faillite  da  etlui-ci,  d'itre  admiee  au 
passif  pour  la  totalité  et  non  povr  la  moitié  de  la  dette  par 
elle  assumée,  tant  que  ta  communauté  n'est  pas  dissoute, 
et  que  le  droit  d'y  renoncer  lui  reste  intact. 

(Dame  Cotilangë  contre  Syhdic  Goulange). 
juoemekt. 

A.lteaduqueladaine  Martin,  épotise  Coulaiige,  a  contracté 
une  obligation  de  5,000  fr  pour  son  mari  qui  faisait  ie 

commerce  et  qui  est  actuellement  en  état  de  faillite  ; 

Qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ; 

Que  le  syndic  a  soutenu  qu'elle  ne  devait  être  admitie 
au  passif  que  pour  la  demie  de  la  somme  de  5,000  fr.  ; 

Attendu  que  la  communauté  n'est  pas  dissoute  ;  que  la 
femme,  après  la  dissolution,  peut  y  renoncer  ;  qu'actuel- 
lement elle  doit  exercer  ses  droits  comme  ua  tiers,  contre 
son  mari,  chef  de  la  communauté,  sauf  les  règlements  à 
intervenir  après  la  dissolution  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  ordonneque  la  dame  Martin,  épouse  Coulange, 
sera  admise  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Silvain  Coulauge 
pour  la  somme  de  5,000  fr.  ;  condamne  le  syndic  aux 
dépens. 

Du  7  novembre  1882.  —  Ptés.  M.  Rivoire,  olQc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  P^a/rf.  MM.  Ibhel  pour  la  dame  Coulange, 
Sjlvestbe  pour  le  Syndic. 


Faillite.  —  Exercice   d'ume   inddstbie   par  le   failli,  — 
Actions  judiciaires  qui  bn  dérivent.  —  Ëxdcs'noN   des 

JOGEMiNTS. 

Un  failli,  pour  les  besoins  de  son  existence  et  de  celle  de  sa 
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famille t  peut  se  livrer  aune  indmtrie,  et  exercer  les  actions 
judiciaires  que  Vexercice  de  cette  industrie  peut  faire 
naître  (1). 

Spécialement  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  en  sa  faveur,  il 
peut  P exécuter,  nonobstant  appel,  par  la  présentation  d'une 
caution,  sans  que  la  partie  condamnée  envers  lui  puisse 
lui  opposer  son  état  de  faillite  comme  fin  de  non  recevoir. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  le  syndic  ne  se  présente  pas 
pour  réclamer  le  bénéfice  du  jugement,  et  quHI  apparaît  au 
Tribunal  que  l'action  exercée  a  son  origine  dans  des  faits 
postérieurs  à  la  faillite. 

(Dfî  Martino  contre  Pagliano  de  Mathieu). 

Jugement. 

Attendu  que,  pour  exécuter  nonobstant  appel  un  jugement 
rendu  en  sa  faveur  le  14  septembre  dernier,  contre  le  sieur 
Pagliano  de  Mathieu,  le  sieur  Antonio  Martino  fu  Luigi  a 
offert  caution  en  la  personne  des  sieurs  Gasquy  et  C*  ;  que 
cette  caution  est  sufîisammenc  solvable  ; 

Attendu  qu'une  société  de  commerce  dont  le  sieur 
de  Marlino  était  membre,  ayant  été  déclarée  en  faillite  à 
Naples  le  9  mai  1881,  le  sieur  Pagliano  de  Mathieu  a  soutenu 
que  le  sieur  de  Martino  était  non  recevable  dans  son  action 
qui  ne  pourrait  être  poursuivie  que  par  le  syndic  de  sa 
faillite  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'un  failli,  pour  les 
besoins  de  son  existence  et  de  celle  de  sa  famille,  peut  se 
livrer  à  une  industrie  et  exercer  les  actions  judiciaires  que 
l'exercice  de  cette  industrie  peut  faire  naître  ; 

Attendu  que  la  vente  de  pommes  de  terie  qui  a  donné 
lieu  au  jugement  du  14  septembre  dernier,  a  été  postérieure 


(1)  Vey.  eonl.  ce  rec.  18^.  1, 115  et  la  note» 
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de  plus  d'une  année  à  la  déclaration  de  faillite  de  la  société 
dont  faisait  partie  le  sieur  de  Martine  ; 

Que  le  syndic  ayant  été  saisi  de  tout  l'avoir  de  la  Société, 
c'est  avec  d'autres  ressources  que  le  sieur  de  Martine  a  pu 
faire  en  France  une  expédition  de  pommes  de  terre;  que 
le  syndic  n'exerçant  aucune  réclamation,  le  sieur  de  Martine 
peut  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  à  raison  des  marchandises  qu'il  a  livrées  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur 
Pagliano  de  Mathieu,  admet  la  caution  offerte  par  le  deman- 
deur en  la  personne  des  sieurs  Gasqiiy  et  G'  pour  l'exécution 
nonobstant  appel  du  jugement  du  14  septembre  dernier  ; 
condamne  le  sieur  Pagliano  de  Mathieu  aux  dépens  de 
l'incident. 

Du  7  novembre  1882.  —  Prés  M.  Rivoire,  ofQc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Bartoli  pour  de  Martino, 
HoRNBOSTEL  pour  PagUano  de  Mathieu. 


Renseignements.   —  Inexactitude.   —  Responsabilité.   — 

Lettre  confidentielle. 

Un  banquier  à  qui  des  renseignements  sont  demandés  sur  un 
tiers,  est  libre  de  r^'pondre  ou  de  s'abstenir. 

Mais,  s'il  donne  ces  renseignements,  il  doit  le  faire  avec  la 
bonne  foi  à  laquelle  son  correspondant  a  fait  appela  et  il 
est  responsable  s'il  donne  sciemment  des  renseignements 
inexats. 

Spécialement,  un  banquier,  créancier  d'un  tiers  pour  une 
somme  considérable,  qui  sait  que  ce  tiers  est  dans  une 
position  embarrassée,  et  qui  concourt  à  des  circulations 
d  effets  de  complaisance  par  lui  émis,  —  engage  sa  respon- 
sabilité si,  sur  une  demande  de  renseignements  faite  par  un 


J 
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correspondant,  il  représente  ce  tiers  comme  jouissant  d^un 
excellent  crédit,  disposant  d'assez  grands  moyenSy  et  pos- 
sédant des  propriétés  et  immeubles. 

Il  doit,  par  suite,  être  tenu  de  rembourser  à  ce  correspondant 
le  montant  des  crédits  que  ces  renseignements  ont  entraînés 
et  dans  la  mesure  où  ils  ont  pu  les  entraîner  (1). 

La  qualification  de  confidentielle  mise  sur  une  lettre  de  ren- 
seignements a  pour  effet  d'interdire  au  destinataire  la 
divulgation  de  cette  lettre,  mais  ne  saurait  atténuer  la 
responsabilité  de  celui  qui  Va  écrite,^  au  point  de  vue  de 
l'inexactitude  des  renseignements  qu'elle  contient,  et  des 
crédits  auxquels  ces  renseignements  ont  donné  lieu, 

(Racine  et  fils  contre  Banque  Impériale  Ottomane). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  lettre  du  17  juillet  1880,  les  sieurs 
A.  Racine  et  fils  ojit  demandé  au  directeur  de  la  Banque 
Impériale  Ottomane  à  Andrinople  des  renseignements  aussi 
précis  que  possible  sur  le  sieur  Joseph  d'Orfani  de  cette  ville, 
sa  moralité,  sa  fortune,  enfin  tous  les  renseignements 
pouvant  les  éclairer  sur  sa  position  et  les  engager  à  entrer 
en  relations  avec  lui ,  sans  arrière-pensée  ; 

Que,  par  lettre  du  28  juillet,  en  tête  de  laquelle  étaient 
écrits  les  mots  :  Banque  Impériale  Ottomane,  et  au-dessous: 
confidentielle,  le  directeur  de  la  Banque  Impériale  Ottomane 
d' Andrinople  a  répondu  que  la  maison  Joseph  d'Orfani  était 
une  des  plus  anciennes  d' Andrinople  et  d'une  très  grande 
honorabilité  ;  qu'elle  était  très  considérée  dans  le  pays  et 
qu'elle  jouissait  d'un  excellent  crédit  ;  qu'elle  disposait 
d'assez  grands  moyen's  ;  que  le  chef  possédait  un  moulin  à 
vapeur  près  de  la  ville  et  en  outre  des  propriétés  et  immeu- 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  1"  et  2*  Tables  décennales,  v»  Rensei 
goements. 
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blea  ;  que  ses  affaires  principales  élaient  les  céréales   el 
l'esploitation  de  son  moulin  ; 

Attendu  que  les  sieurs  A.  Hacine  et  fils  sont  enirésen 
relations  d'affaires  avec  le  sieur  Joseph  d'Orfani  en  lui 
ouvrant  un  crédit,  jusqu'à  coucun-ence  de  200,000  francs, 
qui  devait  se  réaliser  par  des  traites  à  trois  mois  sur  eux  et 
être  couvert  par  consignations  de  marchandises  ou  par  de 
bonnes  remises  à  l'échéance  ; 

Que  des  tirages  de  traites  par  le  sieur  Joseph  d'Orfani  sur 
lessieursAuguste  Racine  et  fils,  ontcommencé  en  septembre; 
qu'ils  ont  bientôt  atteint  le  chiffre  de  200,000  francs,  sans 
qu'il  yeùtconsignation  de  marchandises;  qu'ultérieurement 
les  sieurs  Auguste  Racine  et  flls  ont  reçu  quelques  mar 
chandises  et  des  remises,  mais  que  l&s  traites  fournies  par 
le  sieur  d'Orfani  et  payées  par  les  sieurs  Aug.  Hacine  et  flls 
ont  été  bien  supérieures  h  leurs  recouvrementa  et  les  ont 
mis  à  découvert  de  sommes  importâmes  qui  se  soûl  élevées 
à  environ  770,000  francs,  malgi-é  les  observations  et  les 
réclamations  qu'ils  ne  cessaient  d'adresser  au  sieur 
d'Orfani  ; 

Qu'enfla  ils  ont  refusé  le  13  février  1892  d'accepter  une 
traite  du  sieur  Joseph  d'Orfani  qui  a  aussilût  suspendu  ses 
payements  et  a  été  déclaré  en  faillite  : 

Attendu  que  les  sieurs  A.  Kacine  et  fils  ont  soutenu  que 
la  perte  par  eux  éprouvée  avec  le  sieur  d'Orfani  avait  été  la 
conséquence  des  renseignemenis  donnés  par  le  directem-  de 
la  Banque  Impériale  Ottomane  à  Andrinople  ;  que  les  ren- 
seignements étaient  en  contradiction  avec  des  faits  person- 
nels à  la  Banque  qui,  étant  depuis  longtemps  créancière  du 
sieur  d'Orfani,  s'était  trop  facilement  inspirée,  dans  la 
réponse,  de  son  intérêt  personnel  ;  que  par  ajournement  du 
25  mai  dernier  ils  ont  cité  la  BanqueOttoraane,  à  raison  de  sa 
responsabilité,  en  payement  de  la  somme  de  768,897  fr,  50  ; 

Attendu  que  la  Banque  Ottomane  a  d'abord  opposé  des 
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fins  de  non-recevoir  tirées  du  caractère  confidentiel  de  la 
lettre  et  de  ce  qnecette  lettre,  émanée  d'un  simple  directeur, 
ne  présentait  pas  les  conditions  voulues  pour  l'engager 
elle-même  ; 

Attendu  que  l'indication  du  caractère  confidentiel  de  la 
lettre  avait  seulement  pour  objet  d'interdire  aux  sieurs 
A*  Racine  et  fils  la  communication  de  la  lettre  à  des  tiers, 
mais  que  les  renseignements  qui  leur  étaient  donnés, 
devaient  paraître  d'autant  plus  sincères  qu'ils  étaient 
transmis  comme  une  confidence  personnelle  ; 

Que,  du  reste,  c'était  au  directeur  de  la  Banque  Ottomane, 
quel  qu'il  fût,  que  s'étaient  adressés  les  sieurs  A.  Racine 
et  fils  ;  que  la  réponse  leur  était  faite  par  ce  directeur 
comme  représentant  la  Banque,  dont  le  nom  formait 
l'entête  de  la  lettre  ;  que  les  renseignements  demandés  et 
transmis  étaient  ceux  qu'on  attend  d'un  banquier,  quand  il 
consent  à  les  donner  ;  que  le  banquier  était  la  Banque 
Ottomane  ;  qu'aucune  forme  n'est  prescrite  pour  des  com- 
munications de  ce  genre;  que  le  directeur  de  la  Banque  a 
donc  été  son  agent,  dans  la  réponse  qu'il  a  faite,  et  a  agi 
sous  sa  responsabilité  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  Banque  Ottomane  avait  d'an- 
ciennes relations  d'affaires  avec  le  sieur  d'Orfani  ;  qu'elle 
était  créancière  en  juillet  1880,  d'après  son  aveu,  <le 
21,409  livres  turques  et  de  6,700  autres  livres  dues  par  le 
sieur  Pirjanty  et  garanties  par  le  sieur  d'Orfani  ; 

Attendu  que  sa  créance  comprenait,  à  concurrence  de 
20,450  livres,  des  traites  fournies  à  son  ordre,  presque 
uniquement  sur  le  sieur  Dallegio  à  Gonstantinople,  traites 
acceptées  sans  contre-valeur  et  que  le  sieur  Dallegio  payait 
aux  échéances  au  moyen  de  fonds  qui  lui  étaient  envoyés 
par  le  sieur  d'Orfani  et  quelquefois  par  la  banque  elle- 
noéme  ; 

Que  celle-ci  recevait  ainsi  des  couvertures  apparentes  de 
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ses  avances,  ce  qui  devait  grever  le  sienr  d'OrTani  de  com- 
missions et  àe  frais  onéreux  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc  pas 
ignorer lasitualionemlMrTasséede  son  débileur,  puisqu'elle 
concourait  à  une  de  ces  circulalions  d'effets  que  l'oa  qualifie 
d'effets  de  complaisance,  et  qui  ne  sont  émis  que  par  des 
commerçanls  manquant  de  ressources  réelles  ;  que  l'émia- 
BÏon  de  ces  effets  se  faisait  sur  une  très  grande  échelle,  et 
avait  pris  surtout  un  gr,)nd  développement  dans  les  mois 
de  mai,  juin  et  juillet  1880  ; 

Attendu  que  les  débats  ont,  en  outre,  établi  que,  dès  le 
mois  de  novembre  1879,  le  sieur  d'Orfani  avait  déclaré  au 
directeur  de  la  Banque,  qu'il  lui  affectait  en  garantie  de  sa 
dette  les  marchandises  déposées  dans  son  moulin  et  dans  un 
entrepôt,  et  qu'il  liquiderait  sadetle  au  plus  tard  le  30  juin 
suivant  par  des  payements  iiebdomadaires  comme  il  le 
faisait  depuis  le  commencement  de  ses  relations  ; 

Que  le  30  avril  1880,  il  a  remis  à  ce  directeur  un  titre  de 
proiiriiSté  qualifié  par  lui  d'unique  titre  de  son  moulin,  en 
s'oLIigeanl  A  transférer  le  moulin  à  la  Banque  à  sa  première 
demande  ;  que  le  20  septembre  il  a  fait  des  déclarations  et 
remis  des  titres  de  propriété  pour  des  garanties  encore 
plus  étendues  ; 

Atleidu  qu'il  est  vrai  que  les  garanties  n'ont  pas  été 
données  dans  des  conditions  de  régularités  qui  les  aient 
rendues  efllcaces;  maisqu?  la  Banque  a  pu  leur  attribuer 
plus  de  valeur  qu'elles  n'en  avaient  réellement  ;  qu'on  voit,- 
en  efftjt,  que  la  Banque  s'est  adressée,  en  mars  1882,  avec 
les  sieurs  A.  Bacine  et  fils  qui  avaient  de  semblables  garan- 
ties, à  M.  le  consul  de  France  pour  faire  reconnaître  le  sieur 
d'Orfani  propriétaire  dea  immeubles  sur  lesquels  il  leur 
avait  concédé  des  droits  ;  qu'enfin  les  prétentions  à  des 
hypothèques  et  à  des  privilèges  ont  été  soutenues  en  justice 
puisqu'elles  ont  été  rejetées  par  jugements  spéciaux  du 
Tribunal  consulaire  Français  d'Andrinople,  suivant  des 
indications  fournies  par  la  Banque  ; 
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Attendu,  d'ailleurs,  que  les  lettres  et  les  déclarations  du 
sieur^d'Orfani  à  la  Banque  révèlent  un  débiteur  qui  se  met 
à  la  disposition  d'un  créancier  de  qui  il  dépend  ;  que  dès 
lors  peu  importent  les  causes  par  suite  desquelles  les 
garanties  affectées  à  la  Banque  n'ont  pas  été  complètement 
régularisées  ; 

Attendu  que,  par  la  lettre  du  28  juillet,  le  directeur  de  la 
Banque  à  Andrinople  a  présenté  la  situation  du  sieur  d'Orfani 
sous  les  aspects  les  plus  propres  à  le  recommander  ;  qu'il  a 
ajouté  que  le  sieur  d'Orfani  disposait  d'assez  grands  moyens  ; 
qu'il  possédait  un  moulin  à  vapeur,  des  propriétés  et 
immeubles  ;  que  cette  assertion  a  été  complètement  inexacte  ; 
que  le  sieur  d'Orfani,  ainsi  que  l'a  constaté  le  rapport  du 
syndic,  avait  perdu  le  faible  capital  avec  lequel  il  avait 
entrepris  le  commerce  ;  que  c'était  un  négociant  obéré  qui 
n'a  été  longtemps  soutenu  que  par  le  crédit  intéressé  que 
lui  faisait  la  Banque  ;  qui  l'a  été  en  dernier  lieu  par  les 
fonds  des  sieurs  A.  Racine  et  fils  ;  que  laBanque  ne  pouvait 
ignorer  combien  était  faible  son  capital  originaire  et  combien 
il  avait  perdu  ;  mais  qu'elle  savait  que  le  sieur  d'Orfani  ne 
continuait  à  faire  le  commerce  que  par  des  moyens  arti- 
ficiels ;  qu'elle  savait  donc  qu'il  ne  disposait  pas  de  moyens 
qui  lui  fussent  propres,  grands  ou  petits  ;  que  le  directeur 
de  la  Banque  a  ainsi  donné  sciemment  des  renseignements 
inexacts  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  où.  ces  renseignements  ont  été 
donnés,  la  créance  de  la  Banque  était  fort  élevée  ;  que  son 
montant,  d'environ  28,000  livres  turques,  d'après  l'aveu  de 
la  Banque,  était  encore  supérieur  suivant  des  indications 
fournies  par  les  sieurs  A.  Racine  et  fils  ;  que  cette  créance 
en  principal  ne  s'est  pas  accrue  depuis  le  mois  de  juillet  1880 
jusqu'à  la  faillite  du  sieur  d'Orfani  ;  que  la  Banque  est 
restée  comme  dans  un  état  d'attente,  sans  obtenir  des 
remboursements  et  sans  augmenter  son  découvert  ; 

Attendu  que  c'est  faire  confiance  à  la  bonne  foi  d'un 
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banquier  que  de  lui  demander  des  renaeignements  sur  un 
liera  ;  que  le  banquier  a  une  entière  liberté  de  a'abstentr  de 
répondre,  mais  que,  s'il  donne  des  renseignements,  il  doit 
en  apprécier  l'importance  et  répondre  surtout  avecla bonne 
foi  à  laquelle  son  correspondant  a  fait  appel  et  sur  laquelle 
il  a  droit  de  compter;  que  des  renseignements  sciemment 
inexacts  entraînent  donc  la  responsabilité  du  préjudice 
qvi'ils  causent  dans  les  limites  où  ce  préjudice  a  pu  être 
prévu  ; 

Attendu  que  les  sieurs  A.  Racine  et  fils  avaient  fait  con- 
naître au  directeur  de  la  Banque,  dans  leur  lettre,  qu'ils 
avaient  en  vue  d'entrer  eu  relations  avec  le  sieur  d'Orfani  ; 
que  ces  relations  ont  été  déterminées  par  les  renseignements 
qu'ils  attendaient  et  qu'ils  ont  reçu  de  la  Banque;  qu'on 
demande  des  renseignements  quand  on  veut  faire  crédit,  et 
que  par  suite  les  renseignements  de  la  Banque  ont  eu  pour 
conséquence  naturelle  que  les  sieurs  A.  Racine  et  fils  fissent 
des  crédits  au  sieur  Joseph  d'Orfani  et  éprouvassent  par 
leurs  crédita  des  pertes  d'argent  ;  que  toutefois,  ces  rensei- 
gnements n'ont  pas  eu  pour  conséquence  naturelle  et  qui 
ait  dfi  être  prévue,  l'extenslou  trop  grande  et  imprudente 
donnée  à  leurs  crédits  ; 

Que  la  déclaration  du  directeur  de  la  Banque  sur  les 
moyens  dont  disposait  le  sieur  d'Orfani,  n'était  pas  de  nature 
h  détennîner  des  avances  de  près  de  800,000  francs  ;  que 
dès  lors  la  responsabilité  de  la  Banque  doit  être  restreinte  à 
une  partie  de  la  perte  éprouvée  par  les  sieurs  A.  Racine 
et  iils  ;  qu'on  peut  apprécier  que  les  avaaices  faites  ont 
excédé  de  soixante  pour  cent  les  limites  que  devait  fixer  la 
prudence  ; 

Attendu  que  les  sieurs  A.  Racine  ot  fils  ont  porté  dans 
leurs  conclusions  à  la  somme  de  80fi,445  fr.  50  leur  récla- 
matiou  contre  la  Banque;  que  la  difFfirence  entre  l'ajour- 
nement et  les  conclusions  provient  d'une  garantie  d'une 
dett.edu  sieur  Pirjanty,  garantie  qui  n'a  pas  été  la  consé- 
quence des  renseignements  donnés  par  la  Banque  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  sous  les  réserves 
faites  par  la  Banque  Ottomane  de  l'appel  du  jugement  par 
lequel  le  Tribunal  s'est  déclaré  compétent,  la  condamne  à 
payer  aux  sieurs  A.  Racine  et  fils  quarante  pour  cent  de  la 
somme  de  768,897  fr.  50,  montant  de  leur  admission  dans  la 
faillite  du  sieur  Joseph  d'Orfani,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

Ordonne  que,  par  suite  de  ce  payement,  la  Banque  Otto- 
mane sera  subrogée  à  raison  do  quarante  pour  cent  aux  droits 
des  sieurs  A.  Racine  et  fils,  dans  la  faillite  du  sieur  Joseph 
d'Orfani,  les  siears  A.  Racine  et  fils  exerçant  leurs  droits 
pour  soixante  pour  cent  ; 

Du  8  novembre  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Aicard  et  Blai^chard  pour  Racine, 
Bb  Ferre  Lagranoe  et  Bardaut  (du  barreau  de  Constan- 
tinople)  pour  la  Banque  Impériale  Ottomane. 


Vente  a  livrer.  —  Qualité.  —  Echantillon  prélevé  par 

huissier. 

Un  huissier  n^a  aucune  qualité  pour  prélever  un  échantillon 
d'une  marchandise  offerte^  surtout  si  c'est  hors  la  présence 
de  la  partie  adverse  (1). 

Une  partie  ne  peut  donc  demander  à  soumettre  à  Vappré- 
dation  d^experts  un  échantillon  ainsi  irrégulièrement 
prélevé. 

(Simon  Méry  contre  Veuve  Giraud). 

Jugement. 
Attendu  qu'à  la  date  du  3  août  dernier,  Méry  a  mis  en 


(1)  Voy.  conf.  2»  Table  décennale,  v*  Vente  à  Hvrer,  n.  74. 
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demenre  la  dame  veuve  Giraul  de  prentire  réception  de 
21,000  kll.  tourleaiu  sésame  de  l'Inde  ; 

Que,  sans  s'être  présentée  pour  voir  la  marchandise,  la 
dite  dame  a  refusé  de  prendre  livraison  el  a  prétexté  qu'elle 
était  identique  à  celle  par  elle  prêcédemmenl  reçue  du 
sieur  Méry  et  qu'elle  môme  aurait  livrée  au  sieur  Sacoman 
qui  la  refusait  comme  fraudée  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  par  son  jugement  du  18  août 
dernier,  a  statué  sur  cette  prétention  de  la  dame  veuve 
Giraud,  en  déclarant  Méry  étranger  au  différend  existant 
entre  la  défenderesse  et  le  sieur  Sacoman,  et  en  ordonnant 
l'expertise  des  21,000  kil.  effecti  vemeul  offerts  en  livraison 
par  Méry  ; 

Attendu  que  l'expert  nomme  à  cet  effet  a  rempli  son 
mandat  en  présence  des  parties,  et  a  constaté  que  les  tour- 
teaux existant  dans  les  magasins  de  Méry  et  çne  celui-ci 
offrait  de  livrer,  étaient  de  bonne  qualité,  marchands  et  de 
recette  ; 

Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  la  veuve  Giraud  n'a  pas 
obtempéré  à  la  mise  en  demeu'e  du  3  août  dernier  ; 

Que  vainement  elle  excipe  de  ce  que  les  tourteaux  offerts 
par  Méry  el  présentés  à  l'experl,  n'étaient  plus  ceux  qui 
devaient  être  livrés  à  la  dite  dal  e  ; 

Qu'elle  prétend  faire  constater  cette  substitution  par 
l'expert  lui-même  en  soumettant  à  son  analyse  un  échan- 
tillon qu'elle  aurait  fait  prélever  par  Fabre  huissier,  ainsi 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  ce  dernier  en  date  du 
3  août  ; 

Mais  que  ce  prétendu  échantillon  ne  saurait  être  l'objet 
d'aucune  constatation  et  vérification  sérieuse  ; 

One  l'huissier  Fabre  n'avait  aucune  qualité  pour  le 
prélever  hors  de  la  présence  du  vendeur,  et  que  le  Tribunal 
Ini-méme  a  déjà  implicitemeul  rejeté  la  prétention  de  la 
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dame  veuve  Giraud  ;  que  celle-ci  avait  conclu  à  ce  que  le 
dit  échantillon  fut  vérifié  par  l'expert,  et  que  le  jugement 
du  18  août,  en  ne  donnant  pas  à  ce  dernier  ce  mandat,  a 
laissé  de  côté  les  fins  prises  à  cet  égard  par  la  défenderesse  ; 

Qu'il  y  a  donc  chose  déjà  jugée  et  que  le,  supplément 
d'expertise  que  demande  cette  dernière,  ne  peut  être 
ordonné  ; 

Attendu  que  la  dame  Giraud  n'est  plus  aujourd'hui  dans 
les  délais  pour  prendre  réception,  et  que,  n'ayant  pas  reçu 
dans  le  délai  moral  et  d'usage,  à  la  suite  de  la  sommation 
du  3  août,  la  résiliation  des  21,000  kil.  tourteaux  dont 
s'agit,  doit  être  prononcée  à  son  encontre  purement  et 
simplement  ainsi  que  le  réclame  Méry  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  purement  et  simplement  la  vente  des 
21,000  kil.  tourteaux  dont  s'agit,  condamne  la  dame  veuve 
Giraud  aux  dépens. 

Du  14  novembre  1882.  —  Prés,  M.  Richard,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Isnel  pour  Méry,  Sigard  pour  veuve  Giraud. 


Marins.  —  Salaires.  —  Action  directe  sur  le  fret.  — 
Oppositions  d'autres  créanciers.  —  Distribution.  — 
Tribunal  de  commerce  incompétent. 

Vaction  directe  que  V équipage  d'un  navire  a  sur  le  fret  pour 
le  payement  de  ses  salaires,  ne  tendant  qu'à  faire  établir  à 
son  profit  l'existence  d'un  privilège,  ne  peut  s'exercer 
lorsque  le  fret  se  trouve  déjà  frappé  d'opposition  par  d'autres 
créanciers  se  prétendant  aussi  privilégiés. 

Le  classement  de  ces  divers  privilèges  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moyen  dune  distribution  par  contribution  pour  laquelle  le 
Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  (1). 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1882.  1.  291. 
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(lÛjVIPAGKtiEL'AlQ^SlCOLAOSCOSTREixEttntÈttes  ET  ADTBES). 
itGEKESI. 

Allendu  que  U  demande  furmée  parles  gens  de  l'équipage 
du  navire  Aiot-Nîcolaoa  na  pas  poorbul  de  faire  stalaer 
sur  une  difficolté  parliculière  relative  à  leurs  salaires,  mais 
UsoA,  en  défiDilive, comme couséqueucd  delà  foodamoatiou 
ijui  esLsollîcil^  à  l'eucoalre  des  sieurs  Servel  et  !ils,à  faire 
établir,  au  profit  du  dit  équipage,  l'esistence  d'un  priril^e, 
â  l'exclusion  de  tous  antres  intéressés  à  le  contester,  sur  un 
solde  de  fret  et  sur  le  monlanl  d'une  contribution  aux  avaries 
communes  du  dit  aa-rïm  Aioa-Xicolaos,  lors  de  son  dernier 
voyage  du  Sénégal  à  Marseille  ; 

(jue  le  dit  fret  et  la  dite  conlrlbutioa  se  trouvent  frappées 
d'opposition  en  mains  des  sieurs  Servel  et  ûls  par  d'autres 
créanciers  se  prétendant  également  privilégiés  ; 

Ûu'un  classement  de  ces  divers  privilèges  ne  peut  donc 
élre  fait  que  dans  uue  distribution  par  contiibutiou  ;  ijue 
le  Tribunal  est  incompétent  poui-  y  procéder,  et  ne  peut, 
par  un  moyen  indirect,  statuer  lui-uiéme  sur  le  mérite  et 
la  priorité  de  ces  privilèges  ; 

Par  cea  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  iucompéteut  et  renvoie  consé- 
quemment  parties  el  matières  par  devant  qui  de  droit  ; 
dépens  à  la  charge  des  demandeurs. 

Du  15  novembre  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.   d'Hon.  —  Plaid.  Wi.  Bonhafons  pour  l'Equipage, 

SENis  et  CoL'VE  pour  les  défendeurs. 
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Vente  a  livrer.  —  Mise  en  demeure.  —  Citation  devant 
UN  tribunal  incompétent.  —  Déclaration  de  l'acheteur 
qu'il  s'est  remplacé.  —  Résiliation  non  acquise. 

On  exploit  de  citation  devant  un  Tribunal  incompétent^  et 
nul  en  cette  dernière  qualité,  peut  toutefois  valoir  comme 
une  mise  en  demeure^  si  V intention  de  la  faire  résultait  de 
son  texte  ou  de  son  esprit. 

Ne  constitue  pas  une  mise  en  demeure  de  livrer,  l'acte  signifié 
au  nom  d'tm  acheteur  à  son  vendeur  ^  et  portant  que  Vache-' 
teur^  n'ayant  pas  reçu  livraison  dans  le  délais  et  usant  de 
Voption  que  lui  donnau  la  loi,  s^e$t  pourvu  auprès  d'autres 
vendeurs  pour  se  procurer  la  marchandise. 

En  conséquence  une  demande  en  résiliation  basée  sur  un 
acte  pareil  n'eat  pas  fondée  (4  ). 

(Simon  contre  Leydet). 

Juobment* 

AUeûdu  que  Simon  a  vendu  à  Leydet,  négociant  à  Aix, 
5,000  kil.  environ  huile  d'arachides  décortiquées  à  livrer  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  22  août,  Leydet  a  cité  son 
vendeur  en  résiliation  par  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
d'Aix;  que  le  25  août  suivant  Simon  a  fait  à  son  acheteur 
sommation  de  prendre  livraison  et  à  défaut  Ta  cité  en 
résiliation  devant  le  Tribunal  de  céans;  que  Leydet  a  aban- 
donné son  instance  devant  le  Tribunal  d'Aix  qu'il  reconnaît 
incompétent,  et  a  pris  par  devant  le  Tribunal  de  céans  des 
fins  en  résiliation  ; 

Qu'en  l'état  chacune  des  parties  demande  la  résiliation  du 


(1)  Voy.  c^eii<|aut  2*  T^le  déceonalie,  y*  Vente  à  livrer,  d.  18. 
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m^ircbé  à  son  profit,  le  vendeDr,  fatile  de  réception, 
l'acbeieur,  fante  de  livraison  ; 

Attendu  que  le  défaut  d'eïé.nilion d'un  marc liéàréchéarice 
cons'enue  n'enlralne  la  resîlialion  que  si  la  partie  gui  ne 
remplit  point  ses  engagements,  a  été  préalablement  mise  en 
demeure  ;  i]ue  celte  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une 
simple  lettre  ; 

Attendu  <ju'en  l'espèce,  l'aclieteur  prétendrait  avoir 
réalisé  cette  mise  en  demeure  par  l'acte  du^  août; 

Attendu  que  si  l'acte  susdit,  portant  citation  devant  un 
Tribunal  incompétent,  ne  vaut  pas  eu  cette  dernière  qualité, 
il  [joiirrail  toujours  constituer  une  mise  en  demeure  si 
riiitenlion  de  l'opérer  résultait  clairement,  soit  de  sa  lettre, 
soit  de  son  esprit  ; 

Attendu  que,  parle  dit  acte,  l'acheteur  déclare  que,  son 
vendeur  ne  lui  ayant  point  livré  la  marchandise  dans  le 
délai  stipulé,  usant  de  la  faculté  que  lui  donne  ta  loi  de 
choisir  entre  l'exécution  du  marché  ou  sa  résiliation,  il  s'est 
pourvu  auprès  d'autres  vendeurs  pour  se  procurer  la  mar- 
chandise et  cite  Simon  en  résiliation  ; 

Attendu  que  la  sommation  de  livrer  ne  figure  pas  expli- 
citement dans  l'acte  en  question  ;  qu'on  ne  saurait  non  plus 
la  considérer  comme  y  figurant  implicitement  ;  qu'en  effet, 
loin  de  manifester  son  intention  formelle  de  recevoir, 
Leydet  déclare  lui-même  qu'il  s'est  déjà  procuré  d'office  la 
marchandise  dont  il  avait  besoin  ;  qu'il  se  borne  à  faire 
connaître  à  son  vendeur  le  parti  qu'il  a  pris,  à  savoir  de 
résilier  le  marché  ;  qu'en  résumé,  il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part 
mise  en  demeure  de  livrer; 

Attendu  d'autre  part  que  Simon,  à  la  date  du  25  août,  a 
régulièrement  mis  son  acheteur  en  demeure  de  recevoir  ; 
qu'il  a  droit  à  la  résiliation  pure  et  simple  qu'il  demande  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribimal  reçoit  en  la  forme  Leydet  en  son  opposition 


w  j^^ment  de  défaut  du  29  août  dernier  ;  au  fond,  con- 
firme purement  et  simplement  le  dit  jugement,  avec  plus 
graxKis  dépens.  , 

Du  17  novembre  1882.  —  Prés.  M.  Lallemënt, /w^e.  — 
Plaid,  MM.  Paul  Sénés  pour  Simon,  Philip  (du  barreau 
d'Ail)  pour  Leydet. 


CoMPÉTENCs.  —  Source  d'eaux  minérales.  —  Locataire.  *-^ 

Exploitation. 

L'exploiiaiton  d'une  source  d'eaux  minérales  ne  constitue 
qu'un  iicie  civil,  lors  même  qu'elle  serait  faite  par  un 
locataire  (1). 

(Campi  contre  Mireur  et  Flavard). 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  déclinent  la  juridiction 
commerciale  ; 

Attendu  que  Mireur  et  Flavard,  docteurs  en  médecine, 
ne  sont  point  commerçants  ;  qu'il  appartiendrait  à  Campi 
de  prouver  que,  dans  l'espèce,  ils  auraient  fait  acte  de 
commerce  ; 

Attendu  que  Campi  prétend  avoir  cédé  à  Mireur  et  Flavard 
les  droits  qu'il  tenait  lui-même  à  titre  de  locataire  (iu  sieur 
Agostini  son  propriétaire,  sur  la  source  d'eaux  minérales 
de  Caldane,  fCorse)  ;  qu'il  réclame  Texéculion  du  contrat 
dont  la  validité  est  contestée  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  droit  qu'un  propriétaire  ne 
fait  pas  acte  de  commerce  en  vendant  et  distribuant  les 
produits  de  sa  propriété  ;  que  l'exploitation  du  fermier, 

(1)  Voy,  Joumod  du  Palais,  1866,  p.  541,  Tarrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation meationaé  dans  le  jugement  ci-dessus. 
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simplement  subrogé  aux  droits  du  proprWtaire,  j 
point  de  caractère  ;  q\ie  la  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du 
27  mars  186(),  la  ainsi  jugé  en  ce  qui  cuncerne  spécialement 
l'exfjloitalion  d'nne  source  d'eaux  minérales  par  une 
Compagnie  fermière  ; 

Atlendu  dès  lors  qu'en  admellant  même,  ce  qui  n'est 
nullement  démontré  dans  l'espèce,  que  les  défendeurs  aient 
affermé  la  source  de  Caldane,  dans  l'intention  de  l'exploiter 
ou  de  la  faire  exploiter,  cette  location  affecterait  un  caractère 
purement  civil  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  les  parties 
et  matières  par  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Campi  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  21  novembie  1882.  —  Prés.  M.  Richard,  juge,  — 
Plaid.  MM.  Maglione  pour  Campi,  Jouhdan  pour  Mireur  et 
Flavard- 


Ventb.  —  Loi  dd  lieu  de  uvnAisoN  et  db  patement.  — 
Loi  anglaise.  —  Droits  du  tenoeur.  —  Exécution 
FORCÉE.  —  Loi  fhakçaibe.    —    Résiliation.  —  Vendeur 

HORS   d'état   de   livrer. 

Lts  consrquences  du  liélaiU  de  livraison  d'une  marckandtse, 
ou  du  dt'faut  de  payement  de  prix,  doivent  être  jugea 
suivant  la  loi  du  pays  où  la  livraison  et  le  payement 
devaient  avoir  lieu. 

D'après  la  loi  et  les  usages  anglais,  le  vendeur  n'a  aucune 
action  contre  son  acheteur  s'il  n'a  pas  la  marchandiie,  et  il 
n'a,  dans  tous  les  cas,  que  le.  droit  de  faire  revendre  celle 
marchandise,  si  l'achefitr  ne  la  reçoit  pas,  e' de  reclamer, 
à  ttire  de  dommages-intérêts,  la  dt/férence  eMre  le  prij: 

-  convenu  et  le  produit  net  de  la  revente. 

Si,  d'après  la  lot  française,  le  v-ndeur  a  encore  l'action  en 


I 
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résiliation' contre  Vacheteur  qui  ne  reçoit  pas,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  en  mesure  de  livrer  la  marchandise. 

Doit  donc  être  repoussé  dans  sa  demande  et  subir  lui-même 
la  résiliation  du  marché,  le  vendeur  qui,  sans  justifier 
quHl  a  la  marchandise  ou  qu^il  est  en  position  de  la  faire 
livrer  par  autrui,  fait  sommation  à  son  acheteur  de  désigner 
celui  qui,  au  heu  convenu,  est  chargé  de  payer  le  prix,  et 
cite,  à  défaut,  en  résiliation  et  dommages^intérêls, 

(Davy  Brothers  contre  Dalmas). 

Jugeaient. 

Attendu  que  le  représentant  à  Marseille  dès  sieurs  Dayy 
Brothers  de  Tiverton  a  vendu  pour  leur  compte,  les  16  et  17 
janvier  dernier,  aux  sieurs  Etienne  Dalmas,  Dieudonné  et  C, 
270  tonnes  étain  des  détroits  ou  d'Australie,  livraison  en 
avril  suivant,  en  magasin  à  Londres,  au  prix  de  livres  110 
la  tonne^  payement  contre  warrants  à  Londres  ; 

Que  les  acheteurs  ayant  su,  par  des  renseignements 
qu'ils  avaient  demandés,  que  leurs  vendeurs  étaient  des 
gens  sans  ressources,  et  qui  ne  faisaient  pas  un  commerce 
sérieux,  leur  ont  déclaré,  le  31  janvier,  qu'ils  résiliaient  le 
marché,  à  moins  de  la  garantie  d'un  dépôt  de  5  0/0  qu'ils 
offraient  de  faire  de  leur  côté  ; 

Que  la  résiliation  a  été  refusée  par  les  vendeurs  ;  que  les 
acheteurs  lont  maintenue  le  27  février  ;  que  les  vendeurs 
n'ont  pas  fait  de  nouvelle  réponse  ;  que  le  1"  avril  ils  ont 
déclaré  à  leurs  acheteurs  qu'ils  étaient  prêts  à  livrer  les 
étains,  et  leur  ont  demandé  d'indiquer  le  nom  de  leurs 
correspondants  qui  paieraieut  les  warrants  à  Londres  ;  que 
le  17  avril  le  sieur  Tienhoven,  prenant  la  qualité  de 
directeur  d'une  agence  d'une  Compagnie  Anglo-Américaine 
d'acheteurs  de  métaux,  a  prévenu  les  sieurs  Dalmas, 
Dieudonné  et  C  qu'il  était  cassionnaire  de  la  vente  à  eux 
faite  des  270  tonnes  étain,  qu'il  était  prêt  à  les  livrer,  et 
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leur  a  demandé  les  noms  de  leurs  corresiKHidaiita  qui 
paj  eraient  les  warrants  à  Londres  ; 

Que  les  «iieurs  Qalmas,  Dieudonsé  et  C*  n'oal  fait  aucum  . 
l'éponse,  et  que  le  sieur  Tienhoveii,  comme  directeur  de 
l'agence  ci-dessus  énonréa,  les  a  fait  assigner  devant  le 
Tribunal  de  céans,  en  résiliation  de  la  vente  et  en  doimuages- 
intérêts  k  raison  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  an  17  avril  dernier  ; 

Attendu  que  la  marchandise  était  livrable  et  que  le  prix 
devait  en  être  payé  à  Londres  ;  que  dès  lors  c'est  la  loi 
anglaise  qui  régissait  les  conditions  de  la  livraison  et  du 
paiement,  et  que  les  conséquences  du  défaut  d'accomplia- 
semenl  de  ces  ccmditious,  sont  détrammôes  {>ar  ta  même 
loi; 

Attendu  qu'il  est  de  l'essence  du  CMifeat  de  Tente  qtre  te 
Tendeur  soit  obligé  k  la  déllyranoe  de  !a  ebose  Tendue  ; 
que  la  loi  anglaise  entend  d'Hne  manière  spéciale  que  le 
vendeur  soit  en  possession  de  te  chose  à  livrer  ;  qu'aussi,  - 
suivant  l'auteur  John  William  Smith,  le  vendeur  de 
marchandises  livrables  dans  un  lieu  convenu,  est  tenu  de 
les  y  offrir  avant  de  poursuivre  le  payement  du  prix  ;  que 
l'usage  anglais,  attesté  par  une  euquête  faite  devîmt 
M.  le  consul  général  de  France  à  Londres,  et  par  d'autres 
documents,  refuse  au  vendeur  toute  action,  s'il  n'a  pas  la 
marchandise,  et  ne  lui  reconnaît  que  le  droit  de  faire 
revendre  la  marchandise  vendue  que  l'acheteur  ne  retire 
pas,  pour  réclamer  à  titre  dédommages-intérêts  la  différence 
entre  le  pris  de  ta  vente  et  celui  de  la  revente  ; 

Attendu  que  si,  d'après  le  droit  français,  le  vendeur  peut 
exercer  en  outre  une  action  en  résiliation  du  marché,  le 
vendeur  ne  doit  pas  moins  être  eu  mesure  de  délivrer  la 
chuse  vendue  ;  que  cette  possibilité  de  délivrer  la  chose 
vendue  existe  en  général  poui  un  négociant  qui  a  fait  une 
vente,  lorsque  le  prix  de  la  vente  est  supérieur  au  cours  ; 
mais  que  l'acheteur  est  recevable  Sl  établir  qu'en  réalité 
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le  ^vendeur  s'est  trouvé  hors  d'état  de  remplir  son  obli- 
gation; 

.  Attendu  que  l'acheteur  n'a  pas  à  verser  le  prix  av^nt 
d'avoir  vu  et  a^gréé  la  marchandise  ;  qu'il  faut  donc  que  le 
vendeur  l'olfre  d'abord,  et  que,  ne  pouvant  exiger  le  prix 
^'aprës  l'offre^  11  doit  trouver  dam  ses  resisauroes  person- 
nelles ou  dans  la  confiance  qu'il  inspire,  la  possibilité  de 
faire  TofiFre  qui  doit  précéder  la  délivrance  de  la  marchan- 
dise et  le  payement  du  prix  ; 

Attendu  que  Davy  Brothers  de  Tiverton  n'avaient  ni 
comptoir,  ni  magasin  ;  qu'ils  faisaient  proposer  dans  divers 
pays  de  grandes  affaires  qui  eussent  exigé  des  fonds  très 
considérables,  tandis  qu'ils  étaient  dépourvus  de  tout  avoir  ; 
que  Tienhoven  était  en  faillite  ;  qu'il  n'a  pas  été  justifié 
qu'il  représentât  une  société  de  quelque  consistarice  ;  que 
les  vendeurs  ec  leur  ce^ionnaire  n'ont  pas  bu  les  ressources 
nécessaires,  et  n'ont  pas  obtenu  assez  de  confiance  pour 
qu'on  mit  à  leur  disposition  les  marchandises  d'une  grande 
valeur  quHIs  avaient  à  livrer  ;  qu'ils  n'ont  désigné  aucun 
magasin  où  les  acheteurs  pussent  les  voir  et  les  agréer  ; 
que  si  ceux-ci  devaient  indiquer  à  Londres  des  correspon- 
dants chargés  du  payement,  ils  ont  pu  attendre  que  l'in- 
terpellation qui  leur  était  adressée  prit  un  caractère  sérieux 
par  l'exécution  de  l'obligation  dos  vendeurs,  de  déterminer 
le  magasin  où  se  trouvait  la  marchandise  ; 

Qu'ainsi,  spécialement,  au  point  de  vue  de  la  loi  anglaise, 
les  vendeurs  sont  sans  action,  parce  qu'une  action  ne  leur 
appartiendrait  que  s'ils  avaient  offert  et  fait  vendre  la 
marchandise  faute  de  réception  ; 

Que  suivant  la  loi  française  encore,  il  résulte  suffi- 
samment des  faits  de  la  cause  que  les  vendeurs  n'étaient 
pas  en  mesure  de  livrer  la  marchandise,  et  'que,  par 
suite,  ils  ne  sont,  pas  fondés  à  poursuivre  la  résiliation  du 
marché  : 


(M) 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  le  marché  résilié  sans  dommages- 
intérèla  ;  en  conséquence,  aéboute  les  demandeurs  des  fins 
de  leur  ajournement  du  1"  juin  dernier,  et  de  leurs  con- 
clusions à  l'audience,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  21  novembre  1883.  —  Prés.  M,  Rivoire,  offic,  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Paul  Sénés  pour  Davy  Brothers, 
Mengin  pour  Dalmas. 


Agent  de  change.  —  Tithe  volé.  —  Action  en  revkn-, 
DiCATioN.  —  Appel  en  cause.  —  Secret  professionnel. 

—  Production  des  livres. 

L'agent  de  change  appelé  en  r.aase  dans  une  action  en  rmen- 
dication  d'un  titre  volé,  ne  peut  invoquer  le  secret  profes- 
sionnel pour  se  refuser  à  faire  connaitre  celui  qm  l'a  chargé 
de  le  vendre,  ou  à  produire  ses  livres  dans  le  même  but. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  oii  la  négociation  faite  par  lui  à 
la  Bourse  serait  antérieure  aux  oppositions  faites  confor- 
mément à  la  loi,  la  responsabilité  de  l'agent  de  change 
pouvant  exister  mitne  dans  ce  cas,  suivant  tes  circons- 
tances. 

(Demoiselle  TnoMAzr  contre  Crédit  Lyonnais  et  àUTREs). 


Attendu  que  la  demoiselle  Thomazy  était  propriétaire 
d'une  action  portantle  n°  1259  de  la  nouvelle  Compagnie 
Marseillaise  de  navigation  à  vapeur,  Fraissinet  et  C*  ; 

Que  cette  action  a  été  achetée  du  sieur  Va'isse  agent  de 
change.,  par  le  sieur  De  la  Chesnaye,  pour  compte  de  qui  le 
Crédit  Lyonnais  en  est  détenteur  ;  que  le  sieur  Vaïsse  lui- 
même  l'avait  achetée  de  son  collègue  le  sieur  MaTre,  â  la 
Bourse  de  Marseille  ; 
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Attendu  que,  la  demoiselle  Thomazy,  prétendant  avoir 
été  victime  d'une  soustraction  de  la  dite  action,  a  cité 
devant  le  Tribunal  de  céans,  les  quatre  parties  susdénom- 
mées,  à  l'effet  de  rentrer  en  possession  de  son  titre  ; 

Attendu  que,  l'opposition  de  la  demoiselle  Thomazy' 
s'étant  produite  postérieurement  aux  diverses  négociations 
ci- dessus,  il  est  certain  que  l'offre,  faite  par  le  sieur  De  la 
Chesnaye,  de  restituer  le  titre  dont  s'agît  contre  rem- 
boursement de  la  somme  par  lui  déboursée  pour  son  achat, 
est  satisfactoire  ;  que  cet  achat  a  eu  lieu  dQ  sa  part  régu- 
lièrement par  le  ministèred'agent  de  change;  que  Topération 
a  été  également  régulière  entre  le  sieur  Marre  et  le  sieur 
Vaïsse,  et  que  celui-ci  doit  être  mis  hors  de  cause,  ainsi 
que  le  Crédit  Lyonnais,  détenteur  du  titre  à  simple  titre  de 
dépositaire  au  nom  du  sieur  De  la  Chesnaye  ; 

Attendu,  quant  au  sieur  Marre,  agent  de  change,  qu'il  se 
refuse  à  faire  connaître  de  qui  lui-même  il  tient  le  dit  titre, 
ou  pour  compte  de  qui  il  l'a  vendu  ;  qu'il  invoque,  à  cet 
égard,  le  secret  professionnel,  et  l'absence  de  toute  faute 
personnelle,  la  négociation  du  titre  ayant  été  faite  par  lui 
avant  toute  opposition  de  la  part  de  la  demanderesse  ; 

Mais  que  ce  système  ne  saurait  être  accueilli  par  justice  ; 

Qu'en  dehors  des  oppositions  que  peuvent  faire  les  inté- 
ressés aux  titres  perdus  ou  volés,  il  peut  avoir  été  commis 
par  les  agents  de  change  eux-mêmes  des  imprudences  qui 
puissent  engager  leur  responsabilité,  leur  devoir  étant 
toujours  de  s'assurer  que  le  titre  qui  leur  est  remis  pour 
la  vente,  est  bien  la  propriété  de  celui  de  qui  ils  le 
reçoivent  ;         • 

Que  dès  lors  un  agent  de  change  à  qui  cette  responsabilité 
peut  incomber,  peut  toujours  être  tenu  de  produire  ses 
livres  à  la  justice,  pour  que  la  nature  de  son  opération 
puisse  être  appréciée,  et  qu'au  surplus,  le  refus  qu'il 
opposerait  à  cette  production,  serait  un  moyen  de  couvrir 
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Tautenr  véritable  de  la  sonstraction  d'un  titre,  résultat  qui 
ne  peut  être  celui  de  la  règle  du  secret  professionnel  ; 

Que  c'est  aux  Tribunaux  à  apprécier  si  la  nature  de 
l'opération  exige  cette  production  de  livres  ;  que  dans  la 
cause  elle  parait  nécessaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  le  sieur 
De  la  Chesnaye,  le  met  hors  de  cause  ainsi  que  le  Crédit 
Lyonnais  et  le  sieur  Vaïsse  ;  et  préparatoirement,  entre  la 
demoiselle  Thomazy  et  le  sieur  Marre,  ordonne  l'apport  des 
livres  de  ce  dernier  devant  le  Tribunal,  dépens  réservés. 

Du  22  novembre  1882.  —  Prés,  M.  LALLEMENT,yM^e.  — 
Plaid,  MM.  De  Jessé  pour  la  demoiselle  Thuraazy,  Horn— 
BOSTEL  pour  le  Crédit  Lyonnais. 


Propriété  industrielle.  —  Nom  d'un   autre  commerçant. 

—  Interdiction.    —   Chep   d'atelier.    —   Engagement 
annoncé  au  public.  —  etablissement  pour   son  compte. 

—  Droit  d'annoncer  l'expiration  de  l'engagement. 

Nul,  en  principe^  ne  peut  se  servir  du  nom  d'un  commet^ 
çant,  pour  s'en  prévaloir  à  un  titre  qmlconque,  dans  son 
propre  commerce,  en  vue  d'attirer  la  clientèle  (1). 

Toutefois  lorsqu^un  industriel  a  fait  savoir  au  public  que 
telle  personne  était  attachée  à  son  établissement  pour  un 
certain  nombre  d'années^  cette  personne  peut ^  à  l'expiration 
de  son  engagement,  et  au  moment  où  elle  va  s'établir  pour 
son  propre  compte,  annoncer  au  public,  sans  manquer  au 
principe  ci-dessus,  que  son  engagement  n'eoùiste  plus. 


(1)  Voy.  sur  ce  principe  diverses  décisions,  2*  table  décennale,  v* 
Propriété  industnieile,  n.  22  et  suiv. 
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(AUQUIER   ET   FILS  CONTRE  DEMOISELLE  BIDATJLt). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Auquier  et  fils  se  plaignent  d'une 
concurrence  déloyale  que  leur  ferait  la  demoiselle  Valentine 
Bidault  par  l'ouverture  d'un  atelier  de  couture,  rue  de  la 
Palnd  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Bidault  avait  le  droit  d'ouvrir  '| 

et  d'exploiter  pour  son  compte  et  sous  son  nom  cet  établis-  | 

sèment  rival  de  celui  des  demandeurs  ;  :^^ 

Qu'en  effet,  après  être  restée  pendant  5  ans  attachée  à  la 
direction  de  Tâtelier  de  couture  de  la  maison  Chaine,  à  de 
certaines  conditions  déterminées  entre  elle  et  les  sieurs 
Auquier  père  et  fils,  elle  a*  à  l'expiration  du  terme  convenu, 
repris  toute  sa  liberté  d'action,  sans  qu'aucune  interdiction  , 

de  se  livrer  à  un  commerce  similaire  à  Marseille  pesât  sur  -^ 
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elle  ;  que  les  sieurs  Auquier  père  et  fils,  en  effet,  n'avaient 

point  renouvelé    leurs  accords  avec   la   dite   demoiselle 

Bidault,  en  lui  proposant  des  modifications  qu'elle  n'avait  ^ 

pas  à  subir  ;  -  j 

Attendu  que  le  seul  fait  dès  lors  sur  lequel  les  deman-  5| 

deurs  aient  pu  s'appuyer,  est  celui  qui  est  relatif  à  la  : 
distribution  faite  par  la  demoiselle  Bidault  de  prospectus 

ayant  pour  but  d'annoncer  l'ouverture  de  son  atelier  au  ./\ 

public;  I 

Que  le  reproche  qui  lui  est  adressé,  consiste  dans  l'emploi 
qu'elle  aurait  fait  du  nom  des  sieurs  Auquier  père  et  fils  ; 
mais  que  si,  en  principe,  nul  ne  peut  se  servir  du  nom  d'un 
commerçant  pour  s'en  prévaloir  à  un  titre  quelconque  dans 
son  propre  commerce,  en  vue  d'attirer  la  clientèle,  ce  n'est 
point  dans  ce  sens  que  peut  être  interprété  le  but  qu'a 
poursuivi  la  demoiselle  Bidault  dans  son  prospectus  ; 

Que,  lorsqu'elle  est  entrée  chez  les  sieurs  Auquier  père 
et  fils,  ceux-ci  ont  eux-mêmes  fait  connaître,  au  moyen  de 
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prospecliiR,  k  toute  leur  clientèle,  qu'ils  venaient  d'attacher 
la  demoise.le  Bidaull  à  leur  établissement  pour  un  nombre 
d'années  déterminé  ; 

Que  la  demoiselle  Bidault  avait  un  intérêt  certain  et 
incontestable  ù  faire  connaître  au  public  que  cet  engagement 
connu  de  lui,  n'existait  plus  ; 

Que  c'est  ce  qu'elle  s'est  bornée  à  indiquer  dans  son 
prospeclus,  aaus  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'ex -directrice  de 
l'atelier  de  couture  des  sieurs  Auquier  père  et  fils  ; 

Que  l'appel  qu'elle  a  fait  ensuite  à  la  clientèle,  n'a  été 
que  l'exercice  d'un  droit  et  ne  saurait  constituer  une 
manœuvre  déloyale  ayant,  pour  effet  de  détourner  la 
clientèle  des  demandeurs  ; 

Que  ces  derniers,  n'ayant  point  d'autres  faits  de  concur- 
rence h  signaler,  doivent  être  débontés  de  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Auquier  père  et  fils  de 
leur  demande,  avec  dépens. 

Du  23  novembre  1882.  —  Prés.  M.  Rivoihe,  ofRc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  — Plaid,  MM.  Couve  pour  Auquier  père  et  fils, 
Ahbard  pour  la  demoiselle  Bidault. 


e?fet   de   commerce.    —    aval,    —   signature  au  dos.  

Absence   de    toute    mention.    —    Interprétation,     — 
Preuve  par  témoins. 

La  signature  apposée  au  dof  d'un  effet  de  commerce,  sans 
mention  qu'elle  est  mise  pour  aval,  mais  sans  que  rten  \ndi- 
que  non  plus  qu'elle  constitue  un  endossement,  peut  être 
interprétée  par  tes  juges,  d'après  les  circonstances,  comme 
ayant  le  sens  et  les  effets  d'un  aval, 

L'aval  d'un  effet  de  C'mmeree  peut  élre  prouvé  pat  témoins. 
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(RCBINO  CONTRE   DblUT). 


Attendu  que  l'opposition  de  Deluy  au  jugement  de  défaut 
du  11  juillet  dernier  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 


Attendu  que  Rubino,  bénéQciaire  d'un  billet  souscrit  à 
son  ordre  par  un  M.  Paucou,  a  cité  Deluy  en  payement  du 
dit  billet  par  le  motif  qu'il  s'en  serait  porté  garant  ; 

Attendu  que  le  dit  billet  porte  simplement  à  l'endos  la 
signature  de  Deluy  sans  la  mention  de  l'aval,  mais  d'autre 
part  sans  que  le  billet  ait  été  endossé  à  Deluy  ;  qu'il  s'agit 
d'interpréter  la  valeur  de  cette  signature  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  obliger  la 
caution,  que  le  titre  porte  la  mention  usuelle  de  «  Bon  pour 
Aval  »  ;  que  l'aval  peut  être  donné  par  acte  séparé  ;  qn'il 
peut  môme  être  prouvé  par  témoins  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  la  signature  de  Deluy  serait 
dénuée  de  toute  signification,  si  l'on  n'y  voyait  l'intention 
de  garantie  de  payement  ; 

Oue  d'ailleurs  cette  intention  est  clairement  établie  par 
les  explications  et  les  renseignements  fournis  â  M.  le  juge 
délégué  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Deluy  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  11  juillet  dernier;  au  fondcm- 
firrae  purement  et  simplement  ledit  jugement  avec  plus 


Du  23  novembre  1883.  —  Prés.  M.  Bichard,  juge.  — 
Plaid.  }iîi  BouoE  pour  Hubino,  Dur  p<;»ur  Deluy. 
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Fbiit.  —  Retenue  a  destination.  —  Absence  de  réserves. 
—  Recours  contre  le  chahgkub.  —  Fin  de  non 
recevoir. 

Le  chargeur  d'un  navire  a  rempli  ton  obligation  quand  il  a 
procuré  au  cdoUaine  un  réceptionnaire,  et  cVj/  contre  ce 
dernier  que  le  capilaint  doit  faire  valoir  ses  droits  relati- 
vement au  fret. 

Si  des  circomlancis  exeeptionnelles  peuvent  autoriser  un 
recours  du  capitaine  contre  l'expéditeur,  il  fuul  au  mains 
que  le  cap  taine  ait  fait  contre  le  réceptionnaire  des  dili- 
gences suffisantes. 

Est  donc  non  recevable  dans  son  recours  contre  Ve-Epéditeur 
à  raison  d'une  retenue  faite  à  tort  sur  son  fret  à  destina- 
tion, le  capitaine  qui  a  subi  cette  retenue  sans  protestation 

ni  réserve  (1). 

(Michel  contre  Dehesa  et  Ruting). 
Jugement. 

Attendu  que  le  navire  vîï/Verf-A/icAe/ a  porté  à  Buenos- 
Ayres  un  chargement  de  tuiles  ;  qae,  dans  le  règlement  du 
fret,  il  a  été  retenu  au  capitaine,  par  le  destinataire, 
565  fr.  15  comme  valeur  de  tuiles  cassées  en  sus  de  8  0/0  ; 
qiie  l'armateur  du  navire  a  réclamé  le  remboursement  de 
cette  somme  contre  les  sieurs  Dehesa  et  Huting  affréteurs 
du  navire  ; 


(1)  Voy.  Table  générale,  v  Fret,  n.  133.  —  Si  la  valeur  de  la  mar- 
chandise était  insufTisante  pour  paver  Is  Iret,  le  recours  contre  le  char- 
geur serait  de  droit,  Ibid.  n.  1:15.  —  De  mâme  si  ie  destinataire  reluaaït 
la  consignation  du  chargement,  le  capitaine,  en  ce  cas,  De  serait  pas 
obligé  d'abord  d'exercer  son  action  réelle.  Table  décennale,  V  Fret, 
n.  51-52.  —  2*  Table  décennale,  Ibid.  a.  35. 
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Attendu  qu'un  capitaine  ne  répond  point  de  la  casse  des 
objets  fragiles,  à  moin^  qu'il  ne  soit  justifié  d*uue  faute  de 
sa  part  ;  qu'il  n'est  pas  établi  qu'une  faute  soit  imputable 
au  capitaine  du  navire  Alfred- Michel; 

Que,  d'un  autre  côté,  les  expéditeurs  d'une  cargaison  ont 
rempli  leur  obligation  lorsqu'ils  unt  procuré  au  capitaine 
un  réceptionnaire  du  chargement  ;  que  c'est  contre  ce 
léceptionnaire  que  le  capitaine  doit  faire  valoir  tous  ses 
droits  ;  que  par  suite  il  n'a  pas,  en  général,  de  réclamations 
à  élever  contre  les  expéditeurs  de  la  cargaison,  lorsqu'une 
retenue  lui  a  été  faite  à  tort  sur  le  fret  ;  que  si  des  circons- 
tances spéciale»  peuvent  autoriser  une  exception  à  cette 
règle,  il  faut  au  moins  que  le  capitaine  ait  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  ne  pas  subir  cette  retenue;  que,  dans 
l'espèce,  il  n'est  pas  même  justifié  de  réserves  et  de  protes- 
tations de  la  part  du  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Alfred  Michel  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  24  novembre  1882.  —  Prés,  M.  Lallement,  juge,  - 
Plaid.   MM.  Barthélémy  pour  Michel,  Hoknbostel  pour 
Dehesa  et  Ruting. 

*  ' ■—     ■■   ■   ■  ■•      ■  i    -   ■  -^  -   :   ■         ■  .-^...^^_^  ■  :  r--..,.-         ^.  ...  ^--^■■^^--■■._,^^,^ 

Action  en  perpétuel  sif«BNGE.  —  Instance  formellehent 

INTRODUITE.   —    FiN  DE  NON  RECEVOIR.    —    HÉSERVES  FOR- 
MULÉES A  LA  FIN  DE   LA  DEMANDE. 

Uaction  en  perpétuel  silence  a  pour  but  de  forcer  la  partie 
défenderesse  à  soumettre  à  la  justice  une  prétention  quelle 
se  serait  contentée  jusque  là  de  formuler  extrajudiciai- 
rement. 

Ne  se  trouve  pets  dans  les  conditions  f>ou/ii«s  pour  intenter 
cette  oetion,  celui  qui  est  sous  le  coup,  non  de  simples  pré* 
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tentiont  ou  réiervst  ecetrajudiciiàrei,  mail  d'une  demande 
formeilemenl  introduite  devant  un  tribunal. 

Il  ne  petit  donc  pas  appeler  de  ton  côté  ton  adversaire  devant 
un  ituire  tribunal  pour  lui  faire  imposer  perpétuel  silence 
sur  ses  préientions  ;  il  doit  laisser  le  tribunal  investi  de  la 
première  demande  statuer  sur  le  mérite  de  cette  action 

Et  l'action  en  perpétuel  silence  serait  encore  non  reeevable, 
en  pareil  cas,  même  si  elle  était  réduite  à  l'appréciation  de 
réserves  formulées  à  la  fin  de  la  demande  primitive  sans 
qu'il  y  eut  à  cet  égard  de  conclusions  formelles. 

L'apprécia' ion  de  réserves  ainsi  formulées  appartiendrait  ou 
tribunal  saisi  de  ta  demande  primitive,  lors  mtme  que 
celte  demande,  èiant  en  garantie,  entratneraii  le  garanti  et 
le  garant  deoanl  un  tribunal  étranger  à  lew  domicile. 

(Cabamano  contre  Dombrgue,  Gabian  et  CoaNAZ). 

Le  13  juin  1882,  Garamano  vend  à  Domergae,  Gabian  et 
Cornaz  une  certaine  quantité  de  raisins  de  Curinthe.  Les 
acheteurs  agréent  la  marchandise,  lapaient,  et  la  reven- 
denl.  Aclionnés  par  leurs  propres  acheteurs  devant  le 
Tribunal  du  Commerce  de  la  Seine,  à  raison  de  ce  marché, 
ils  appellent  en  cause  leur  vendeur  Caramano. 

Tandis  que  Tiusiance  est  pendante  devant  le  Tribunal  de 
la  ISetne,  Caramano  Introduit  contre  Domergne,  Gabian  et 
Cornaz  une  instance  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  pour  leur  faire  imposer  perpétuel  silence  sur 
leurs  prétentions. 

Jugement. 

Attendu  que  l'action  en  perpétuel  silence  a  pour  but  et 
pour  effet  de  mettre  la  partie  défenderesse  en  demeure  de 
soumettre  à  l'appréciationdujuge  compétent  une  prétention 
qu'elle  se  serait  contentée  jusqu'alors  de  formuler  extra- 
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judiciairement  et  so\is  le  coup  de  laguellela  partie  deman- 
deresse ne  voudrait  pas  rester  plus  longtemps  ; 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce .  actuelle  ;  qu'en  effet, 
Caramano  n'a  pas  à  mettre  les  défendeurs  en  demeure  de 
réaliser  une  prétention  dont  l'appréciation  est  en  ce  moment 
soumise  au  Tribunal  de  la  Seine  ;  que  si  Caramano  prétend 
avoir  été  à  tort  appelé  en  cause,  il  peut  et  il  doit  soumettre 
ses  raisons  au  dit  Tribunal  qui  saura,  y  faire  droit  s'il  y  a 
lieu  ;  qu'en  tous  cas,  il  n'appartient  pas  au  Tribunal 
de  céans  de  s'immiscer  dans  un  débat  dont  il  n'est  pas 
saisi  ; 

Attendu  que  Caramano,  pour  justifier  son  action,  préten- 
drait, tout  en  laissant  le  Tribunal  de  la  Seine  seul  juge  de 
la  recevabilité  des  fins  en  intervention  prises  à  son  encontre 
par  les  défendeurs,  ne  saisir  le  Tribunal  de  céans  que  de  la 
question  de  réserves  à  fins  de  dommages-intérêts  formulées 
par  Domergue,.Gabian  et  Cornaz  dans  leur  citation  ; 

Mais  attendu  que  la  citation  forme  un  ensemble  indivisible 
sur  lequel  le  Tribunal  de  la  Seine  est  appelé  à  statuer  ;  que 
Caramano  ne  peut  en  détacher  une  partie  pour  la  soumettre 
isolément  à  Tappréciatien  du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  Caramano  qui  a  reçu  le  payement 
de  la  marchandise,  est  sans  action  à  rencontre  de  Domergue, 
Gabian  et  Cornaz  ;  qu41  doit  être  débouté  purement  et 
simplement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Caramano  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Bu  7  novembre  1882.  —  Prés,  M.  Richard,  Juge,  — 
Plaid.  MM.  Jourdan  et  Vidal  Naquet. 
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Vente  par  navire  dési^tNé.  —  Faculté  d'annuler  ou  de 
PROROûEii.  —  Silence.  — Prorogation  tacite. 

Lorsqu'une  marchandae  est  vendue  h  livrer  par  navire  déêt-- 
gnp,  avec  facul  é  à  L'acheteur  d'annuUr  ou  de  proroger  le 
marché  si  le  navire  n'est  p'is  arrivé  à  C époque  fixép^  le 
silence  de  l'acheteur,  à  l'échéance  de  cette  époque,  équivaui 
à  prorogation. 

Si  dortc  le  navire  arrive  porteur  de  la  marchandise  avant 
toute  option  ou  protestation  de  la  part  de  l'acheteur,  celui-ci 
est  tenu  d*exécuter  le  marché  (1). 

(MOLINEUS    ET  G*  contre   PaLANC\    ET  C). 

Jugement. 

Attendu  que  Molineus  et  G*  ont  vendu,  le  17  août  dernier, 
à  Pâlanca  et  G*  25  balles  vachettes  de  Galcutta,  par  navire  à 
désigner,  arrivée  le  15  novembre,  avec  faculté  pour  les 
acheteurs,  faute  d'arrivée  dans  le  dit  délai,  de  résilier  on  de 
proroger  le  marché; 

Attendu  qu'à  l'expiration  du  délai,  les  acheteurs  ont 
gardé  le  silence  ;  que,  sur  ces  entrefaites,  le  navire  désigné, 
Bengale,  est  arrivé  le  19  au  matin,  porteur  de  la  marchan- 
dise ;  que  le  20,  les  acheteurs  ont  déclaré  résilier  le  mar- 
ché; que  les  vendeurs  ont  répondu  le  22  par  une  sommation 
de  recevoir  et  une  demande  en  exécution  du  marché  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  constante  du 
tribunal,  qu'en  l'état  de  la  faculté  laissée  à  Tacheteur  d'aa- 
nuler  ou  de  proroger  le  marché  si  le  navire  n'est  pas  arrivé 
à  l'époque  fixée,  le  silence  de  l'acheteur  équivaut  à  une 
prorogation  ;  qu'en  l'espèce,  le  navire  est  arrivé  avant  toute 

(1)  Voy.  conf .  Table  générale,  v»  Vente  par  navire  désigné,  n.  71,  75. 
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protestation  ou  aption  de  la  part  des  aohetenrs  ;  que  ces 
derniers  n'étaient  plus  recevables  le  20  à  demander  la  rési-- 
liation  potir  défaut  d'arrivée  du  navire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal;  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Palanca 
et  C,  faute  par  ces  derniers  d'avoir,  dans  les  3  jours  du  pro  • 
nonce  du  présent  jugement,  pris  livraison  des  25  balles 
vachettes  de  Calcutta  arrivées  par  vapeur  le  Bengale,  atilo- 
rise  Molineus  et  C*  â  faire  vendre  la  dite  marchandise  aux 
enchères  publiques  par  le  ministère  de  M*  Bayol,  courtier^ 
aux  frais  et  risques  et  pour  compte  de  Palanca  et  G*  ;  con  ^ 
damne  ces  derniers  à  payer  aux  demandeurs  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la  vente  aux 
enchères,  ainsi  que  tous  frais.de  stationnement,  surestaries 
et  autres  qui  pourraient  être  occasionnés  par  la  dite  mar- 
chandise, avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  ordonne  l'exé- 
cution provisoire  du  chef  de  la  vente  seulement. 

Du  1*'  décembre  1882.  —  Préa.  M.  Lallement,  Juge,  — 
Plaid.  MM.  Ronchetti  pour  Molineus  et  G*,  Germondy 
pour  Palanca  et  G*. 


Abordage.  —  Port.  —  Remorquage.  —  Capitaine  du  remor- 
qué. —  Obligation  de  diriger  la  manœuvre.  —  Remor- 
queur. —  Responsabilité  de  l'exécution  des  ordres. 

Bans  t intérieur  d'tm  port^  les  remorqueurs  à  vapeur  n'étanl 
que  des  moyens  de  locomotion  employés  par  le  capitaine 
d'un  navwe  pour  suppléer  à  la  force  du  vent  ou  de  la 
vapeur  qui  lui  manquej  c'est  à  ce  dernier  à  conserver  le 
commandement  de  la  manœuvre^  et  à  la  diriger  avec  l'aide 
de  ses  officiers 

Par  suite,  le  capitaine  du  remorqué  est  responsable  des  ava^ 
ries  subies  par  son  navire  dans,  un  abordage  survenu  pen^ 
dant  Popéraiion  du  remorquage. 

1»  P.  —  1883  5 
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Les  remorqueurs  ne  pourrateni  encourir  de  respoiitabilUè  à 
cet  égard  que  s'il  était  établi  qu'ils  ont  manqué  d'exécuter 
Us  ordres  donnés  par  le  capitaine  du  remoroué  (1). 

(ARTAUD   BT   SeYTRES   CONTRE   SOCIÉTË    DE  ReUORQUAOe). 
JUGEUENT. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Président-Troplong  a 
pris,  dans  la  matinée  du  14  juin  dernier,  la  remorque  de 
deux  chaloupes  à  vapeur,  l'une  à,  l'avant,  l'autre  à  l'arrière, 
pour  aller  du  bassin  de  lladoub  à  la  Joliette;  qu'il  a  heurté 
contre  un  qnai  de  la  passe  de  la  JoUette  et  a  éprouvé  des 
avaries  par  l'effet  de  ce  choc  ;  qu'il  a  été  reconduit  à  la  place 
qu'il  occupait  et  a  abordé,  dans  le  trajet,  le  bateau  à  vapeur 
Oran,  ce  qui  aurait  été  cause  de  quelques  avaries  pour  les 
deux  bateaux;  que  les  avznaX&MVs&a  Président-Troplong 
ont  imputé  ces  deux  abordages  au  remorqueur,  et  oui  cité 
en  dommages-intérêts  la  Société  générale  de  remorquage, 
armateur  des  deux  chaloupes  à  vapeur,  et  les  capitaines  de 
ces  chaloupes  ; 

Attendu  que  suivant  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Oli- 
vier, commandant  le  Président-Troplong,  l'abordage  sur 
le  quai  de  la  Joliette  a  eu  pour  cause  le  défaut  d'exécution 
d'un  ordre  qu'il  avait  donné  de  porter  à  terre  une  amarre 
destinée  à  tenir  l'arrière  du  bateau  pour  diriger  l'avant  dans 
la  passe  ;  que,  suivant  son  rapport  encore,  il  a  donné  l'ordre 
de  mouiller  au  moment  où  le  bateau  allait  buter  contre 
le  quai  ; 

Attendu  que  c'était  au  capitaine  Olivier  à  exercer  le  com- 
mandement, soit  sur  son  bateau,  soit  à  l'égard  des  remor- 
queurs, dans  le  trajet  que  parcourait  son  bateau  ;  que  dans 


(Xi  La  jurisprudence  précédente  était  plus  rig'oureuse  pour  le 
remorqueur.  Voy.  sur  ce  point,  Table  dÉcennaEe,  v"  Abordag-e, 
n.  tl.  n.  18. 
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rintérieur  d'un  port,  les  remorqueurs  à  vapeur  ne  sont  que 
des  moyens  de  locomotion  qu'emploie  le  capitaine  d'un 
navire  pour  suppléer  à  la  force  du  vent  ou  de  la  vapeur  qui 
lui  manque,  et  qu'il  doit  les  diriger  dans  cet  emploi  ;  qu'il 
doit  aussi  être  assisté  des  officiers  qui  sont  avec  lui  chefs 
de  l'équipage  ;  qu'il  n'y  avait  à  bord  du  Président- 
Troplong  que  des  journaliers  pour  exécuter  ou  pour  faire 
exécuter  les  manœuvres  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  prescrit  l'exécution  de  deux 
manœuvres,  suivant  son  rapport  de  mer,  mais  que  ses  deux 
ordres  ont  été  donnés  tardivement  ;  qu'il  a  constaté  dans 
son  rapport  qu'il  a  donné  l'ordre  au  canot  de  porter  une 
amarre  à  terre  et  que  le  patron  du  remorqueur,  voyant 
ouvrir  le  pont,  avait  dit  qu'il  n'était  pas  besoin  d'amarrer  ; 
que  ce  patron  a  commis  une  faute  puisque  le  commande- 
ment appartenait  au  capitaine  Olivier;  que  cette  faute 
entraînerait  une  responsabilité  si  elle  avait  eu  quelque 
effet  ;  mais  que  le  temps  manquait  pour  frapper  l'amarre 
et  modifier  la  direction  du  bateau,  lorsque  déjà  le  pont 
s'ouvrait  et  que  le  bateau,  avec  une  vitesse  d'environ  trois 
nœuds,  n'en  était  plus  distant  que  de  50  mètres;  que 
l'ordre  de  mouiller  donné  ensuite  a  été  également  tardif, 
puisque  le  capitaine  a  déclaré  lui-même  dans  son  rapport 
que  le  navire  avait  buté  aussitôt  après  cet  ordre  ; 

Attendu  que  le  capitaine  n'a  donc  pas  prescrit  des 
manœuvres  qui  aient  pu  être  utilement  exécutées;  que  la 
constatation  de  ce  fait  suffirait  pour  faire  écarter  sa  demande  ; 
que,  le  commandement  lui  appartenant,  le  capitaine  aurait 
à  établir  que  les  remorqueurs  avaient  causé  l'abordage  en 
n'exécutant  pas  ses  ordres  ;  que,  s'il  est  justifié  d'un  man- 
quement à  un  ordre  donné,  il  est  établi  aussi  que  l'ordre 
était  intervenu  trop  tard  ;  que,  de  plus,  la  direction  que 
suivait  le  bateau,  lorsque  le  capitaine  a  voulu  tardivement 
frapper  une  amarre  et  mouiller  ensuite,  provenait  d'un 
ordre  antérieur  dont  l'exécution  a  été  la  vraie  cause  de 
l'abordage  ; 
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Attendu  qu'il  est  en  effet  prouvé  par  diverses  dépositions 
de  témoins  entendus  dans  une  enquête,  que  le  remorqueur 
de  l'avant  était  venu  sur  tribord  d'après  un  ordre  du 
capitaine  Olivier,  tandis  que  le  bateau  était  droit  à  la  passe, 
et  que  le  capitaine  ayant  reconnu  son  erreur  a  prescrit  d'aller 
sur  bâbord  ;  que  l'erreur  n'a  pas  été  réparée  à  temps  ;  qu'il 
eut  été  possible  toutefois  de  faire  mouiller  une  ancre  si 
Tordre  en  eut  été  donné,  au  lieu  de  celui  de  porter  une 
amarre  à  terre  ; 

Attendu  que  l'abordage  avec  le  vapeur  Oran  ne  peut  pas 
s^apprécier  d'une  manière  distincte  en  ce  qui  concerne  les 
avaries  qu'aurait  éprouvées  le  Président- Troplonff  ;  q\i*iï 
n*y  a  pas  eu  de  constatation  d^avaries  causées  spécialement 
par  cet  abordage  ;  que  d'ailleurs  le  capitaine  Olivier  avait 
à  faire  manœuvrer  les  remorqueurs  après  comme  avant  le 
cboc  contre  le  quai  ;  qu'il  ne  résulte  donc  pas  de  respon- 
sabilité pour  eux  de  ce  que  le  Président-Troplong  s'est 
engagé  entre  le  quai  et  le  vapeur  Oran  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Artaud  et  Sey  très  de  leur 
deoiande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Lu  4  décembre  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  ^^. 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Horkbostel  pour  Artaud  et 
Seytres,  Stamatt  pour  la  Ck>mpagnie  de  Remorquage. 


Effet  de  commerce.  —  Accepteur.  —  Remise  consentie  par 
le  porteur  a0  tireur.  —  libération  non  acquise. 

Le  tiré  d'une  lettre  de  change,  qm  content  à  Vaccepterj  s'en 
cansittue  le  débiteur  principa/,  et  le  tireur  et  les  endos  ^ 
seurs  sont  à  f  égard  du  porteur ,  non  ses  eo-dêbitmirs  sqli- 
daireSy  mous  set  cautions  solidaires. 

Par  suite j  la  remise  ou  décharge  accordée  par  le  porteur  otf 
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tireur  ou  à  son  endotteui',  ne  smirait  être  invoquée  par 
^accepteur  comme  Vivant  libéré  lui-rnSme  (art.  1285. 
1287  G.  Civ.). 

«  (COSTE   CONTRE  OaHELLB). 

Jugement. 

Attendu  que  Gamelle  est  tiers-porteur  d'une  traite  fournie 
le  5  octobre  1878  par  le  sieur  Franck  de  Bordeaux  sur 
Coste,  acceptée  parce  dernier,  échiie  depuis  le  30  décem- 
bre 1878,  et  protestée  ;  qu'en  vertu  de  ce  titre,  il  a  fait  pra- 
tiquer à  rencontre  de  Coste  une  saisie-arrSt  en  maina  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes  ; 

Attendu  que  Coste  demande  au  tribunal  de  déclarer  le 
titre  eu  question  nul  et  sans  valeur  ;  que,  reconventionnel- 
lement.  Gamelle  réclame  le  payement  de  la  traite  ; 

Attendu  que  Gamelle  est  tierg-porteur  de  bonne  foi  ;  que, 
par  suite,  Coste,  tiré  accepteur,  ne  peut  lui  opposer  les 
exceptions  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  le  tireur  ; 

Attendu  que  Coste  soutient  encore  que  Gamelle,  en  cou- 

sentant  au  sieur  Franck,  qu'il  avait  d'abord  poursuivi  en 
payement,  une  remise  partielle  de  la  dette,  sans  faire 
aucune  réserve,  aurait  déchargé  tous  les  co-débileurs  soli- 
daires, conformément  à  l'art.  1285  du  code  civil  ; 

Attendu  que  par  l'efTet  de  l'acceptation,  le  tiré  d'une 
lettre  de  change  s'en  constitue  le  débiteur  principal,  le 

tireur  et  les  endosseurs  remplissant  respectivement  le  rôle 
de  cautions  solidaires;  que,  par  suite,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  en  droit  l'art.  1287  du  code  civil,  aux  termes 
duquel  la  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  à 
la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ; 

Attendu  en  fait  que  la  transaction  intervenue  entre 
Gamelle  et  le  sieur  IVanck,  a  été  annulée  par  un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Sordeaui  du  20  janvier  der- 
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nier,  qui  a  condamné  Gamelle  à  rapporler  à  la  masse  de  la 
faillite  Franck  tout  ce  qu'il  avait  reçu  du  failli;  que,  par 
l'effet  de  ce  jugement,  toutes  choses  ont  été  remises  en  l'état 
où  elles  se  trouvaient  au  jour  du  payement  déclaré  nul  ; 
qu'à  ce  point  de  vue  encore,  Gamelle  a  conservé  intacts 
tous  ses  droits  contre  l'accepteur  de  la  traite  dont  il  est 
porteur  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Cosle  de  sa  demande,  et  reconven- 
tionnellemenl  le  condamne  à  payer  à  Gamelle  la  somme  de 
592  fr.  20  c,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Du  11  décembre  1882.  —  Prés.  M.  Richard,  juge.  — 
Plaid.  MM,  Chabiiiniac  pour  Coste,  Roubaud  pour  Gamelle. 

Vente.  —  Représentant.  —  Ratification.  —  Ankiilation 

antéhie:iih&. 

La  vente  traitée  par  l'intermédiaire  d'un  représentant,  n'est 
définitive  que  par  la  ratification  du  patron  (\). 

Spécialement  nu  cas  où  c'est  le  représentant  du  vendeur  gui 
traite,  le  contrat  est  formé,  non  au  moment  où  la  commande 
est  prise,  mais  au  moment  où  la  volonté  de  ratifier  se 
manifeste,  soH  par  une  lettre  d'acceptation,  soit  par  l'ex- 
pédition de  la  marchandise. 

Si  donc  l'acheteur  revient  sur  sa  détermination  et  é-:rit  au 
vendeur  directement  pour  annuler  la  commande,  il  suffit 
que  sa  lettre  ar7-ive  en  même  temps  que  la  commande  elle- 
même,  ou  tout  au  moins  avant  que  le  vendeur  ait  formulé 
une  ratification,  pour  qu'elle  empêche  le  contrat  de  se 
former. 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v'"  Commis- voyageur  et  Représentant  de 
commerce.  —  2'  Table  décennale,  v"  Représentant  de  c 
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(MOSSÉ  CONTRE  PeRROTON). 

Jugement. 

Attendu  que  le  16  octobre  dernier,  Perroton,  boula^nger 
à  Rive-de-Gier,  a  fait  à  Mossé,  par  l'intermédiaire  de  son 
voyageur  passant  à  Rive-de-Gier,.  la  commandé  de  5000  kil. 
de  phospho-guano  ;  qu'aussitôt  après,  il  est  revenu  sur  sa 
détermination,  et  que  le  même  jour,  16  octobre,  il  a  écrit 
directement  à  Mossé  pour  annuler  la  commande  qu'il  venait 
de  donner;  que  Mossé  a  répondu  à  Perroton,  le  lendemain  17^ 
qu'il  le  considérait  comme  valablement  engagé  par  la 
signature  mise  par  lui  au  bas  du  bordereau  de  son  repré- 
sentant, et  refusait  de  le  dégager  ;.  qu'en  l'état  des  faits 
ci-dessus,  il  s'agit  d'apprécier  si  un  marché  a  été  dûment 
conclu  entre  les  parties  ; 

Attendu  qu'il  faut,  pour  la  perfection  de  la  vente,  le 
concours  des  deux  volontés  du  vendeur  et  de  l'acheteur 
s'obligeant,  l'un  à  livrer,  l'autre  à  recevoir  et  à  payer  la 
marchandise;  , 

Attendu  que  la  vente  conclue  par  l'intermédiaire  d'un 
représentant  n'existe  que  par  la  ratification  du  patron  ;  que 
le  concours  des  volontés  se  produit,  non  pas  au  moment  où 
la  commande  est  prise  par  le  représentant,  mais  au  moment 
et  au  lieu  où  la  ratification  du  patron  se  manifeste,  soit  par 
une  lettre  d'acceptation,  soit  par  l'expédition  de  la  mar- 
chandise ;  que  jusqu'alors  aucun  lien  de  droit  n'ayant  pris 
naissance,  la  partie  qui  a  fait  une  ofire  peut  revenir  sur  sa 
détermination  et  retirer  cette  offre  en  faisant  connaître  en 
temps  utile  sa  décision  à  l'autre  partie  ; 

Attendu  en  l'espèce  que  Mossé  a  dû  recevoir  lia  lettre  de 
Perroton  annulant  la  commande  en  même  temps  que  la 
commande  elle-même  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  cons- 
tant que  Mossé  n'avait  point  encore  formulé  de  ratification 
expresse  ni  commencé  l'expédition  de  la  marchandise  ;  que. 


; 
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par  suite,  Perroton  a  pu  utilement  rétracter  son  offre  d'achat 
avant  qu'aucun  marché  ait  pris  naissance  ; 

Par  ces  motifs, 

Joe  Tribunal  déboute  Mossé  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  11  décembre  1882.  —  Prés.  M.  Richard,  juge.-^ 
Plaid,  MM.  Jourdan  pour  Mossé,  Gensollbn  pour  Perroton. 


ARMATEUR.  —  Clause  d'irresponsadiuté  des  fautes  du 
CAPITAINE.  —  Charte-partie  muette.  —  Insertion  dans 

LE   connaissement.  —  SIGNATURE  PAR    l'aGENT  DE  l'aFFRÉ- 

teur.  —  Avarie.  —  Vice  de  construction. 

Si  les  parties  peuvent  déroger  aux  conditions  d'une  charte 
partie,  en  insérant  dans  le  connaissement  des  clauses 
nouvelles  ou  contraires,  il  faut  que  ces  dérogations  émanent 
d'elles-mêmes  ou  d'un  mandataire  ayant  des  pouvoirs 
spéciaux. 

Notammenf,  lorsqu'une  charte  partie  ne  renferme  aucune 
clause  contraire  au  droit  commun  relativement  à  la  respon- 
saUlité  de  l'armateur,  celui-ci  ne  peut  exciper  de  ce  qu^une 
clause  Vexonérant  des  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage 
a  été  insérée  dans  le  connaissement,  si  le  connaissement  a 
été  signé,  non  par  r affréteur,  mats  par  son  agent  ayant 
simplement  le  mandat  de  charger  le  navire  (i). 

L'avarie  dont  une  marchandise  est  atteinte  en  mer,  doit  être 
mise  à  la  charge  de  Varmateur,  nonobstant  une  clause 
Vexonérant  des  fautes  du  capitaine  et  de  l équipage,  s'il  est 
démontré  qu'elle  provient  d^une  fuite  d'eau  causée  par  un 
vice  de  construction  (2). 


(1)  Sur  la  validité  de  la  clause  en  elle-même,  consulter  la  2*  Table 
déeennale,  v»  Armateur,  n.  2. 3.  5. 6. 

et)  Voy.  2*  Table  décennale,  v*  Capitaine,  n.  42. 


(RALLI,    SCHÏtMEZÏ    ET  AnOENTI  CONTRE  CAMTAÎNB   WaÏXàÛê). 

JUGSHEN'r. 

Attendu  que  le  vapeur  anglais  Elffinsfiif^,  capitaine 
Waliace,  affrété  à  Londres  par  les  sieurs  Râlli  frères,  est 
arrivé  à  Marseille  venant  de  Kurrachée,  porteur  d'une 
cargaison  &  la  consignation  des  sieurs  Ralli,  Schiliz2i  et 
Ai*genti  ;  que,  vers  la  fin  du  débarquement,  on  s'est  aperçu 
que  la  cale  était  en  partie  envahie  par  Teau  qui  avait 
avarié  le  restant  de  la  marchandise  ;  que  des  experts  ont 
été  nommés  pour  apprécier  la  cause  et  le  montant  de 
l'avarie  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  les  flancs  du 
navire  ne  présentaient  aucun  suintement,  mais  que  l'une 
des  portes  du  water-ballast,  placée  dans  le  tunel  de  Thélice, 
laissait  passer  l'eau  à  travers  la  garniture  en  chanvre  ; 
qu'étant  donnée  la  quantité  d'eau  liouvée  dans  la  cale  et 
celle  que  pouvait  laisser  échapper  la  fuite  de  la  porte  du 
water-ballast,  il  fallait  que  la  pression  eût  été  constante 
pendant  deux  heures,  c'est-à-dire  que  les  prises  d'eau  du 
water-ballast  fussent  restées  ouvertes  pendant  ce  laps  de 
temps,  tandis  qu'elles  auraient  dû  être  fermées  au  bout 
d'uùe  heure,  temps  nécessaire  ordinairement  pour  remplir 
cette  caisse  ; 

Attendu  que  les  consignataires  ont  cité  le  capitaine 
Waliace  en  payement  du  montant  de  l'avarie  évaluée  par 
les  experts  à  21,012  fr.  50  c.  ;  que  les  sieurs  Turnbull, 
Martin  et  C%  armateurs  du  navire,  interviennent  person- 
nellement aux  débats  ; 

Attendu  que  les  armateurs  prétendent  se  prévaloir  d'une 
clause. expresse  du  connaissement  aux  termes  de  laquelle 
ils  seraient  exonérés  des  conséquences  de  route,  faute  du 
capitaine  et  de  l'équipage  ;  mais  attendu  qu'il  existe  en 
l'espèce  une  charte-partie  signée  à  Londres  le  25  avril  1882 
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qui  fait  la  loi  du  contrat  d'affrètement  ;  que  cette  charte- 
partie  ne  contient  pas  la  clause  en  question  ;  que,  d'autre 
part,  le  connaissement  dans  lequel  elle  figure,  n'a  élé  signé 
à  Kiirrachée  que  par  l'agent  des  -  affréteurs  ;  que,  si  l'on 
peut  admettre  que  les  parties  puissent  déroger  à  ta  charte- 
partie  en  insérant  dans  le  connaissement  des  conditions 
nouvelles  ou  contraires,  il  faut  que  ces  dérogations  éma- 
nent des  parties  elles-mêmes  ou  d'un  mandataire  ayant  des 
pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet  ;  qu'un  agent  qui  charge  un 
navire,  a  un  mandat  restreint  qui,  par  lui-même,  ne  com- 
prend pas  un  pareil  pouvoir  ; 

Attendu  en  outre  que  les  armateurs  n'ont  pas  rempli  leur 
obligation  de  livrer  un  navire  élanche  ;  que  si  le  capitaine, 
par  sa  faute,  a  contribué  k  aggraver  l'avarie,  la  cause  pre- 
mière de  cette  avarie  est  le  mauvais  état  du  waler-ballast 
qui  constitue  un  vice  du  navire  dont  les  armateurs  sont 
responsables  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  TurnbuH,  Martin  et  C'  en  leur  inter- 
vention; les  déclare  responsables,  avec  le  capitaine  en  aa 
qualité,  envers  les  sieurs  flalU,  Schilîzzi  et  Argenti,  de 
l'avarie  liquidée  à  21,021  fr,  25  c.  à  compenser  avec  le  solde 
du  fret  encore  dû  s'élevant  à  24,754  fr,  70  c,  ;  ordonne  que 
les  sieurs  Ralli,  Schilizzi  et  Argenti  paieront  aux  armateurs 
la  somme  de  3,472  fr.  45  c.  pour  solde  de  fret,  avec  intérêts 
de  droit;  condamne  Turnbull,  Martin  et  C*  et  le  capitaine 
en  sa  qualité  aux  dépens. 

Dit  11  décembre  1882.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Ralli,  Schllîzii 
et  Argenti,  Estrangin  pour  le  capitaine  et  l'armateur. 
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Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  sous  réserves,  -r- 
Héserves  «ur  le  connaissement  remis  au  capitaine.  — 
Action  des  assureurs  sur  facultés.  —  Vente  pour  compte; 
de  qui  il  appartiendba. 

Le  destinataire  d'une  marchandise  arrivée  par  mer  en  état 
d^  avaries  y  proteste  suffisamment  en  ne  recevant  que  sous 
réserves. 

Et  quand  ces  réserves  sont  consignées  sur  le  connaissement 
resté  en  mains  du  capitaine  ou  de  la  Compagnie  de  trans- 
ports y  cette  circonstance  équivaut  à  la  significateon  de  la 
protestation, 

Lm'sque,  dans  ces  circonstances,  les  assureurs  sur  facultés 
ont,  dans  le  mois,  cité  la  Compagnie  de  transports  pour 
entendre  ordonner  la  vente,  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, de  la  marchandise  avariée,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer  cette  assignation  comme  réalisant  la  demande  en 
justice  exigée  par  Fart.  436  C.  Com. 

(Messageries  Maritimes  contbe  Homsy  et  Assureurs). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  9  juin  1881  (ce  rec.  1881.  1;  219). 

Appel  par  les  Messageries. 

ÂRRÉT. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  protestation, 
et,  en  tout  cas,  du  défaut  de  signification  de  cette  protes- 
tation dans  les  vingt-quatre  heures  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  12  mai  1880, 
date  à  laquelle  les  Messageries  maritimes  fixent  elles-mêmes 
la  livraison  des  balles  de  laine  dont  il  s'agit,  Homsy  n'ea  a 
donné  décharge  ^ur  le  connaissement  que  les  Messageries 
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lui  ont  présenté,  qu'en  écrivant  sur  ce   connaissement 
qu'il  ne  donnait  cetta  décharge  que  sous  toutes  réserves 


Qu'il  est  non  moins  certain  que  les  Messageries  ont  repris 
et  accepté  ce  connaissement  contenant  à  la  fois  la  décharge 
et  la  réserve,  puisqu'il  est  aujourd'hui  dans  leurs  mains,  et 
que  ce  sont  elles  qui  le  représentent  ; 

Qu'il  est  donc  établi  :  1'  que  les  marchandises  n'ont  pas 
été  reçues  purement  et  simplement  ;  2°  que  les  réserves 
d'Homay  ont  été  failes  au  moment  de  la  réception  :  3'  que, 
dans  le  même  délai,  elles  ont  été  portées  à  la  connaissance 
des  Messageries,  puisqu'elles  étaient  inhérentes  à  la 
décharge  qui  leur  était  accordée  ; 

Attendu,  cependant,  que  les  Messageries  soutiennent  que 
les  conditions  exigées  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce  n'ont  pas  été  remplies  : 

1'  Parce  que  les  réserves  ne  sont  pas  une  protestation  ; 

2*  Parce  que  la  mention  des  réserves  n'a  été  faite  que 
Bubreplîcement  et  après  le  12  mai  ; 

3"  Parce  que,  en  tout  cas,  ces  réserves  n'ont  pas  été  signi- 
fiées par  huissier  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  la  protestation  à  faire 
dans  les  viugt-quatre  heures  est  distincte  de  la  réclamation 
à  faire  dans  le  mois  et  n'exige  pas  la  même  précision  ;  qu'il 
n'existe  aucune  formule  sacramentelle  de  protestation  ;  que, 
dans  le  langage  usuel  et  dans  la  pratique  du  commerce,  des 
rései-ves  sont  l'équivalent  d'une  protestation,  et  que,  dans  le 
sens  de  l'article  435,  la  protestation  est  tout  acte  duquel  il 
résulte  que  le  destinataire  n'accepte  pas  purement  et  sim  ■ 
plement  la  marchandise  qui  lui  est  offerte,  et  qu'il  entend 
mainlenir  son  droit  de  se  plaindre  et  de  porter  sa  récla- 
mation en  justice,  s'il  s'y  croit  ultérieurement  fondé  ; 

Attendu,  sur  le  second  point,  que  les  Messageries  allèguent. 
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sans  le  proaver,  que  les  réserves  n'ont  été  inscritea  qtie  d'une 
manière  subreptice,  et  postérieurement  au  12  mai,  et  que 
même  leurs  allégations,  à  ce  sujet,  sont  dénuées  de  toute 
vraissemblanee  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  point,  que  les  Ans  de  non-rece- 
voir  sont  de  droit  étroit  ;  que  la  signification  par  huissier  à 
faire  dans  tes  vingt-quatre  heures  n'est  pas  une  formalité 
sacramentelle  ;  que  le  seul  but  de  la  loi  est  que  la  protes- 
tation soit  portée  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  connais- 
sance de  celui  qu'elle  intéresse,  et  que  ce  but  est  rempli, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  réserves  font  partie 
intégrante  de  la  décharge,  et  lorsque  le  transporteur,  en 
acceptant  ces  réserves  en  même  temps  que  cette  décharge, 
les  a  nécessairement  connues  et  a  implicitement  au  moins 
relevé  le  réceptionnaire  de  l'obligation  de  les  lui  notiSer 
d'une  autre  manière  ; 

Attendu  quele  défaut  de  certitude  de  la  date  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  le  débat  actuel,  puisqu'aucun  tiers 
n'y  est  mêlé,  et  que,  les  assureurs  ayant  pris  le  fait  et  cause 
de  Homsy,  ce  débat  se  concentre  entre  les  parties  qui  ont 
consenti  à  substituer  la  notification  officieuse  à  la  signi- 
fication officielle  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  la  protestation 
du  12  mai  n'aurait  pas  été  suivie  dans  le  mois  d'une 
demande  en  justice  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  7  juin,  c'est-à-dire  dans  le  mois 
de  la  protestation,  les  assureurs  ont  cité  les  Messageries 
maritimes  devant  le  tribunal  de  Marseille,  pour  voir  ordon  ■ 
ner  la  vente  amx  enchères  des  marchandises  avariées,  afin 
de  déterminer  ainsi  d'une  manière  exacte  le  chiffl^  de 
l'avarie  ; 

Attendu  que  cette  citation  est  bien  une  citation  en  justice  ; 
qu'elle  est  bien  dirigée  contre  les  Messageries  maritimes, 
qu'elle  a  bien  pour  but  de- les  fa^  déclarer,  en  principe. 
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responsables  du  montaiit  de  l'avarie,  aprfea  que  le  montant 
aura  élé  déterminé  par  la  venle  ;  qu'elle  répond  donc  à 
toutes  les  exigences  de  l'article  436  ; 

Au  fond,  tant  sur  l'appel  des  Messageries  envers  Homsy 
et  les  assureurs  que  sur  leur  appel  envers  la  Compagnie 
anglaise  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  l'a^ 
pelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  15  décembre  1881.  —  Cour  d'Aix,  1"  ch.  —  Préa. 
M.  RiGAUO,  \"  prés.  —  Plaid.  MM.  AnNiiiD,  Drujos,  Paul 
RiGACD,  Femand  Bot  teille. 


Cal'tionnemekt.  —  Somme  déposée  chez  un  banquier.  — 
Compte-courant,  —  Failute.  —  Risques  de  la  caution. 

Le  versement  d'une  somme  portant  inliréU  et  en  compte- 
courant  chez  un  banquier,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
dépôt. 

Celui  qui,  pour  cautionner  la  dette  d'un  tiers,  versê  une 
tomme  ckez  un  banquier,  non  comme  un  objet  déterminé 
à  reitiltier  par  te  banquier,  mais  en  compte-courant,  c'eU- 
à-dire  avec  liberté  au  banquier  d'en  faire  usage  comme  de 
toutes  les  autres  sommes  versées  dans  ta  caisse,  el  en  men- 
tionnant seulement  que  celte  somme  éttit  frappée  d'opvo 
silion  au  profit  du  créancier  qui  pourrait  la  retirer  à 
Véchéance  du  ferme,  —  ne  peut,  Ion  même  que  le  choix  du 
banquier  aurait  été  accepté  par  le  créaneier,  faire  consi- 
dérer ce  versement  comme  ai/aant  éteint  la  dette  par  la 
simple  arrivée  du  jour  de  Péchéance. 

En  conséquence,  la  faillite  du  banquier  étant  survenue  quel- 
ques jours  après  l'échéance,  mais  avant  que  les  fonds  aient 
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été  touckéspar  le  créarcier,  c'est  sur  la  caution  tt  non  sur 
le  créancier  que  doit  retomber  la    perte    de    la  somme 
déposée. 

(COGORDAN    CONTRE     BaUx). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
24  octobre  1881  (ce  rec.  1882.  1.  20). 

Appel  par  Cogordan. 


Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
La  Cour  confirme. 

Du  15  février  1882.  —Cour  d'Aix,  1"  ch.  —  Prés. 
M.  HiGAUD,  1"  prés.  —  M.  ThourëL,  av.  gén.  — Plaid. 
MM.  Abbam  pour  Cogordan,  Plity-Stamaty  (du  ban-eau  de 
Marseille)  pour  Baux. 


Société,  —  Publication  hégulière.  —  Commanditaires  non 
DÉNOMMÉS.  —  Preuve  becevable  au  profit  des  tiers.  — 

BÉNÉnCES  STIPULÉS.  —  CaS  DE  PERTE  NON  MENTIONNÉ, 

La  publication  régulière  d'un  acte  de  société  ne  fait  pas  obs- 
lacle  à  ce  gue  les  tiers  recherchent  si,  en  réalité,  à  côté  des 
associés  désignés,  il  n'existe  pas  d'autres  associés  comman- 
ditaires, en  vertu  d'accords  séparés  et  laissés  sans  publi- 
cation. 

La  preuve  de  l'existence  d'autres  associés  peut  résulter,  entre 
autres  documents,  de  l'approbation  donnée  par  eux  à  la 
retraite  d'un  des  associés  en  nom  collectif  et  à  son  rempla- 
cernent  y-ar  un  autre. 

ia  stipulation  d'une  quotité  de  bénéfices  au  profit  d'un  bailleur 
de  fonds  prouve  suffisamment  sa  qualité  d'associé  comman- 


dilaire,  sans  qu'il  âoit  nécessaire  d'indiquer  qu'il lubira  lu 
perles  dans  les  mêmes  proportions. 

(ESTELLON   CONTRE   SyNDIC    ChaPPAZ), 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
le  27  janvier  1882  (ce  rec.  1882. 1.  84). 

Appel  par  Estellon. 

Abrét, 
Adoptant  les  molifà  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  \"  avril  1882.  -  Cour  d'Aix,  1"  ch.  —  Pris.  M. 
Rolland.  —  Plaid.  MM.  Drujon  pour  l'appelant,  âsbau 
pour  le  syndic. 


Agent  de  change.  —  Achat  a  prime.  —  Transformation  en 

ACHAT  TEriMË.  —    HëPORT.  —  AbSHNCE  d'oRDRE.  —  ReSTOS- 
SABILITÉ, 

Dans  le  cas  d'un  achat  à  prime,  l'agenl  de  change  acheteur 
doit,  à  moins  d'ordre  contraire  de  son  client,  liquider 
l'affaire  dans  la  bourse  même  de  la  réponse  des  primes,  si 
la  prime  se  trouvi  absorbée  par  la  baisse  du  cours. 

Il  en  est  de  même  si  la  prime  n'est  perdue  qu'en  partie. 

Commet  donc  une  faute  engageant  sa  responsabilité,  l'agenl 
de  change  qui,  en  cas  de  baisse  el  sans  ordre  du  client, 
transforme  l'achat  à  prime  en  achat  ferme  el  reporte  l'affaire 
à  une  liquidation  postérieure. 

Si,  à  l'époque  de  cette  liquidation,  la  perle  s'est  trouvée 
accrue,  il  ne  peut  réclamer  à  son  client  que  le  montant  de 
la  perle  telle  qu'elle  existait  au  cours  du  jour  de  la  répoma 
dn  primes. 
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(Marre  contre  De  Fabrt). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  6  mai  dernier,  Marre,  agent  de  change 
à  Marseille,  a  acheté,  d'ordre  et  pour  compte  de  De  Fabry, 
2,000  fr.  de  rente  5  0/0  à  fr.  117  60  dont  25  centimes, 
liquidation  15  mai  ;  qu'il  a  régulièrement  avisé  son  client 
de  cet  achat  ;  que,  le  16  mai,  la  réponse  des  primes  ayant 
été  faite  sur  le  cours  de  117  45,  soit  à  un  cours  inférieur 
de  0,15  centimes  seulement  au  prix  d'achat.  Marre,  sans 
ordre  et  sans  instructions  de  son  client,  a  levé  la  prime  et 
transformé  Tachât  à  prime  en  achat  ferme,  liquidation 
fin  mai  ;  qu'à  la  liquidation  de  fin  mai^  soit  le  1"  juin, 
Marre  a  reporté  d'office  la  position  de  De  Fabry  au  30  juin  ; 
que  l'opération  a  été  finalement  liquidée  le  12  juin  avec 
une  perte  de  fr.  1,003  30,  que  Marre  réclame  à  De  Fabry  ; 

Attendu  que  De  Fabry  conteste  cette  demande  et  reproche 
à  Marre  1"  de  ne  pas  avoir  liquidé  sa  position  au  16  mai  à  la 
réponse  des  primes  ;  2*  de  ne  l'avoir  pas  prévenu  dès  le 
16  mai,  que,  d'acheteur  à  prime,  il  était,  par  le  fait  de  son 
opéré,  devenu  acheteur  ferme,  ce  qui  lui  aurait  permis  de 
liquider  son  opération  avec  une  perte  de  15  centimes 
seulement  ;  3"  d'avoir,  le  2  juin,  sans  avis  préalable  et  sans 
ordre,  repoilé  l'opération  au  30  juin  ; 

Attendu  que  l'acheteur  à  prime,  par  la  nature  même  du 
contrat  qu'il  souscrit,  indique  surabondamment  qu'il 
entend  ne  se  trouver  engagé  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
prime  fixée  par  avance  ;  • 

Qu'il  est  entendu  que  si,  au  jour  de  la  liquidation,  la 
prime  est  absorbée  par  suite  de  l'abaissement  du  cours,  elle 
est  de  plein  droit  abandonnée  et  que  l'affaire  se  trouve  ainsi 
liquidée  ; 

Que  Tacheteur  dont  la  prime  n'est  qu'en  partie  perdue, 
ne  saurait  être  dans  une  position  plus  défavorable  ; 

1"    P.  —  1883.  6 
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Attendu  que  Michel  ne  saurait  prendre  la  qualification 
d'employé  de  commerce  ou  commis-négociant  ;  qu*il  rem^ 
plissait,  dans  l'établissement  des  bains  Romains,  les  fonc- 
tions de  garçon  de  bains,  chauffeul*  ou  doucheur,  c'est-à- 
dire  des  fonctions  manuelles  qui  le  rangent  dans  la  catégorie 
des  serviteurs  à  gages  ;  qu'en  l'état,  l'offre  faite  par  Deyre 
de  payer  huit  jours  d'appointements  à  titre  d'indemnité  est 
suffisante  ; 

Attendu  qu'il  est  dû  à  Michel  les  dix-huit  premiers  jours 
du  mois  d'octobre  dont  Deyre  ne  fait  pas  l'offre  dans  ses 
conclusions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Deyre  à  payer  à  Michel  la  somme 
de  86  fr.  86  fr.  65  c,  soit  celle  de  60  fr.  pour  les  dix-huit 
premiers  jours  du  mois  d'octobre  non  offerte  par  Deyre,  et 
celle  de  26  fr.  65  c.  à  titre  d'indemnité  offerte  par  Deyre 
dans  ses  conclusions;  avec  intérêts  de  droit;  dépens 
partagés. 

Du  20  décembre  1882.  —  Prés.  M.  Gondois.  —  Plaid. 
MM.  Timon-David  pour  Michel,  Jauffret  pour  Deyre. 

Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Publicité  non  obligatoire. 

La  publicité  donnée  à  la  cession  d'un  fonds  de  commerce^ 
n'est  qu'une  formalité  facultative,  dont  V omission  ne  sau-- 
rait  engager  la  responsabilité  de  t acquéreur  vis-à-vis  des 
créanciers  du  cédant. 

(Bernard  contre  Reynaud). 

Jugement. 
Attendu  qu'il  résulte  des  art.  158  et  159  du  Gode  de 

(1)  Voy.  ce  rec.  J882.  2. 188  et  la  note. 
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procédure  civile  que  l'opposition  à  un  jugement  de  défaut 
est  recevable  lorsqu'elle  est  faite,  même  après  la'  saisie  des 
meubles  en  vertu  du  dit  jugement,  tant  que  les  meubles 
n*ont  pas  été  vendus  ;  que  l'opposition  de  Bernard  au  juge- 
ment de  défaut  du  27  octobre  dernier  faite  dans  ces  condi- 
tions, est  régulière  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  notamment  des  expli  - 
cations  fournies  contradictoirement  à  M.  le  juge  délégué, 
que  Bernard  a  acheté  du  sieur  Gibert  quatre  vaches,  un 
cheval  et  ime  voiture  dont  il  a  justifié  avoir  régulièrement 
payé  le  prix  ; 

Attendu  que  Reynaud,  se  disant  créancier  du  sieur  Gibert, 
prétendrait  rendre  Bernard  responsable  de  la  dette,  soit  en 
sa  qualité  d'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  dont  la 
cession  n'aurait  pas  été  publiée  aux  formes  de  droit,  soit 
parce  que  le  sieur  Bernard  se  serait  verbalement  engagé  à 
payer  cette  dette  ; 

Attendu  que  Bernard  n'a  pas  fait  l'acquisition  d'un  fonds 
de  commerce,  mais  celle  de  divers  objets  mobiliers  déter- 
minés ;  que,  d'ailleurs,  la  publicité  donnée  à  la  cession 
d'un  fonds  de  commerce  n'est  qu'une  formalité  facultative 
dont  l'omission  n'engagerait  pas  la  responsabilité  de 
l'acquéreur  ; 

Attendu  encore  que  Reynaud  n'a  pu  établir  que  Bernard 
se  fût  personnellement  reconnu  débiteur  de  la  somme 
réclamée; 

Attendu  d'autre  part  que  Bernard  n'a  pu  justifier  d'aucun 
préjudice  qui  pût  motiver  en  sa  faveur  l'allocation  de 
dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Bernard  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  27  octobre  dernier;  rétracte 
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purement  et  simplement  le  dit  jugement  ;  déboute  Bernard 
de  ses  flna  en  doramages-intijréls  ;  condamne  Heynaud  aui 
dépens  de  l'opposition  ;  ceux  du  défaut  lenant. 

Du  21  décembre  1883.  —  Prés.  M.  Richard,  Jiiffe.  — 
Plaid.  MM.  Ghataod  pour  Bernard,  Aimé  Ailhatid  pour 
Reynaiid. 


Capit,une.  —  Arrimage,  —  Soufres.  —  Fardjes,  —  Incendie. 
—  Faute  non  prouvée.  —  Cas  fortuit. 

Il  n'y  a  aucun  vice  d'arrimage  dans  le  fait  d'avoir  placé  dam 
la  même  cale  des  soufres  et  des  farines,  le  soufre  ne  pou- 
vant, par  lui-même,  dans  son  état  naturel,  et  en  dehors 
de  tout  accident,  compromeilre  les  marchandises  qu'il 
avoisine. 

L'incendie  qui  s'est  produit  à  bord  d'un  navire,  n'es/  pas 
réputé  de  plein  droit  provenir  de  la  faute  du  capitaine  ou 
de  l'équipage. 

Il  ne  doit  donc  donner  lieu  à  aucune  responsabilité  contre  le 
capitaine  ou  l'armateur,  lorsqu'aucune  faute  n'est  prouvée, 
et  on  ne sattiaii  meure  à  leur  charge  la  preuve  du  cas 
fortuit  ou  de  la  force  majeure  (\). 

(Mallen  Thérig  et  C*  contre  Henri  Vezian  et  Maderon). 
Jugement. 

Attendu  que  Malien  Théric  et  C,  vendeurs  de  30  balles 
farine  au  sieur  Maderou,  ont  embarqué  cette  marchandise 
à  bord  du  navire  Paul-Riquet; 

Attendu  que  celte  marchandise  livrable  à  quai  à  Mar- 

1.  33.  34  et  les  précédents 


seille  a  donc  voyagé  pour  compte  et  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur  ; 

Que  celui-ci  l'a  refusée  à  l'arrivée  à  Port-Vendres  en 
eicipant  de  ce  (ju'elle  était  avariée  par  l'effet  des  émana- 
tions du  soufre  qui  avait  été  chargé  à  bord  du  susdit 
navire  ; 

Que,  sur  ce  refus,  les  sieurs  Malien  Théric  et  G*  ont 
actionné  à  la  fois  leur  acheteur  et  le  propriétaire  du  dit 
navire  ; 

Que  Maderon  prend  des  fins  en  garantie  contre  ce  dernier  ; 

Attendu  que  le  reproche  qui  est  fait  au  sieur  Henri 
Vezian  d'avoir  embarqué  les  farines  dont  s'agit,  dans  la 
même  cale  qu'une  partie  de  soufre  également  chargée  à 
bord  du  dit  navire,  ne  saurait  être  accueilli  ;  que  le  soufre 
est  par  lui-même,  dans  son  état  naturel,  une  marchandise 
qui  ne  saurait  compromettre,  par  ses  exhalaisons  ou  ses 
émanations,  les  marchandises  à  cOté  desquelles  il  peut  être 
arrimé  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  vice  d'arrimage  à  imputer 
au  capitaine  du  navire  Pau^-^t^ue^  pour  avoir  mis  dans  la 
même  cale  des  soufres  et  des  farines  ; 

Que,  lors  de  l'embarquement,  le  cas  d'incendie  ne  pouvait 
être  supposé  devoir  se  produire  nécessairement  dans  le 
trajet  de  Marseille  à  Port-Vendrea,  et  qu'il  est  certain  que  si 
cet  accident  ne  se  fût  pas  produit,  les  farines  du  sieur 
Maderon  seraient  arrivées  sans  avarie  aucune,  sans  odeur 
ou  goût  sulfureux  ; 

Attendu  que,  quelques  heures  après  le  départ  du  navire, 
le  feu  s'est  déclaré  dans  la  partie  soufre  ;  que  c'est  à  l'acide 
sulfureux  qui  s'est  dégagé  sous  l'action  de  la  chaleur  et  qui 
s'est  répandu  dans  toute  la  (;ale  et  s'est  infiltré  dans  les 
balles  de  farine,  qu'est  due  l'avarie  dont  se  plaint  Maderou  ; 

Que  cette  avarie  est  donc  le  résultat  d'un  accident  qu'on 
ne  pouvait  prévoir  lors  de  l'embarquement  ; 
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Qu'il  s'agit  de  savoir  si  cet  accident  est  dû  à  la  faute  du 
capitaiue  ou  à  une  imprudence  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  rien  ue  démontre  la  réalité  de  cette  faute  ou 
de  cette  imprudence  ; 

Que  l'incendie  peut  résulter  en  effet  de  causea  imprévues 

et  auxquelles  la  prudence  humaine  est  dans  l'impossibilité 
de  parer  ;  qu'une  combustion  spontanée  d'unemarchandise 
comme  le  soufre  peut  et  doit  être  admise,  quand  rien 
n'établit  l'origine  de  l'incendie,  comme  dans  l'espèce,  et 
que,  d'autre  part,  rien  n'autorise  à  imputer  au  capitaine 
une  négligence,  un  manque  de  soins  ou  un  défaut  de  sur- 
veillance ; 

Que  la  faute  ne  se  présume  pas  et  que  c'est  à  celui  qui 
prétend  en  eiciper,  à  la  démontrer  ; 

Que  le  cas  d'incendie  n'est  pas  de  plein  droit  réputé  pro- 
venir de  la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage,  et  que  ce 
serait  intervertir  le  rôle  du  défendeur,  en  l'espèce  le  sieur 
Henri  Vezian,  que  de  mettre  à  sa  charge  une  preuve 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire,  et  de  l'obliger  d'établir  la 
cause  de  l'incendie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  le  sieur  Henri  Vezian  hors  de  cause, 
tant  sur  la  demande  principale  que  sur  les  lins  en  garantie 
prises  contre  lui  ;  condamne  Maderon  à  payer  à  Malien 
Théric  et  C'  1,621  fr,  35  c,  valeur  des  30  balles  farine  dont 
s'agit  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  29  décembre  1882.  —  Prés.  M.  Lallbment,  juge.  — 
Plaid.  MM  Talon  pour  Malien  Théric  et  G°,  Aicard  pour 
Vezian,  Couve  pour  Maderon. 


CEU 
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Compétence.  —  Faillite.  —  Action  indépendante  de  la 
FAILLITE.  —  Compagnie  de  voitures.  —  Frais  d'entretien. 
—  Privilège. 

Ne  sont  de  la  compétence  exclusive  du  jugs  du  failli  que  les 
notions  nées  de  la  faillite  elle-même. 

Celles  qui  auraient  existé  indépendamment  de  la  faillite^  et 
qui  sont  régies  au  fond  par  les  principes  du  droit  commun, 
ressortent  aussi  des  juridictions  de  droit  commun. 

Spécialement  la  faillite  d'une  compagnie  de  voitures  n'empêche 
pas  celui  qui  était  chargé  de  C entretien  du  matériel,  d'oc-- 
tionner  le  syndic  en  payement  de  ses  réparations  devant  le 
Tribunal  du  lieu  du  contrat  et  de  Pexécution,  bien  que  ce 
Tribunal  soit  distinct  de  celui  de  la  faillite. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  ow  il  réclamerait  privilège  sur 
le  matériel  par  lui  entretenu,  ce  privilège  étant  basé,  non 
sur  les  dispositions  légales  relatives  à  la  faillite,  mais  sur 
fart.  2102  dt«  Code  civil  dont  l'application  peut  avoir  lieu 
même  en  dehors  du  cas  de  faillite. 

(Syndic  de   la  Cobipagnie  des  Omnibus  contre  Ripert). 

Le  Tribunal  l'avait  ainsi  jugé  le  30  octobre  J882  (voir 
ci-dessus,  p.  29). 

Appel  par  le  Syndic. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  des  omnibus  recon- 
naît que  le  tribunal  de  Marseille  serait  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  de  Ripert  en  paiement  de  17,382  fr., 
si  cette  demande  était  demeurée  ce  qu'elle  était  à  l'origine, 
et  si  elle  ne  s'était  pas  compliquée  d'une  question  de 
privilège  ; 


r"^ 
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Mais  attendu  qa'élant  admis  que  la  compétence  appartient 
au  tribunal  de  Marseille,  pour  connaître  de  l'existence  et  de 
la  quotité  de  la  créance,  on  ne  comprendrait  pas  que  ce 
tribunal  fui  obligé  de  s'abstenir  de  se  prononcer  sur  le 
caractère  de  cette  créance  ; 

Qu'il  y  a  là  une  sorte  d'indivisibilité  nécessaire,  qui, 
jointe  à  toutes  les  autres  raisons,  attribue  au  tribunal  de 
Marseille  une  compétence  générale  et  portant  indistinc- 
tement sur  l'ensemble  des  questions  qui  leur  sont  soumises, 
à  l'occasion  de  la  créance  litigieuse  ; 

Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. , , 

Du  2  janvier  1883,  —  Cour  d'Aix,  1"  ch,  —  Prés. 
M.  RIQA.DD,  l*'pré3.  —  Plaid.  MM.  pour  leSyndlc, 

Paul  RiGAcD  pour  Ripert. 


Faillite.  —  Report,  —  Opposition.  —  Créancier  apparent. 
—  Recevabilité. 

Pour  avoir  le  droit  de  faire  opposition  au  jugement  de  report 
de  l'ouverture  d'une  faillite,  il  suffit  d'avoir  la  qualité  de 
créancier  apparent. 

Est  donc  recevable  dans  son  opposition,  celui  qui  est  porté  au 
bilan  et  porlenr  d'effets  de  commerce  où  figure  la  signature 
du  failli,  malgré  la  prétention  émise  par  le  syndic  de  lui 
dénier  la  qu(dité  de  créancier. 

(Barriellë  contre  Syndic  Bbuno  Bbian). 
Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de  céans  du 
4  juillet  1881,  Bruno  Brian  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 
que,  par  jugement  postérieur  rendu  sur  requête  à  la  date  du 
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35  août  1832,  la  date  île  la  cessation  de  payements  a  été 
reportée  au  27  juin  1880  ; 

Attendu  que  Barrielle  et  la  dame  Marbec  représentant  le 
sieur  Maynard  décédé,  ont  fait  opposition  au  jugement 
précité  du  25  août  1882  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Brian  conteste  la 
recevabilité  des  dites  oppositions,  par  le  motif  qu'il  dénie 
auï  opposants  la  qualité  de  créanciers  de  la  faillite  ; 

Mais  attendu  qu'il  suffit,  pour  donner  ouverture  au  droit 
d'opposition,  de  la  qualité  de  créancier  apparent  ;  que  les 
opposants,  portés  au  bilan,  et  porteurs  d'effets  oii  figure  la 
signature  du  failli,  doivent  être  présumés  créanciers,  sans 
préjudice  de  toute  vérification  à  intervenir  ;  que  par  suite 
leur  opposition  est  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu  an  fond,  etc. 

Du  h  janvier  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Michel  pour  Barrielle  et  Marbec,  Jourdan  pour  le 
Syndic. 


surbstahibs.  —  joubs  de  staries.  ~  no«bre  fixé  par  la 
charte  partie  et  le  connajssemknt.  —  réduction.  — 
Accords  particuliers  avec  le  chargeur  non  opposables 
ad  destinataire. 

Le  capitaine  qui,  dans  la  charte  partie  et  le  connaissement, 
l'est  engagé  à  faire  un  voyage  direct  et  a  promis  un  nombre 
déterminé  de  jours  de  slaries  au  débarquement,  ne  peut 
opposer  au  destinataire  les  accords  qu'il  a  faits  avec  le 
chargeur,  postérieuremeni  à  la  signature  du  connaissement, 
et  par  lesquels,  en  retour  de  certaines  échelles  qu'il  a  con- 
senti à  faire,  le  nombre  des  jours  de  staries  a  été  réduit. 

le  destinataire  a  donc,  en  pareil  cas,  le  droit  de  jouir  du 
nombre  de  jours  de  staries  primitivement  fixé. 
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(Grigohion  contre  Vaïssk). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Grigorion,  commandant  le  navire 
grec  EccaieHni,  a  prisàGatatz  uu  chargement  de  blé  à 
destination  de  Marseille  et  à  la  consignation  des  sieurs 
Victor  Vaïsse  et  G"  suivant  connaissement  ; 

Que  la  charte  partie  à  laguellele  connaissement  se  référait, 
stipulait  que  le  capitaine  devait  se  rendre  directement  à 
Marseille  et  qu'il  était  accordé  21  jours  de  staries  pour  le 
débarquement  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  la  signature  de  la  charte 
partie  et  des  connaissements,  et  à  la  suite  d'ordres  que  le 
capitaine  a  reçus  du  chargeur,  il  a  fait  diverses  escales,  et 
qu'eurelour  du  temps  perdu  dans  ces  escales,  le  chargeur 
a  consenti  i  réduire  les  staries  de  débarquement  de  21  jours 
à  H  jours  ; 

Que  Victor  Vaïsse  et  G*  ont  employé  15  jours  pour  le 
débarquement  et  que  le  capitaine  Grigorion  leur  réclame 
4  jours  de  surestaries,  soit  Ja  somme  de  434  fr.  65  ; 

Attendu  que  le  capitaine  se  trouvait  lié  par  le  connais- 
sement et  la  charte  partie  à  l'égard  de  Victor  Va'isse  et  G", 
destinataires  de  la  cargaison;  que  dès  lors  il  ne  pouvait 
modifier  les  engagements  pris  dans  le  connaissement  et  dans 
la  convention  d'affrètement  à  laquelle  le  connaissement  se 
référait,  en  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  ans  drails  de 
Viclor  Vaïsse  et  G'  ; 

Que  le  capitaine  devait  effectuer  un  voyage  direct  de 
Galatz  à  Marseille  ; 

Qu'il  ne  peut  par  suite  se  prévaloir  à  l'égard  des  sieurs 
Victor  Vaïsse  et  C*  des  échelles  qu'il  a  faites,  soit  dans  son 
propre  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  de  l'expéditeur,  et  à  raison 
desquelles  celui-ci  a  réduit  la  durée  des  staries  ;  que  le 
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capitaine  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  consentement  qu*à 
l'égard  de  l'expéditeur  qui  Ta  donné  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Grigorion  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  ^janvier  1883.  —  Prés,  M.  Richard, /w^e.  — Plaid. 
MM.  BoNNAFONS  pour  le  Capitaine,  Aicard  pour  Vaïsse. 


Compétence.  —  Etrangers  de  la  même  nation. 

Les  Tribunaux  français  ont  une  juridiction  purement  facul- 
tative dans  les  procès  que  consentiraient  à  leur  soumettre 
des  étrangers  non  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
France. 

Ils  doivent  donc  se  déclarer  incompétents  sur  le  déclinatoire 
proposé  par  le  défendeur,  lorsque  les  deux  parties  sont  de  la 
même  nation  et  que  les  faits  sur  lesquels  porte  le  procès  ne 
se  sont  pas  passés  exclusivement  en  France  (1). 

(Moïse  Garazi  contre  Ezra  Garazi). 

Jugement. 

Attendu  quiB  le  sieur  Moïse  Garazi  a  cité  devant  le  Tribunal 
de  céans  le  sieur  Ezra  Garazi  son  frère,  en  payement  d'un 
solde  de  compte  et  en  dommages-intérêts,  parce  qu'il  aurait 
été  exclu  sans  droit  de  la  Société  Matabon,  Langado  et 
Garazi  ; 

Que  le  défendeur  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  ; 

Attendu  que  le  demandeur  et  le  défendeur  sont  sujets 


(t)  Voy.  sur  ces  principes,  Table  générale,  v«  Compétence,  n.  274 
et  sûiv.  —  Table  décennale,  ibid,  n.  166  et  suiv.  —  2*  Table  décennale, 
ibid,  n.  203  et  suiv. 
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ottomans  ;  que  la  contestation  a  pour  cause  principale  une 
Société  qui  devait  avoir  son  siège  à  Marseille  et  à  Alep,  et 
qui  était  formée  pour  un  conmierce  d'expéditions  entre  ces 
deux  places  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  français  ont  une  juridiction 
purement  facultative  dans  des  débats  entre  étrangers,  non 
autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France,  qui  leur  défé- 
reraient une  contestation  ;  que  dans  l'espèce  la  juridiction 
du  Tribunal  n'est  acceptée  que  par  le  demandeur  ;  que  les 
deux  étrangers  qui  plaident  devant  lui,  appartiennent  à  la 
même  nation;  qu'ils  ont  leur  consul  pour  juge  naturel, 
quand  ils  ne  résident  pas  dans  leur  pays  même  ;  qu'il  s'agit 
de  plus  au  procès  de  faits  et  de  conventions  qui  ne  se  sont 
pas  passés  uniquement  en  France  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  de 
Moïse  Garazi  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  janvier  1883.  —  Prés,  M.  Richard, /w^e.  —  Plaid, 
MM.  AiCARD  et  De  Jessé. 


Faillite.    —    Commis.    —    Privilège.    —   Salaires.    — 

Indemnité  . 

Le  privilège  que  la  lot  accorde  aux  commis  dans  la  faillite  de 
leur  patron,  ne  s'applique  qu'aux  salaires. 

Il  ne  saurait  s'appliquer  aux  indemnités  de  congé  ou  grati-- 
fications  même  convenues  avant  la  faillite  en  vue  d'une 
liquidation  volontaire  (1). 


(1)  Voy.  sur  la  question  de  privilège,  ?•  Table  décennale,  v«  Faillite, 
n.  129  et  suiv. 

Jugé  que  le  congé  motivé  sur  la  faillite  ou  la  suspension  de  paye- 
ments, ne  donne  pas  droit  à  indemnité,  2*  Table  décennale,  v**  Commis, 
n.  11  et  suiv. 


(97) 
Le  commis  ne  peut,  à  cet  égard,  figurei'  dans  ta  (aillite  qu'à 
litre  Mrographaire. 

(BeNIGNI   contre   SïNDlC   DE  L'UnION  GÉNÉRALE). 

Jugement. 

Attendu  que  Benigni  a  été  employé  de  l' Union  Générale, 
succursale  de  Marseille,  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  de 
celte  Sociélé  ; 

Qu'il  a  été  justifié  au  procfes  que  le  directeur  de  l'agence 
à  Marseille  a  été  prévenu  le  15  uovembre  1882,  que  la 
siiccui-sale  de  Marseille  serait  supprimée  le  31  décembre  ; 
qu'il  a  été  en  même  temps  invité  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  procéder  à  la  liquidation,  pour  licencier 
le  personnel  et  pour  fixer  les  allocations  et  indemnités  qui 
seraient  lugées  convenables  ; 

Qu'à  la  suite  de  cet  avis,  il  aété  convenu  entre  le  directeur 
de  la  succursale  et  le  sieur  Benigni  commis  délégué  du 
personnel,  que  les  employés  qui  resteraient  jusqu'à  la  fin 
de  la  liquidation,  recevraient  à  titre  d'indemnité  3  mois  de 
traitement  et  une  indemnité  supplémentaire  d'un  mois 
d'appointement  à  titre  de  gratification  habituelle  du 
31  décembre  ; 

Attendu  que  ces  accords,  ayant  été  arrêtés  2  mois  avant 
la  faillite  de  l'Union  Générale,  par  le  directeur  de  la  suc- 
cursale muni  de  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  n'ont  pas  été 
annulés  par  la  faillite  ;  qu'ils  obligent  donc  le  syndic  ; 

Attendu  que  l'art.  549  du  Code  de  commerce  n'accorde 
privilège  aux  commis  que  pour  les  salaires  des  6  mois  qui 
ont  précédé  la  déclaration  de  faillite;  que  Benigni  reconnaît 
avoir  touché  ses  appointements  jusqu'au  jour  de  la  faillite  ; 

Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'indemnités  ou  de  gratifications 
pour  le  payement  desquels  la  loi  n'a  pas  établi  de  privilège  ; 

Qu'en  conséquence  le  sieur  Benigni  demandeur  pouf  soti 
1^'  P.  —  1883  7 
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compte  personnel  doit  être  admis  an  passif  de  la  faillite  sana 
privilège  pour  les  indemnités  convenues  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sienr  Benigni  sera  admis  au 
passif  de  l'Union  Générale  pour  la  somme  de  1,600  fr., 
sauf  déduction  de  la  gratiflcatiuna  du  31  décembre  si  elle 
lui  a  été  payée  ;  condamne  le  syndic  aux  dépens. 

Du  15  janvier  1883.  —  Prés.  M.  Richard,  juge.  — 
Plaid.  MM.  Rodvièbe  pour  Benigni,  Estrakgin  pour  le 
Syndic, 


BSPRÉSENTAMT   DE   GOUUERCE.   —  VeKTE.  —  RaTIFICATIOX,  — 

Silence,  —  Première  affaire. 

La  vente  conclue  par  un  représentant  de  commerce  ou  itii 
commis  voyageur,  n'est  parfaite  que  par  la  ratification  du 
patron  (1). 

Celte  ratification  ne  peut  être  tacite  et  résulter  du  silence  seul 
du  patron,  que  dans  le  cas  oit  les  parties  auraient  été  anté- 
rieur entent  en  relations  d' al] aires. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  oit  il  s'a(/it  d'une  première  affaire. 
le  silence  du  patron  ne  saurait  autoriser  l'autre  partie 
contractante  à  considérer  te  marché  comme  approuve-  par 
lui. 

(Lbvy  contre  Moore  et  Weinbebg). 

JuGEWliNT. 

Attendu  que  l'opposition  de  Moore  et  Weinberg  est  régu- 
lière en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 


(1)  Jurisprndence  conslanle.  Voy.  Tatle  décennale,  V  commis 
voyageur  et  représentant  de  commerce  ;  !'  Tafile  décennale,  v  Repré- 
aeataat  de  commerce. 


(^9) 

Au  fond  : 

Attendu  que  Levy  a  fait  le  30  juin  1882  au  sieur  Colin 
représentant  de  Moore  et  Weinberg,  la  commande  d'une 
certaine  quantité  de  toile  à  tapissier  ;  que,  ne  recevant 
aucune  réponse  des  dits  Moore  et  Weinberg,  il  leur  a  écrit 
le  4  août  suivant  pour  réclamer  l'exécution  de  la  vente  ; 
que  Moore  et  Weinberg  ont  répondu,  le  7,  qu'ils  avaient 
bien  reçu  à  sa  date  la  commande  transmise  par  leur  repré- 
sentant, mais  qu'ils  ne  l'avaient  point  ratifiée  ; 

Attendu  que  la  vente  conclue  par  l'intermédiaire  d'un 
représentant  ou  d'un  commis  voyageur  n'est  parfaite  que 
par  la  ratification  du  patron  ;  que  cette  ratification  peut  être 
tacite  ;  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'apprécier  si  le  silence 
gardé  par  Moore  et  Weinberg  dans  les  conditions  ci-dessus, 
peut  constituer  cette  ratification  tacite  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  ainsi  si  les  parties  avaient  été 
antérieurement  en  relations  d'affaires  ;  que  dans  ce  cas  le 
silence  gardé  par  les  défendeurs  sur  une  commande  à  eux 
faite,  aurait  pu  autoriser  légitimement  Levy  à  compter  sur 
une  ratification  ainsi  que  pour  les  affaires  antérieures  ; 
mais  attendu  qu'en  l'espèce,  il  s'agit  d'une  première  affaire 
entre  les  parties  en  cause  ;  que,  dans  ces  conditions,  il 
incombait  à  la  partie  intéressée  de  provoquer  elle-même  la 
ratification  qui  devait  lier  le  marché  ;  que  cette  ratification 
demandée  le  4  août  seulement  a  été  refusée  ;  que  dès  lors 
Levy  n'est  point  fondé  dans  ses  prétentions  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Moore  et  Weinberg  en  leur 
opposition  au  jugement  de  défaut  du  3  novembre  1882  ;  au 
fond  retracte  le  dit  jugement  et  condamne  Levy  aux  dépens 
de  l'opposition,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  \6 janvier  1883.  —Pré*.  M.  Bonnaud,  juge.  ^ Plaid ^ 
MM.  JotJHDAN  pour  Levy,  Rivière  pour  Moore  et  Weinberg. 
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(102  ) 
du  sieur  Deu  une  exception  d'incompétence  rations  ma- 
teriœ  ; 

Que  d'après  elle,  eu  effet,  il  s'agirait  de  l'appréciatioa  et 
de  l'application  des  clauses  d'uu  bail  relalîf  à  la  location 
d'un  immeuble  ; 

Mais  attendu  que  le  sieur  Deu  était  lui-même  locataire 
principal  de  la  maison  rue  Coutellerie,  appartenant  au 
sieur  Laurelte;  qu'il  ne  l'avait  louée  que  dans  l'intention 
d'y  installer  un  rafé; 

Oue  cette  installation  a  eu  lieu  ; 

Que  c'est  en  suite  de  cette  installattou  que  la  demoiselle 
Tschudy,  en  vue  principalement  de  l'exploitation  de  cet 
établissement  commercial,  est  devenue  la  aous-Iocataire  du 
sieur  Deu  par  convention  du  5  septembre  dernier  dûment 
enregistrée  ; 

Que  ce  bail  n'a  été  pour  elle  que  l'accessoire  de  l'opération 
principale  qu'elle  avait  en  vue,   i\.    savoir   le    commerce 


Attendu  dès  lorsque  la  demoiselle  Tschudy,  étant,  ii  raison 
de  cette  exploitation  commerciale,  justiciable  de  la  juridic- 
tion du  Tribunal  de  Commerce,  l'est  devenue  nécessairement 
pour  toutes' les  obligations  accessoires  qui  s'y  rattachent  ; 
que  le  sons-bail  de  l'immeuble  est  une  de  ces  obligations 
accessoires  et  ne  saurait  être,  dès  lors,  séparé  et  apprécié  en 
dehors  de  l'engagement  principal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  22  courant  ;  condamne 
la  demoiselle  Tschudy  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  17  janvier  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  AiCAHn  pour  Deu,  Virnal  pour  la 
demoiselle  Tschudy. 


(  t03  ) 


Tribunaux  de  comicebce.  —  Caution  offerte.  —  Citation  a 
l'audience,  —  Délai  d'un  jour  franc  non  observé,  -^ 
Nullité.  —  Sommation  de  se  trouver  au  greffe.  —  Délai 

NON  NÉGESSiURE. 

Le  délai  d'un  jour  franc  nécessaire  à  peine  de  nullité  dans 
toute  citation  devante  tribunal  de  commerce^  V est  aussi 
dans  la  citation  à  l'audience  donnée  par  l'intimé  qui  offre 
caution  à  l^appelant,  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  la 
caution  au  cas  où  elle  9^ait  çontntée. 

Est  donc  nulle  la  eitation  donnée,  dans  ces  circonstances ^  à 
un  délai  plus  court. 

Mais  ce  délai  n'est  pas  nécessaire  dans  la  sommation  de  se 
trouver  au  greffe  pour  être  présent  à  la  soumission  de  la 
caution. 

Est  donc  val  ble  une  pareille  sommation  donnée  seulement 
d'heure  à  heure. 

(MéN4BD   CONTPE    JbCHBL). 

Premier  Jugement, 

Attendu  que,  d'aprôs  Tari.  416  C.  pr.  civ.,  tout  ajourae- 
mept  devant  les  trihunaiix  de  commerce  doit  donner  un 
délai  d'un  jour  au  moins  ; 

Ope,  d'après  Tart,  61,  rin4ication  du  délai  est  exigée  à 
peine  de  nullité  de  la  citation  ; 

Attendu  qu'il  n'est  permis  de  citer  d^heure  à  heure,  en 
matière  commerciale,  qu'eu  cas  d'affaires  maritinies,  ou 
dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  peimission  du  président  du 
tribunal  ; 

Attendu  que  le  cas  visé  par  Tart.  440  du  code  précité,: 
lorsqu'il  s  agit  de  prononcer  sur  l'admission  d'une  caution 
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conlestée,  lie  constitue  point  une  exception  à  la  règle  ci- 
dessus,  relativement  au  délai  auquel  a  droit  le  défendeur; 

Qu'il  ne  peut  dépendre  en  effet  de  la  partie  qui  oiTre  cau- 
tion, de  llxer  arbitrairement  un  délai  plus  court  que  celui 
qui  est  fixé  par  la  loi  en  matif-re  ordinaire  ; 

Attendu  dés  lors  que  la  citation  de  Ménard  signifiée  à 
Michel,  ayant  été  donnée  de  la  veille  pour  le  lendemain, 
c'est-à-dire  sans  le  délai  nécessaire  de  24  heures  franches, 
est  nulle  de  plein  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  citation  de 
Ménard  du  8  janvier  courant;  condamne  Ménard  aux 
dépens. 

Du  11  janvier  1883.  —  Près.  M.  lUcrfABD,  juge.  — 
Plaid.  MM.  dk  Toi'unadre  pour  Ménard,  Goirand  lour 
Michel. 

Second  Jugement. 

Attendu  que  l'art.  440  du  C.  de  proc.  civile  porte  que  ]a 
caution  sera  présentée  par  acte  signifié  à  l'appelant  avec 
sommation  à  Jour  et  heures  fixes  de  se  présenter  au  greffe 
pour  prendre  communication  des  litres  ; 

Que  cette  sommation  est  indépendante  de  la  sommatior, 
ou  citation  à  l'audience  que  prévoit  le  même  article,  en  cas 
de  contestation  par  l'appelant  ; 

Attendu  que  c'est  cette  sommation  'a  l'audience  qui,  cons- 
lituant  un  acte  ou  exploit  d'ajournement,  se  trouve  seule 
soumise  à  la  nullité  édictée  par  la  loi  pour  défaut  de  délai  ; 

Que  c'est  cette  nullité  "qu'a  appliquée  le  tribunal  par  son 
jugement  du  1 1  janvier  courant  ; 

Mais  que  cette  nullité  ne  saurait  s'attacher  A  la  somma- 
tion donnée  à  l'appelant  pour  assister  ;'i  la  soumission  de 
caution  au  greffe  ; 
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Oii*il  est  évident  que  ce  n'est  qu'en  l'état  de  Taccomplis- 
sement  de  cette  formalité,  que  peut  seulement  surgir  la 
contestation  sur  la  validité  de  la  caution  et  la  nécessité 
d'introduire  une  instance  sur  ce  chef  ; 

Que  la  nullité  de  la  citation  introductive  d'instance  ayant 
pour  but  de  faire  vider  ce  différend,  ne  peut  donc  entraîner 
la  nullité  de  la  sommation  d'assister  à  la  soumission  de  la 
caution  ; 

Que,  dans  l'espèce,  cette  soumission  a  eu  lieu  ;  qu'elle 
n'a  plus  à  être  réitérée  par  la  caution  qui  l'a  déjà  donnée  ; 

Que  c'est  à  Michel  à  faire  valoir  ses  raisons  au  fond  pour 
en  démontrer  et  établir  l'insuffisance  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Michel  de  ses  fins  en  nullité  de 
Tacte  du  8  janvier  en  ce  qui  touche  le  procès-verbal  de 
soumission  de  caution  du  lendemain  9  ; 

Renvoie  à  l'audience  du  22  courant  pour  que  le  sieur 
Michel  ait  à  s'expliquer  sur  le  mérite  de  la  dite  caution  ; 

Condamne  Michel  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  17  janvier  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  les  mêmes. 


Effet  de  combierce.  —  Endossement  irrégulier.  —  Preuve 
SUPPLÉTIVE.  • —  Irrecevabilité  a  l'égard  du  tiré- 
accepteur. 

Si  h  porteur  d^un  effet  de  commerce  en  vertu  d\in  endosse- 
ment irrégulier ^  peut  prouver  par  ses  livres  ou  autrement 
qu'il  en  a  réellement  fourni  la  valeur,  et  se  faire  attribuer, 
par  là  mêmCy  tous  les  droits  d\tn  tiers-porteur  en  vertu 
d'un  endossement  régulier,  ce  n'est  que  dans  ses  rapports 
avec  son  endosseur. 
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A  l'égard  du  tiré  accepteur,  la  preuve  de  la  réalité  du  trans- 
port doit  se  trouver  dans  l'endossement  Im-mtme,  à  maint 
qu'on  lie  puisse  établir,  à  la  charge  du  Itré,  une  recon- 
naissance ou  oblifiafion  personnelle  (11. 

CLrjeune  contre  Demoiselle  Chominot). 

JlldEMEMT. 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Robert,  juge  délégué, 
en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que ropposition  delà  demoiselle  Chominot  au 
jugement  de  défaut  du  12  septembre  dernier  est  régulière 
en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  le  30  décembre  1881,  le  sieur  Tels  a  lirésur 
la  denioiselle  Chominot  deux  traites  à  l'échéance  du  15 
mars  1883,  l'une  de  2,000  fr.  et  l'auti-e  de  460  fr.  45  c; 

Atlendu  r^u'il  résulle  d'une  lettre  du  8  décembre  1881 
adressée  par  le  sieur  Tels  ù  la  demoiselle  Chominot,  que 
cette  dernière  n'a  accepté  les  dites  traites,  qu'en  renouvel- 
lement d'autres  tr:iites,  échéant  le  15  décembre,  et  aous  la 
promesse  formelle  que  les  fonds  lui  seraient  envoyés  pour 
faire  face  aux  échéances  de  ces  liernières  traites  ; 

Attendu  que  lestrailes  qui  font  l'objet  du  présent  débat, 
ont  été  endossées  par  le  sieur  Tels  au  sieur  Lejeune,  lequel 
s'est  présenté  à  l'échéance;  que  la  demoiselle  Chominot  a 
refusé  de  payer,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  point  reçu  du 
tireur  les  fonds  que  ce  dernier  devait  lui  adresser  pour  le 
payemenl  des  traites  échéant  le  15  décembre  ; 

Attendu  que  Lejeune  excipe  delà  qualité  de  tiers- por- 
teur ;  que  la  demoiselle  Chominot  lui  oppose  l'irrégularité 

(1>  Voy.  rniit,  fp.  rpc.  1882.  2.  184.  —  Vny.  aussi  Ips  rtwisinns  pilpps 
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de  l'endossement  non  daté,  qui,  aux  termes  de  iart.  13ydu 
code  de  commerce,  ne  constitiie,  dans  ces  conditions, 
qu'une  simple  procuration,  et  laisse  le  cessionnaire  passible 
des  exceptions  que  le  tiré  peut  invoquer  à  rencontre  du 
cédant; 

Attendu  que  Lej'eune  prétend  qu'il  est  en  mesure  de 
prouver  qu'il  a  réellement  fourni  la  valeur  des  dites  traites, 
et  que,  par  suite,  il  doit  jouir,  malgré  l'irrégularité  de 
l'endossement,  dé  tous  les  droits  d'un  tiers-porteur  en  verlu 
d'un  endossement  régulier  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce, en  vertu  d'un  endossement  irrégulier,  peut  se  fairç 
attribuer  tous  les  droits  d'un  porteur  en  vertu  d'un  endos- 
sement régulier,  en  complétant,  par  des  preuves  extrin- 
sèqueç,  les  omissions  de  l'endossement,  ce  n'est  que  dans 
ses  rapports  avec  son  endosseur  immédiat;  qu'il  en  est 
autrement  quand  l'irrégularité  de  l'endossement  est  opposée 
par  le  tiré  acceptant  ;  qu'à  l'égard  de  ce  dernier,  à  moins 
qu'on  ne  puis3^  établir  h.  sa  ch^ge  une  reconnaissance  ou 
obligation  personnelle,  l'art.  138  est  pleinement  applicable, 
et  l'endossement  irrégulier  ne  constitue  le  porteur  que 
simple  mandataire  de  son  cédant  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  la  demoiselle  Chominot,  ne  devant 
point  au  sieur  Tels  les  traites  en  litige,  n'est  point  tenue 
davantage  à  l'égard  de  Lejeune  son  mandafaii-e  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  la  demoiselle  Ghominol  en 
son  opposition  au  Jugement  de  défaut  du  12  septembre  der- 
nier ;  au  fond  rétracte  le  dit  jugement  ;  condamne  Lejeime 
aux  dépens  de  l'opposition  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  18  janvier  1883.  —  Prés.  M.  Richard,  jtiffe.  — 
Plaid.  MM.  Joubdan  pour  Lejeune,  Barthélemï  pour 
Chominoi. 
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Commis sioMN AIRE  de  Tn.tNSPOnTS  mahitimes.  —  Mafichandise 

A  I  HDHE.    —   TllANSBOnDEMENT  AUTORISÉ.    —   DESTINATAIRE 

INCONNU.  —  Compagnie  chaugée  d'achever  le  TriANSPoRT, 
—  Obligation  d'annoncer  l'arrivée.  —  Insertion. 

Lorsqu'une  marchandise  est  chargée  à  ordre  sur  un  vapeur 
d'une  Compagnie  de  transport,  avec  faculté  de  transbor- 
dement sur  vapgur  de  toute  autre  Compagnie,  le  destinataire, 
qui  ignore  quelle  est  la  Compagnie  chargée  d'achever  le 
transport,  est  privé  de  tout  moyen  de  connaître  l'arrivée 
de  sa  marchandise. 

C'est  donc  à  'a  Compagnie  qui  achève  le  transport  dans  ces 
conditions,  à  prévenir  ce  destinataire  inconnu,  au  moyen 
d'insertions  aux  journaux  mentionnant  la  nature,  le 
nombre  et  les  marques  des  colis  arrivés,  faute  dp.  quoi  elle 
est  responsable  ries  dommages  causés  par  le  retard  dans  la 
livraison. 

(Edstathopoulo   contre    Lloïd  Autrichien    et 
Messageries  Maritimes^. 

Jugement. 

Attendu  que  636  sacs  raisins  Schesmès  ;'i  la  marque  P.  E.. 
ont  été  embarqués  à  Candie  anr  le  vapeur  Oreste  du  Lloyd 
autrichien  ;  que  ces  sacs,  k  la  destination  du  sieur  Eusla- 
thopoulo,  étaient  expédiés  ù  ordre  ; 

Attendu  que  le  Lloyd,  usant  de  la  faculté  de  transborde- 
ment qu'il  s'était  réservée,  a  remis  ;'i  Smyrne  les  dits  636 
sacs  au  capitaiue  du  steamer  Erymanthe  de  la  Compagnie 
des  Messageries,  pour  les  Iransporter  à  Marseille  i  l'ordre 
du  directeur  de  cette  Compagnie  ; 

Attendnque  c'est  le  10  octobre  1881  que  la  marc  laudise 
est  partie  de  Candie  et  que  son  arrivée  A  Marseille  a  eu  lieu 
le  2  novembre  ;  qu'en  fait  ce  n'est  qu'en  décembre  suivant 
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que  le  sîeui"  ELiatathopoulo  a  pu  être  mis  en  possession  de 
ses  raisins,  sauf  26  sacs  qu'il  a  refusés  comme  n'étant  pas 
les  siens  ; 

Qu'it  raison  de  ce  relard  et  de  ce  manquant,  il  réclame  aux 
deux  Compagnies  ci-dessus  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  sieur  Eustathopoulo  aurait  pu  avoir 
utilement  sa  marchandise  avant  le  7  novembre,  époque  où 
il  avait  lui-même  à  la  livrer  à  un  tiers;  que,  si  les  Com- 
pagnies n'avaient  pas  à  se  préoccuper  de  cette  obligation 
qui  leur  était  inconnue,  et  des  conséquences  de  son  inexé- 
cution pour  Eustathopoulo,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  celui- ci  a  été  privé  pendant  un  mois  de  sa  marchandise, 
et  ijue  le  droit  à  des  dommages -intérêts,  s'ils  existent 
réellement  et  matériellement,  doit  lui  être  reconnu  ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  savoir'  quelle  est  ceSle  des  deux  Com- 
pagnies qui  doit  être  déclarée  responsable  du  retard  ; 

Attendu  que  le  Lloyd  Autrichien,  ayant  reçu  les  636  sacs 
raisins  dont  s'agil,  ne  connaissait  pas  le  nom  du  destinataire 
véritable,  puisqu'ils  étaient  à  ordre  ; 

Qu'en  les  transbordant  sur  un  des  bateaux  des  Messageries, 
il  a  contié  à  cette  Compagnie  la  continuation  et  l'achèvement 
du  transport  jusqu'A  Marseille  des  636  sacs  dont  s'agit; 

Attendu  que  la  faculté  de  transbordement  réservée  au 
Lloyd  lui  donnait  le  droit  de  transborder  la  marchandise  à 
bord  de  n'importe  quel  bateau  d'une  Compagnie  quelconque  ; 
que  le  destinataire  à  ilarseille,  qui  pouvait  connaître  par 
son  chargeur  sur  quel  bateau  du  Lloyd  sa  marchandise 
avait  été  chargée,  ne  pouvait  au  contraire  savoir  quel  serait 
le  bateau  sur  lequel  le  Iraiisbordement  aurait  été  opéréj  et 
surveiller  conséquemment  l'arrivée  Je  ca  bateau  pour 
réclamer  immédiatement  sa  marchandise  ; 

Qu'Eustathopoulo  n'était  donc  pas  tenu  de  s'enquérir 
auprès  de  toutes  les  Compagnies  de  l'arrrivée  de  ses  636  sacs 
raisins;  que  cependant  en  fait  il  est  ressorti  des  débals  qu'il 
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a  fait  le  nécessaire,  en  tant  que  cela  dépendait  de  lui,  pour 
s'informer  ; 

Attendu  que  c'est  bien  à  la  faute  de  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes  que  le  retard  subi  doit  être  imputé  ; 
que  celle-ci,  étant  données  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  avait  accepté  le  transbordement  et  continué  le  transport 
des  636  sacs  dont  s'agît,  devait,  en  ce  qui  la  concernait, 
aviser  le  destinataire  inconnu  au  moyen  d'une  insertion  au 
journal  indiquant  le  nom  et  l'amvée  du  navire,  la  nature, 
le  nombre  et  les  marques  de  sa  marchandise  ; 

Que  ^e  destinataire  aurait  ainsi  eu  les  renseignements 
nécessaires  pour  connaître  à  qui  il  avait  à  réclamer  la 
livraison  ; 

Attendu  que  malgré  le  retard  d'un  mois  par  lui  subi, 
Eustathopoulo  n'a  en  fait  éprouvé  aucun  dommage  matériel, 
immédiat  et  ayant  pu  être  prévu  par  le  transporteur; 

Qu'au  moment  oii  il  a  été  mis  en  possession  de  ses  sacs 
raisins  Schesmès,  ceux-ci,  d'après  les  renseignements  pris 
par  le  Tribunal,  avaient  toujours  la  même  valeur  et 
n'avaient  point  varié  dans  leur  piix  ;  que  le  préjudice  est 
donc  nul,  puisqu'il  serait  impossible  à  Eustathopoulo  d'en 
justifier  autrement  qu'en  excipant  d'un  dommage  médiat 
qui  ne  peut  être  à  la  charge  de  la  Compagnie;  que  cependant 
la  privation  de  la  marchandise  pendant  un  mois  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts  que  le  Tribunal  évalue  à  200  fr.  ; 
qu'il  y  a  lieu  également  de  lui  accorder  le  remboursement 
des  frais  de  stationnement  et  magasinage  s'élevant  à  326  f r.  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  26  sacs,  que  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  a  reçu  de  la  Compagnie  du  Lloyd 
Autrichien  636  sacs  raisins  Schesmès,  tous  à  la  marque 
spéciale  P.  E.  M.  ; 

a 

Que  26  de  ces  sacs  ont  été  présentés  à  Eustathopoulo  sans 
aucune  marque  ; 

Que  la  (iompagnie  aurait  à  justifier  que  la  marque  aurait 
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été  effacée  par  suite  du  coulage  de  la  marchandise  ;  mais 
que  cette  constatation  régulière  n'a  pas  étâ  faite  et  ne  peut 
plus  l'être  aujourd'hui  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  la  Compagnie  du  Lloyd  Autrichien  ou 
Austro-Hongrois  hors  d^instance  et  de  procès  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts  pour  différence  de 
prix  au  profit  d'Eustathopoulo  contre  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes,  à  raison  du  retard  apporté  par  cette 
dernière  à  la  livraison  des  636  sacs  raisins  dont  s'agit  ; 

La  condamne  à  payer  à  Ëustathopoulo  la  somme  de 
1,551  fr.  45  montant  des  26  sacs  raisins  manquant,  celle  de 
200  fr.  de  dommages-intérêts,  et  celle  de  326  fr.  pour  frais 
de  magasinage,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  ;  dépens  à  la 
charge  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  ; 

Du  19  janvier  1883.  —  Prés.  M.  Lallemsnt,  juge,  — 
Plaid,  MM.  Senès  pour  Ëustathopoulo,  Couve  pour  le  Lloyd 
autrichien,  Talon  pour  les  Messageries. 


Vente,  coût,  fret  et  assurance.  —  Connaissement  non 
ENVOYÉ.  —  Offre  faite  après  arrivée.  —  Résiliation. 

//  est  essentiel  à  la  vente  coût,  fret  et  assurance  que  le  vendeur 
envoie  ou  remette  un  connaissement  à  l'acheteur,  de 
manière  que  4a  marchandise  soit,  avant  son  afrivée, 
spécialement  affeclée  à  la  vente. 

Le  vendeur  qui  offre,  après  Varrivée,  une  marchandise  dont 
il  na  pas  préalablement  envoyé  le  connaissement,  et  qui 
avait  été  chargée  à  une  autre  adresie,  manque  à  ses  obli- 
gations et  doit  subir  la  résiliation. 
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(Altazin  Gin  contre  Salis,  Meissel  et  W'atso.-;  et  Parker  ). 

Attendu  que  la  dame  Altazîn  Gin  a  vendu,  le  3  décembre 
dernier,  au  sieur  Salin  25  barils  graisse,  et  au  sieur  Meissel 
20  autres  barils  graisse,  coût,  fret,  assurance  Mareeillu', 
à  expédier  de  Liverpuol  par  premier  aleamer  ; 

Que  les  marchandises  vendues  auraient  été  chargées  à 
l'adresse  du  sieur  Debia,  sur  le  navire  Zanila,  des  sieurs 
Watson  et  l'arker,  arrivé  à  Marseille  le  19  décembre  ;  mais 
qu'il  n'a  pas  été  envoyé  où  remis  de  connaissement  ans 
dealinataires,  et  que  les  iarils  graisse  ne  leur  ont  été  offerts 
que  le  2U  janvier  ; 

Attendu  que,  par  ce  défaut  de  remise  du  connaissement, 
nne  condition  essentielle  de  la  vente  coût,  fret,  assurance 
n'a  pas  été  remplie  ;  yne,  la  marchandise  étant  i  l'adresse 
du  sieur  Debia,  non  seulement  les  acheteurs  n'ont  pas  pu 
en  disposer,  mais  encore  il  n'y  a  pas  eu  affectation  de  la 
marchandise  en  leur  faveur  jusqu'au  20  janvier  ;  qu'une 
substitution  d'une  marchandise  à  une  autre  a  été  possible  ; 
que  la  venderesse  a  ilonc  encouru  la  résiliation  des  marchés 
par  inexécution  de  ses  obligations  ; 

Attendu  que  la  dame  Altazin  Gin  a  appelé  en  cause  les 
sieui-s  Walson  et  Parker  comme  responsables  dans  le  cas  où 
ses  acheteurs  ne  seraient  pas  tenus  de  reth-er  les  marchan- 
dises qui  leur  ont  été  vendues  ; 

Attendu  que  ceux-ci  sont  déliés  de  leur  engagement  parce 
que  le  connaissement  ne  leur  a  pas  été  remis,  et  que  c'est  là 
un  fait  personnel  à  la  venderesse  et  étranger  aux  armateurs  ; 
que  de  plus  ces  derniers  n'ont  eu  à  prévenir  de  l'arrivée  de 
la  marchandise  que  le  sieur  Debia  et  qu'ils  lui  en  ont 
adressé  l'avis  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  la  daiiic  Altazin  Gin  de  sa  demande 
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à  regard  de  tous  les  défendeurs  ;  déclare  les  ventes  résiliées  ; 
condamne  la  dame  Altazin  Gin  aux  dépens. 

Du  22  janmer  1883.  —  Près,  M.  Rivoire,  ofiic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Couve  pour  la  dame  Altazin  Gin^ 
Gensollen  pour  Salin  et  Meissel,  Estrangin  pour  Watson 
et  Parker. 


Compagnie  de  Transports  maritimes.  —  Groups.  —  Clause 
i)U  connaissement.  —  Signature  du  capitaine  et  du  second. 
—  Cachets. 

Est  licite  et  par  suite  obligatoire  la  dame  du  connaissement 
d'une  Compagnie  de  Transparu  maritimes  par  laquelle 
elle  déclare  ne  répondre  des  groups  chargés  à  bord  de  ses 
navires,  qu'autant  que  le  connaissement  sera  signé  à  la  fois 
par  le  capitaine  et  le  second,  et  portera  le  cachet  de  /'ex- 
péditeur  et  celui  de  la  Compagnie. 

En  Vétat  d'une  clause  pareille,  la  Compagnie  ne  saurait 
répondre  de  la  perte  d'un  group  dont  on  ne  justifie  l'embar- 
quement que  par  un  connaissement  portant  deux  fois  la 
signature  du  second  et  ne  portant  ni  celle  du  capitaine  en 
premier,  ni  le  cachet  de  l'administration, 

(Castel  contre  Compagnie  Florio-Rubattino) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Castel  a  assigné  la  Compagnie 
Plorio-Rubattino  comme  responsable  du  vol  d'un  group  de 
60,000  fr.  qu'il  aurait  embarqué  le  2  septembre  dernier,  sur 
le  bateau  à  vapeur  Sinetô  de  la  Compagnie,  en  destination 
d'Hydra  (Grèce)  ; 

Qu'il  s'est  prévalu  d'un  connaissement  signé  par  le  second 
capitaine  du  bateau  ;  que  la  Compagnie  a  soutenu  que  ce 
connaissement  n'était  pas  dans  les  conditions  exigées  pour 
engager  sa  Tesponsabilité  ; 

1'^    \\  —  1883.  8 
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Attendu  que  laCoiupagnie  ne  se  cliai-);e  du  Iraiispurl  des 
gi-oups  que  siu-des  connaissements  spéciaux  qui  détermi- 
nenl,  par  des  clauses  imprimées,  diverses  conditions  à 
remplir  par  les  expéditeurs  pour  qu'elle  soil  responsah'e; 
que,  suivant  ces  clauses,  les  groups,  dont  les  Irets  sont 
exigiMesdès  que  l'agent  a  signé  les  bous  il  embarquer, 
sont  renfermés  en  double  sac  cousu  intérieurement,  ou 
dans  des  boites  cachetées  avec  de  la  cire  ;  qu'ils  doivent 
recevoir  en  présence  du  capitaine  et  du  second  les  cachets 
de  l'expéditeur  et  de  l'administration,  cachets  repioduils 
siif  les  connaissements;  qu'ils  sont  rais  sous  clé  dans  le 
coffre-fort  du  bord  en  présence  de  l'expéditeur,  et  que  les 
connaissements  sont  ensuites  signés  par  le  capitaine  et  par 
le  second  ;  qu'au  bas  des  connaissemenis  sont  imprimés  les 
mots:  le  capitaine  commandant,  et  le  second  capitaine, 
900S  lesquels  doivent  être  apposées  ta  signature  du  capi- 
taine en  premier  et  celle  du  second  ;  que  sur  le  connaisse- 
ment dont  est  porteur  le  sienr  Castel,  le  deuxième  capitaine 
a  apposé  deux  fois  sa  signatui'e,  comme  s'il  était  tout  à  la 
fois  premier  et  deuxième  capilaine  ;  que  ce  connaissement 
n'a  pas  reçu  le  cachet  de  l'administration  ; 

Attendu  que  les  conditions  prescrites  par  les  clauses  du 
connaissement  de  la  "ompagnie  Florîo-Hubattino  ne  sont 
que  des  garanties  stipulées  par  elle  pour  prendre  charge 
d'un  group;  qu'on  ne  saurait  lui  contester  le  droit  de 
prendre  les  précautions  propres  à  prévenir  des  détourne- 
ments frauduleux  et  d'imposer,  aux  expéditeurs  avec  qui 
elle  traite,  ces  précanlions  comme  condition  de  sa  respon- 
sabilité i 

One  la  Compagnie  ne  poursuit  en  ell'et  qu'un  but  licite  et 
recommandalde  même  ;  qu'elle  n'emploie  que  des  moyens 
licites  également  ; 

Qu'elle  ne  contrevient  pas  aux  règles  générales  qui  ont 
déterminé  la  responî»abiIité  des  faits  de  préposée,  ni  auï 
règles  spéciales  en  matière  de  transport  maritime,  puisqu'il 
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a  été  jugé  qu'un  armateur  pouvait  s'exonérer  de  la  respon- 
sabilité des  faits  du  capitaine  ;  que  la  Compagnie  Florio- 
Kubattino  est  un  armateur;  qu'elle  n'a  pas  stipulé  une 
exonération  complète  des  faits  de  ses  capitaines  ;  qu'elle  a 
seulement  établi  que,  pour  le  transport  des  groups,  elle  ne 
serait  engagée  que  par  le  concours  des  deux  capitaines  d'un 
de  ses  bateaux,  signant  tous  les  deux  les  connaissements  et 
y  apposant  son  cachet  ; 

Qu'elle  a,  par  là,  décliné  la  responsabilité  du  fait  d'un 
capitaine  seul,  agissant  isolément,  et  qu'elle  est  restée  dans 
les  limites  de  ses  droits  ; 

Que  si  habituellement  les  connaissements  ne  sont  signés 
que  par  les  seconds  des  navires,  et  que  ai  l'exigence  du  con  - 
cours  des  deux  capitaines  d'un  bord  est  gênante,  il  n'existe 
pas  d'usage  qui  fasse  loi  et  auquel  il  ne  puisse  être  dérogé  ; 
que  de  plus  la  gêne  imposée  aux  expéditeurs,  et  qu'ils  peu- 
vent ne  pas  subir  puisqu'ils  sont  libres  de  s'adresser  à 
d'autres  Compagnies,  ne  saurait  rendre  la  clause  illicite  : 

Que  cette  clause  imposée  par  le  connaissement  a  eu  son 
caractère  obligatoire,  bien  que  le  sieur  Castel  ait  fait  effec- 
tuer d'autres  transports  de  groups  sans  l'observer  ; 

Â^ttendu  que  le  connaissem^it  dont  il  s*agit  au  procès,  est 
rédigé  eu  langue  italienne  ;  que  la  loi  n^a  pas  établi  de 
mode  spécial  d'interprétation  des  actes  que  souscrivent  des 
n^ociants  ou  de  simples  expéditeurs  de  marchandises  ; 
que  le  sieur  Castel  est  présumé  avoir  compris  le  texte  du 
connaissement  qu'il  a  accepté  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  le  sieur  Cardillo  faute 
de  comparaître  ;  déboute  le  sieur  Castel  de  sa  demande  ; 
dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie 
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formée  par  la  Compagnie  contre  les  sieurs  Pirandello  et 
Cardillo  ;  condamne  Castel  à  tous  les  dépens. 

Du  23  janvier  1883.  —  Prés.  M.  RivomE,  oiTic.  de  la 
Lég.  d'Hon,  —  Plaid.  MM.  Jourdan  pour  Castel,  Hornbostel 
pour  la  Compagnie,  Negretti  pour  le  capitaine  Piraudello. 


Compétence.  —  IMàrché  conclu  par  un  représentant.  — 

Ratification. 

La  ratification  nécessaire  pour  valider  un  contrat  fait  par  un 
représentant,  rétroagit  au  jour  de  ce  contrat,  et  doit  être, 
par  suite,  réputée  donnée  au  lieu  même  où  il  a  été  fait. 

Cest  donc  en  ce  lieu,  et  non  au  domicile  du  commettant  qui  a 
ratifié^  que  le  marché  doit  être  censé  conclu  au  point  de 
vue  de  la  compétence  et  dans  le  sens  de  Vart.  420  du  Code 
de  procédure  civile  (1). 

(NÈGRE  FlEDLER   ET  C*  CONTRE  PeRRÉe). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Perrée  avait  vendu  aux  sieurs  Nègre 
Fiedler  et  C*  des  graines  de  coriandre  de  Tunis  ;  que  ceux*d, 
après  avoir  mis  en  demeure  le  sieur  Perrée  d'exécuter  le 
marché,  lui  ont  notifié  le  2  septembre  qu'ils  le  résiliaient 
faute  de  livraison,  et  sous  réserve  de  tous  dommages-inté-^ 
rets  ;  (Jue  par  ajournement  du  6  décembre,  le  sieur  Perrée 
a  cité  devant  le  tribunal  dç  céans  les  sieurs  Nègre,  Piedlei" 
et  C*  pour  faire  liquider  ces  dommages-intérêts  à  100  fr.  et 
a  obtenu  un  jugement  par  défaut  en  date  du  15  décembre  ; 
que  lés  sîeurs  Nègre  Fiedler  et  C*  ont  formé  opposition  à  ce 


Cl)  C'est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  —  Le  Tribunal  de 
Marseille  avait  suivi  jusqu'ici  une  jurisprudence  contraire.  —  Voy. 
2«  Table  décennale»  v«  Compétence;  n.  146  et  suiv. 
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jugement  et  ont  décliné  la  compétence  du  tribunal  de 
céans  ; 

Attendu  que  la  compétence  doit  être  déterminée  par  les 
conditions  du  marché  originaire  ;  qu'il  avait  été  convenu 
que  le  payement  aurait  lieu  en  traites  sur  les  acheteurs  ; 
que  la  marchandise  était  livrable  à  Marseille ,  mais  que  la 
vente  avait  été  traitée  et  conclue  à  Nimes  entre  les  sieurs 
Nègre  Fiedler  et  C'  et  un  représentant  du  sieur  Perrée  ; 
que  celui-ci,  par  sa  ratification,  a  rendu  définitif  un  marché 
soumis  à  la  condition  de  son  approbation,  et  que,  suivant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  la  vente  a  été  faite  au  lieu 
où  les  acheteurs  et  le  représentant  du  vendeur  ont  arrêté 
les  accords  d'achat  et  de  vente  ; 

Que  Marseille  n'est  donc  ni  le  lieu  du  payement  ni  celui 
de  la  promesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Perrée  ;  tenant  les  frais  du  défaut,  condamne  le  sieur 
Perrée  aux  dépens  de  l'opposition. 

Du  24  janmer  1883.  —  Prés,  M*  Rivoire,  oflic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Senès  pour  Nègre,  Fiedler 
et  G*,  Nathan  pour  Perrée. 
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—  PatJDL'CTION  DAKS    LA    FAII.LITK  DK  t.'AlTTIE.  —  DÈOL'CTION 
Dr  DIVTDENDi;  AMTAHLEMKNT  HEÇl". 

Les  tiers  qui  traitent  avec  le  gérant  d'une  soci-'té  en  comman- 
dite par  actions,  onl  le  drnit  de  s'en  rapporter,  quant  à  ses 
pouvoirs,  à  l'extrait  de  l'acte  social  publié  dans  un  journal 
en  conformité  de  l'ar[.  b7  de  la  loi  du  ii  juillet  1867,  etne 
sont  pas  obligés  d'aller  consulter  le  double  mime  de  l'acte 
déposé  anx  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  lu  jus- 
tice de  paix. 

Ils  peuvent  donc  légalement  et  régulièrement  ignorer  Umle 
clause  restrictive  du  droit  commun,  gui  n'aurait  pas  été 
insérée  dans  l'extrait  publié  au  journal. 

Spécialement  ta  clause  den  statuts  défendant  au  gérant  de 
cautionner  la  délie  d'un  tiers  au  moyen  de  la  signaiwt 
sociale  sans  avoir  pris  l'avis  :lu  Conseil  de  surveillance, 
n'est  pas  opposable  à  celui  en  faveur  de  çui  ce  ca'id'onne- 
tPBnla  élèdonné  en  violation  de  celte  clause,  si  t'extmit 
inséré  au  journal  n'en  fait  pas  mcntton. 

Un  cautionnement  doit  être  considéré  comme  solidaire,  mal- 
gré l'absence  de  toute  clausa  explicite  à  cet  égard,  lorsqu'il 
est  donné  à  titre  intéressé  par  un  commerçant,  au  profil 
d'un  autre  commerçant,  pour  des  of'liyations  prises  ou  à 
prendi-e  par  un  troisième  comi.erçant.  et  lors  surtout  que, 
ces  obligations  consistant  en  effet  de  commerce,  leur  garan- 
tie, même  donnée  en  dchi-rs  du  titre  et  par  correspondance, 
peut  être  assimilé  à  un  véritable  aval. 

Le  créancier  de  deu.-c  co -débiteurs  solidaires  tous  deu.v  en 
suspension  de  payements,  m-iis  dont,  un  seul  est  en  faillile 
déclarée,  ne  peut,  lorsqu'il  a  pris  avec  l'autre  drs  arrange- 
ments amiables  pour  un  dividende  déterminé,  produire 
dans  la  failli/ e  du  premier  pour  l'entière  valeur  nomitiali 
de  son  litre. 

Il  y  u  lieu,  en  ce  cas,  d'appliquer,  non  l'art.  542,  mai' 
l'art,  5ii  du  Code  de  Commerce,  et  de  n'admettre  U  erian- 
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cw><  nw  paui/  que  tous  déàn«t'»'i  de  t»  »omnu  tfiwi  à  titre 
amiabl»  àt  l'maré  eo-débilmtr  (1), 

(Comptoir  d'Escompte  tontre  Syndics  Vincent  frères  et  C*)  . 
joshuint. 

Attendu  que  le»  pyudios  do  Vincent  frèwa  et  C*  admettent 
U  demande  du  Comptoir  d'Escompte  pour  38,005  fr,  45  e., 
solde  de  compte  courant  entre  eus  ;  mais  qu'Us  la  repous- 
sent pour  448,678  fr,  76  c.  par  le  motif  que  cette  somme 
représente  le  solde  dû  par  les  sieurs  L.  Vincent  et  L,  Ricoux, 
et  qu'elle  n'a  pas  été  valablement  garantie  par  Vincent 
frères  et  C  à  la  Société  défenderesse  ; 

Attendu  que,  paç  leur  lettre  du  23  mai  1881,  Vincen 
frères  et  C  ont  donné  à  celle-ci  leur  garantie  pour  la  bonne 
flii  des  efllets  que  lui  avaient  cédés  L,  Vincent  et  L,  Ricoui, 
comme  de  oeus  qu'ils  seraient  encore  dans  le  cas  de  lui 
escompter  ;  qu'ils  lui  ont  également  garanti  les  déoouTtrta 
éventuels  qu'elle  pourrait  avoir  à  faire  aux  dits  L.  Vincent 
et  L.  Rlooux,  la  dite  garantie  devant  subsister  jusqu'A  Mnan^ 
oiation  par  le  Comptoir  d'Escompte  ; 

Attendu  que  les  syndics  soutiennent  que  le  gérant  de 
Vincent  frères  et  )?,  n'ayant  pas  pris  l'avis  préalable  du 
conseil  de  surveillance,  ne  pouvait  contracter  an  nom  de 
eelle-.ci  un  pareil  engagement  au  profit  d'un  tiers  ;  que,  la 
Société  Vincent  frères  et  i;'  ayant  été  publiée  aux  (ormai 
tie  droit,  ce  tiers  ne  pouvait  ignorer  l'interdiction  faite  an 
Sdrant  par  les  statuts  ^oiaux,  art,  S,  g  6,  puisque  le  doubla. 
<le  ces  statuts  était  déposé  aux  greffes  du  Tribunal  de  eom- 
aieroe  et  de  la  jusiice  de  pais  du  canton  de  la  Société  ;  que, 
la  date  de  cedépût  étant  indiquée  dans  l'extrait  inaépé  au 
journal,  leComptolr  d'Escompte  ne  pouvait  préteztep  i|p»o- 


.  (1)  Voy.  sur  l'applicali^iD  des  ert.  542  et  544  du  (^de  de  commerce, 

L        i-ltiU»  riPeannslR,  v  Faillite,  n.  m  et  iiilv. 
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rance  des  pouvoirs  réels  du  gérant  avec  qui  il  a  traité,  et 
par  suite  exciper  contre  la  Société  Vincent  fi-ères  d'une 

garantie  irrégulièrement  donnée  ; 

Attendu  que  la  loi  nouvelle  sur  les  sociétés  -du  24 
juillet  1867,  a  modifié  l'aucien  article  42  du  Code  de  com- 
merce, en  imposant  l'obligation  du  double  dépôt  de  l'acte 
constitutif  de  société  lui-même,  au  lieu  d'un  simple  extrait 
de  cet  acte  ;  mais  qu'elle  a  maintenu  la  nécessité  de  l'inser- 
tion de  cet  extrait  dans  l'un  des  journaux  de  la  localité  ; 

Que  l'art.  57  de  cette  loi,  en  effet,  n'est  que  la  reproduc- 
tion textuelle  de  l'ancien  article  43  du  dit  code  relativement 
aux  mentions  que  doit,  contenir  cet  extrait,  d'oti  la  consé- 
quence que  cette  formalité  ainsi  maintenue  devait  conti- 
nuer à  avoir  le  môme  effet  qu'auparavant  ; 

Que  la  jurisprudence  avait  admis  que  l'art.  43  n'était  pas 
strictement  limitatif,  mais  simplement  énonciatif,  et  que 
toute  clause  des  statuts  sociaux,  dérogatoire  au  droit  com- 
mun, modifiant  les  pouvoirs  d'un  gérant,  devait  figurer  à 
l'extrait,  pour  que  celui-ci  fût  opposable  aux  tiers  ;  que 
cette  jurisprudence,  fondée  sur  la  bonne  foi  commerciale 
et  l'intérêt  des  tisra  que  la  loi  avait  principalement  en  vue, 
subsiste  encore  dans  ses  mêmes  motifs  sous  la  législation 
nouvelle  ; 

Attendu  que  vainement  ou  alléguerait  qu'en  l'état  du 
dépôt  de  l'acte  constitutif  de  société  lui-môme,  cette  néces- 
sité de  compléter  les  énonciatious  de  l'extrait  n'existe  plus; 
que  le  dépôt  de  l'acte  lui-môme  n'a  eu  pour  but  que  d'amé- 
liorer les  formalités  de  publications,  de  rendre  au  public 
plus  facile  la  connaissance  de  tout  ce  qu'il  lui  importe  de 
savoir,  mais  n'a  pu,  d'autre  part,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, diminuer  l'efBcacité  de  l'extrait  inséré  au  journal  ;  et 
que  ce  serait  la  diminuer  que  de  ne  plus  y  exiger  renon- 
ciation des  clauses  dérogatoires  au  droit  commun  ; 

Que  la  Société    Vincent    frères  l'a  elle-même  compris 
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ainsi,  ayant,  dans  son  extrait  publié,  énoncé  la  clause  astrei- 
gnant le  gérant  à  ne  faire  usage  de  la  signature  sociale  que 
pour  les  affaires  de  la  Société  ; 

Attendu  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  le  reproche  des 
syndics  que  le  gérant  de  Vincent  frères  et  G%  en  donnant  la 
garantie  dont  s'agit,  a  contracté  en  dehors  des  intérêts 
sociaux,  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Qu'en  effet,  si  Vincent,  comme  gérant  dans  les  deux 
sociétés,  Vincent  frères  et  C,  et  L.  Vincent  et  L.  Ricoux,  a 
pu,  jusqu'à  un  certain  point,  être  mu  par  des  considérations 
personnelles  tirées  de  cette  double  qualité,  ce  n'est  point 
cependant  exclusivement  par  ce  motif  qu'il  a  donné  la 
garantie  de  Vincent  frères  et  G'  ; 

Que  les  rapports  multiples  et  incessants  existant  dans  les 
affaires  des  deux  sociétés,  les  effets  nombreux  circulant  sous 
leurs  deux  signatures,  faits  de  notoriété  publique  bien  éta- 
blie, rendaient  en  quelque  sorte  dépendante  l'une  de  l'autra 
la  situation  de  ces  deux  sociétés,  et  que  la  chute  de  L.  Vin- 
cent et  L.  Ricoux  eût  fatalement  entraîné  celle  de  Vincent 
frères  et  G*  ;  qu'il  était  par  conséquent  d'un  intérêt  vital 
pour  cette  dernière  d'empêcher  la  première  de  succomber  ; 
et  que  c'est  précisément  pour  conjurer  ce  danger  que  la 
garantie  dont  s'agit  a  été  donnée  ;  qu'elle  à  donc  été  dans, 
l'intérêt  même  des  affaires  de  Vincent  frères,  et  que  si  le 
gérant  Vincent,  vis-à-vis  de  ses  associés,  a  eu  le  tort  de  ne 
pas  prendre  l'avis  du  Gonseil  de  surveillance,  le  Comptoir 
d'Escompte  n'en  a  aucun  à  se  reprocher  comme  tiers  ; 

Attendu,  sur  la  solidarité,  que  ce  mot  ou  tout  autre  simi- 
labe  n'existe  pas,  il  est  vrai,  dans  le  texte  de  la  lettre  du 
23  mai  1881;  mais  que  cette  solidarité  ressort  du  caractère 
et  des  circonstancs  même  du  cautionnement  dont  s'agit  ; 

Qu'il  est  donné  par  un  commerçant  au  profit  d'un  autre 
commerçant  pour  des  obligations  prises  ou  à  prendre  par  un 
troisième  commerçant;  qu'il  n'est  pas  désintéressé  de  la 
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part  de  Vincent  frères,   et  n'a  pas,  dès  lors,  constitué  un 
aimple  contrat  de  bienfaîsaiioe  ; 

Que  les  obligalious  paufionnées  consistant  en  effels  de 
eontmeree  déjà  émis  ou  A  émettre,  étaient  assenliellemeiit 
commerciales,  emportant  de  plein  droit  par  elles-mêmes 
solidarité  pour  tous  cens  qui  y  participaient  ;  que  la  parti- 
cipation de  Vincent  frères  et  C*  a  été,  il  est  vrai,  extérieure  à 
ces  effets,  mais  qne  la  loi  permet  Taval  en  dehors  des  lettres 
de  cfiauge  elles-mêmes,  et  que  l'obligation  prise  par  Vin- 
cent frères  et  C*  peut  être  assimilée  à  uu  véritable  aval  au 
proHt  du  Comptoir  d'Escompte  esL-lusivement  ;  qu'elle  a  eu 
pour  but  d'assurer  A  ce  dernier  la  bonne  tin  des  effets,  ce 
qui  ne  peut  s'entendre  que  de  l'exactitude  de  leur  payement 
ans  échéances  respectives,  et  ce  qui  est  le  propre  but  do 
l'aval  ; 

Attendu  que  si  l'on  se  refusait  A  cette  assimilation,  Il 
serait  impossible  de  ne  pas  admettre  qne  la  forme  d'obliga- 
tion prise  par  Vincent  frères  et  C*  n'ait  jias  été,  dans  la 
pensée  des  parties,  l'équivalent  de  l'endossement  que  le 
Comptoir  d'Escompte  aurait  pu  exiger,  et  qui,  s'il  eût  êlâ 
apparent  et  en  la  forme  ordinaire,  anrait  pu  nuire,  parla 
mutlipltcité  du  papier  qui  aurait  ainsi  circulé,  au  crédit  da 
Vincent  frèi-es  et  C'  ;  que  la  plus  simple  prudence  faisait  un 
devoir,  au  contraire,  à  ces  derniers,  de  diminuer  le  plus 
possible  cette  circulation  ; 

Que  l'iutentiuu  certaine  des  piirties,  ressortant  des  termes 
généraux  de  la  lettre,  est  donc  bien  établie,  et  ne  permet  pas 
de  dégager  Vincent  frères  de  toute  solidarité,  et  par  suite  de 
rendre,  pour  le  Comptoir  d'Escompte,  une  diacussion  du 
débiteur princifial  préalablement  nécessaire; 

Ou'il  peut  doue  poursuivre  dè3  à  présent  son  admission 
immédiate  au  jiassif  de  Vincent  frères  et  V.'  ; 

Qu'il  invoqne  le  bénêiice  de  l'art.  343  du  Code  de  com- 
merce,  à  l'effet  d'y  produire  pour  la  valeur  nuuiinalt*  de  buii 
titre  jusqu'il  pjirfait  payement  ; 
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AUendu  que.  des  deux  seuls  co-oliUgés  solidaires  qu'ait 
le  Comptoir  d'Escompte,  il  n'eu  est  ([u'iin.  les  sieurs  Vincent 
frères  et  C',  qui  Boit  en  état  de  faillite  déclarée;  que  l'art. 
542  parlant  d'un  failli  et  d'autres  co-obltgôs  qui  sont  en 
raillite,  vJ86  nn  cas  qui  n'est  pas  celui  de  l'espèce  ;  que  si, 
pour  l'application  du  dit  article,  il  n'est  pas  nécessaire,  en 
effet,  que  tous  les  co-obligés  solidaires  soient  en  faillite,  il 
[autaumoiiiarejtistencesiranltaiiée  de  la  faillile  de  quel- 
ques-uns de  ces  débiteurs  ; 

Qu'ainsi  le  Comptoir  rl'Eacompte  ne  peut  invoquer  une 
situation  exceptioouelte  et  déi'ogeant  au  droit  commua  qui 
veut  que  lout  ccéaiiciev  déduise  les  A  comptes  reçus  d'un 
autre  débiteur  solidaire,  quand  il  s'adresse  postérieurement, 
pour  son  entier  payement,  à  un  autre  co-débiteur  soli- 
daire ; 

Attendu  que  lous  les  créanciers  de  L.  Vincent  et,  L, 
Ricoux,  y  compris  le  Comptoir  d'Eiscoinpte  lui-même,  ont 
tléflnitivement  agréé  les  arrangements  de  libération  pro  - 
posés  par  cas  débiteurs  ;  qu'il  y  a  donc  entre  aux  lien  de 
droit,  ne  laissant  plus  i^u'un  solde  de  4â  0/0  non  couvert,  et 
pour  lequel  seulement  le  Comptoir  d'Escompte  a  à  s'adresser 
i  la  faillile  de  Vincent  frères  et  C  ; 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  lins  et 
conclusions  des  parties,  dit  que  le  Comptoir  d'Escompte  de 
Paris  sera  admis  an  passif  de  la  faillite  Vincent  frères  et  G' 
pour  la  somme  de  290,641  fr.  40  c  ,  montant  des  soldes  de 
eoraptes-courants  à  lui  dus  par  ces  derniers,  soit  personnel- 
lement, Boit  comme  cautions  solidaires  de  h.  Vincent  et 
L,  HicQUx;  dépens  employés  en  frais  de  faillitt;. 

Du  8  février  1983,  —  Prés.  M.  Rii'oihe,  offîc.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Hobnuobtel  pour  le  Comptoir 
(l'Escompte  de  Paris,  Joi'boas  pour  Ifts  syndics. 
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ÂV.IBIE  COMMUNE,  —  NÉCESSITÉ  DALLÉGEH,  —  PBHTB  OU 
AVARIE  DES  MARCHANDISES  WR  ALLÈGES.  —  ClAL-SE  DE  lA 
CHARTE-PARTIK.  —  ALLÉGEMENT  AUX  FRAIS  DU  CAPITAINE  ET 
AUX  BISQUES  DE  l'aFFRÉTEUR. 

Lorsque  des  marckandises  sont  placées  sur  allèges  pour  l'en- 
trée d'un  navire  dans  ttn  port  ou  pour  le  passage  d'une 
barre,  par  suite  d'une  iniuffisance  de  fond,  la  perte  ou  la 
détérioration  qu'elles  subissent,  constituent  une  avarie 
commune  (1  ], 

Ifesi  pas  une  dérogation  à  la  règle  ci-dessus,  la  clause  de  la 
charte-partie  portant  que  l'allégement  est  aux  risques  de 
Vajfrétear  et  aux  frais  du  capitaine. 

Cette  clause,  en  créant  une  différence  entre  le  risque  et  la 
dépense,  ne  laisse  le  risque  à  la  charge  de  l'affréteur,  que 
laufles  recours  qui  lui  sont  ouverts  par  la  loi. 

{BflAIiNSTBIN   CONTllE    T.APIT.UNE    H(ÏY   ET  OTTAVIANiJ, 

Jugement. 

Altendu  que  le  bateau  à,  vapeur  Ben  Cruackan  a  reçu  à 
Ibraïla,  du  5  au  U  novembre  dernier,  un  chargement  de 
blé,  de  haricots  et  de  maïs  à  destination  de  Marseille  ;  que, 
dès  le  il,  U  a  commencé  à  alléger  ;  que  rallégement  a 
continué  les  jours  suivants  parce  qu'on  trouvait  moins 
d'eau  dans  le  fleuve,  que  l'on  ne  s'y  attendait  ;  que  le 
bateau  est  arrivé  à  Sulîna  avec  ses  allèges  le  16  novembre  ; 
que  le  capitaine  s'est  aperçu  qu'environ  33Û  quarters  de 
maïs  qui  se  trouvaient  dans  une  allège,  étaient  dans  un  état 
qui  ue  permettait  pas  leur  réembarquement  ;  que  des 
experts  ont  constaté  que  les  maïs  étaient   mouillés  et  très 
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échauffés,  entièrement  impropres  à  être  rembarques  ;  qu'ils 
en  ont  prescrit  le  renvoi  à  Ibraïla  ou  à  Galatz  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Braunstein  et  C%  pour  qui  les  maïs 
avaient  été  chargés,  en  ont  demandé  le  payement,  soit  au 
capitaine,  soit  aux  assureurs  de  ces  marchandises  ; 

Attendu  que  les  experts  qui  ont  vérifié  le  maïs  à  Sulina, 
ont  émis  Topinion  que  leur  état  avait  pour  cause  une  humi- 
dité naturelle  du  grain  qui  paraissait  être  de  la  nouvelle 
récolte  ;  mais  que  ces  experts  ne  se  sont  exprimés  que  dubi- 
tativement ;  qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'une  humidité 
naturelle  eût  mis  dans  sept  jours  les  maïs  dans  un  état  tel 
qu'ils  ne  pussent  plus  être  expédiés  ;  que,  d'un  autre  côté, 
le  livre  de  bord  du  capitaine  constate  des  temps  brumeux 
avec  pluie  ;  que  les  maïs  dans  les  allèges  ont  été  exposés 
aux  intempéries  de  Tair  et  aux  accidents  d'une  navigation 
sur  un  fleuve  ;  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'avarie  est 
due  à  la  situation  spéciale  et  plus  périlleuse  dans  laquelle 
ils  ont  été  placés  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'avarie  des  maïs  a  le  caractère 
d'une  avarie  commune  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  en  effet 
que,  lorsque  des  marchandises  sont  placées  sur  allèges  pour 
l'entrée  d'un  navire  dans  un  port,  ou  pour  le  passage  d'une 
barre,  par  suite  d'une  insuffisance  de  fond,  la  perte  ou  la 
détérioration  de  ces  marchandises  sont  des  avaries  com- 
ûiunes  ; 

Attendu  qu'il  a  été  objecté  que,  par  une  clause  de  la 
charte-partie,  l'allégement  était  aux  risques  de  l'aflréteur, 
mais  aux  frais  du  capitaine  ; 

Attendu  que  par  cette  clause  les  parties  ont  entendu  seu- 
lement différencier  le  risque  d'avec  la  dépense  ;  qu'elles 
ont  convenu  que  la  dharge  du  risque  n'aurait  pas  poui^  don- 
séquence  celle  de  la  dépense,  et  réciproquement  que  le 
chargeur,  coraine  propriétaire  de  la  marchandise,  en  garde 
le  risque  ;  mais  qu'il  n'y  a  dans  la  clause  aucune  dérpga- 
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tion  aux  règles  générales  du  droit  ;  que  le  chargeur  court 
donc  ce  risque,  sauf  les  recours  qui  lui  sont  ouverts  dans 
certains  cas,  notamment  dans  celui  ou  la  perte  ou  bien  la 
détérioration  est  par  elle-même  une  avarie  commune  ; 

Attendu  qu'il  n'apas  été  formé  de  demande  en  règlement  ; 
que  le  Tribunal  ne  peut  pas  y  suppléer,  toutes  les  parties 
intéressées  n'étant  point  en  cause  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de 
prononcer  le  déboutement  des  diverses  demandes  comme 
non  recevablesj  et  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  parties 
dans  une  autre  instance  ;  que.  les  conclusions  des  parties 
contiennent  différents  chefs  qui  ne  pourront  être  appréciés 
qu^après  le  classement  en  avaries  communes  des  dépenses 
et  des  dommages  qui  devraient  y  être  admis  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Braunstein  et  C*  de  leur 
demande  et  le  capitaine  Hoy  de  ses  conclusions  contre  eux, 
sous  les  réserves  ci-dessus  énoncées  ;  met  hors  d*instance 
l'assureur  Ottaviani  ;  condamne  les  sieurs  Braunstein  et  C' 
aux  dépens  de  sa  qualité  ;  répartit  les  autres  dépens  dans 
la  proportion  de  2/3  à  la  charge  de  Braunstein  et  G%  et  de 
1/3  à  la  charge  du  capitaine. 

I)a  13  février  1883.—  Prés,  M.  HivomE,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Paul  Senès  pour  Braunstein 
et  C%  AiCARDpour  le  Capitaine,  Hornbostel  pour  Ottaviani. 


Assurance  maiiitime.  —  Corps.  —  Délaissement  autorisé 
pour  innavigabilité  seulement.  — echouement.  —  délais- 
SEMENT. —  Essais  infructueux  de  renflouement.  —  De- 
mande d'un  nouveau  DÉLAI.  —  PAYEMENT  PROVISOIRE  SOtJS 
CAUTION. 

Lorsqu'une  police  sur  corps  n'oMlorise  pas  le  délaissemenl 
en  cas  de  naufi  âge  ou  d*échouement  avec  bris^  mais  seule- 
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m$Ht  en  Cas  d*int%avigMhté^  ti  qté'^U  mtpoÀe  ô  l^uiiut4 
robli^atiôn  et  réservt  à  Paisurew*  le  droit,  en  ccm  d^  sinù'^ 
très  <ie  veiller  et  faire  procéder  au  sauvetage  ou  au  reti'-- 
fhusment,  les  assureurs  peuvent,  sur  la  demande  en  vali'^ 
dite  du  délaisseinent  signifié  à  la  suite  d'un  éohouementy 
obtenir  un  délai  pour  faire  opérer  le  renflouement  et  prou- 
ver ainsi  ^jue  réchouement  n'a  pas  entraîné  l'innavi-- 
gabiltté  (i  ). 

Toutefois,  lorsque  des  essais  infructueux  ont  déjà  été  faits 
pendant  plusieurs  mois,  que  Cétat  du  imvire  est  reconnu 
très  grave^  et  que  les  présomptions  sont  plutôt  pour  la  perte 
définitive  que  pour  le  sauvetage  y  les  tribunaux  peuvent  ^ 
par  assimilation  de  ce  cas  avec  celui  de  Vart  384  du  Code 
de  commerce,  n'accorder  aux  assureurs  un  nouveau  délai 
quen  les  condamnant  au  payement  provisoire  et  sous  cau- 
tion des  sommes  assurées. 

(Société  gékébâlb  de  transports  maritimes  c.  Âssi  nEtas). 

JUÛBMBNT  » 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Navarre^  de  la  Société 
générale  de  transports  maritimes  à  vapeur,  presqu'au  terme 
d*U!i  voyage  de  Buenos-Ayi^es  à  Marseille,  9*est  échoué,  le 
14  novembre  dernier,  sur  la  cote  devant  Carry  ;  qu'il  était 
assuré  pour  les  neuf  onzièmes  de  sa  valeur  ;  que  le  direc- 
teur de  la  Société  générale  de  transports  maritimes  et  les 
représentants  des  assureurs  ont  pris  les  dispositions  qui 
leur  ont  paru  le  plus  convenables  po  ur  renflouer  le  bâtiment  ; 
que  la  cargaison  a  été  presque  entièrement  débarquée  ; 
mais  que,  par  l'effet  de  temps  contraires  et  de  vents  vio- 
lents, ou  de  rinsuffisance  des  moyens  employés,  les  tenta- 
tives de  renflouement  n'ont  pas  réussi  ;  que  la  coque  a  ètè 


(1)  Sur  Tautorisation  que  les  assureurs  peuvent  obtenir  de  procéder 
à  des  opérations  dé  ce  genre,  voy»  Table  décennale,  v*  Assurance  ma- 
ritime, n.  64.  65.  —  2*  Table  décennale»  ibrd.n,  34. 
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de  plus  en  plus  endommagée  par  la  mer  ;  ([ne  le  capitaine 
avec  son  éqntpage  ont  abandonné  le  haleau  le  8  décembre 
et  que  la  Sociélé  qui  en  est  armatenr,  en  a  signiQé  le 
délaissement  anx  assnreurs  les  22  et  28  ;  qn'elle  a  poursnivi 
l'instance  en  validité  du.  délaissement  et  que  les  assureurs 
ont  demandé  nn  délai  de  six  mois  pour  faire  procéder,  à 
leurs  risques  et  périls,  aux  opérations  du  renilouement  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  police,  Pécliouement  avec 
bris  et  le  naufrage  ne  suffisent  pas  pour  autoriser  le  délais- 
sement; qu'il  faut  encore  que  le  navire  soit  innavigable; 
que,  d'autre  pari,  la  police  impose  i\  l'assuré  l'obligalion  et 
réserve  à  l'assureur  le  droit,  en  cas  de  sinistre,  de  veiller 
ou  faire  procéder  an  sanvetage  on  nu  renflouement  du 
navire  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  de  la  police  l'omportent  un 
certain  délai,  dont  doivent  jouir  les  assureurs  pour  préve- 
nir, si  c'est  possible,  l'innavigabililé  d'un  navire  échoué  ; 
que  plusieurs  décisions  judiciaires  ont  été  rendues  dans  ce 
sens;  mais  qu'il  appartient  au  juge  de  déterminer,  pat 
l'appréciation  des  faits  de  la  cause,  la  durée  et  les  condi- 
tions du  délai  ; 

Attendu  qu'il  s'est  déjà  écoulé  trois  mois  révolus  depuis 
l'écbonement  de  la  Navarre  ;  que  pendant  ces  trois  mois 
le  navire  a  été  battu  par  la  mer  et  par  des  tempêtes  de  vent  ; 
que  la  correspondance  des  agents  qui  ont  dirigé  ou  suivi  le 
débaiT[uement  des  marcbaudises  et  les  tentatives  de  ren- 
flouement, constate  une  destruction  presque  complète  de 
l'arrièi'e,  des  cales  ouvertes  et  livrant  passage  à  l'eau  en 
tous  sens,  et  divere  autres  indices  d'une  situation  très 
grave  ;  que  les  assureurs  n'ont  produit  aucune  proposition 
d'entrepreneur  de  sauvetage  qui  assumât  les  chances  du 
renilouement  ; 

Attendu  que  le  délai  demandé  par  les  assureurs  n'est  pas 
d'une  trop  longue  durée  à,  raison  des  ditEcultés  des  opéra- 
tions A  entrepi-eudre  ;  maisqne  la  concession  de  ce  délai 


p?^'?^*:*--»".: 
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porterait  â  neuf  mois  Tattente  imposée  aux  assurés  ;  que 
riasuccès  des  efforts  déjà  tentés,  l'aggravation  de  Tétat  où 
se  trouve  le  bfl^teau  échoué  actuellement  sur  tous  ses  fonds, 
et  de  plus  en  plus  disloqué  de  jour  en  jour,  sont  des  pré- 
somptions de  perte  définitive  ;  que  dès  lors  l'admission  des 
assureurs  à  opposer  à  ces  présomptions  la  preuve  contraire 
qui  résulterait  d'un  renflouement  effectué  dans  le  délai  fixé, 
ne  doit  pas  suspendre  la  condamnation  des  assureurs  au 
payenieut  provisoire  des  sommes  assurées;  que  cette  appli- 
cation de  l'art.  384  du  Gode  de  commerce  est  conforme  aux 
motifs  qui  l'pîit  fait  édicter  ;  qu'il  s'agit  aussi  de  sommes 
importantes  ;  que  l'assuré  en  est  créancier  présumé,  et 
qu'elles  seront  sujettes  à  moins  de  risques  dans  ses  mains 
par  la  douWe  garantie  de  sa  solvabilité  et  de  la  caution  qu'il 
doit  être  soumis  à  donner  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  contre  les  assu- 
reurs par  la  Société  générale  de  transports  maritimes  à 
vapeur,  et  celle  formée  par  les  assureurs;  condamne  ceux-ci 
à  payer  chacun  provisoirement  à  la  Société  les  somnies  par 
lui  assurées  et  énoncées  dans  les  conclusions  de  la  Société, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  à  la  charge  par  celle-ci  de 

donner  caution  suivant  l'art.  384  du  Gode  de  commerce, 
lesquels  payements  deviendront  définitifs  six  mois  après  le 

prononcé  du  présent  jugement,  si,  à  cette  époque,  le  bateau 

à  vapeur  Navarre  n'a  pas  été  renfloué,  sauf  à  statuer  ce  que 

de  droit  en  cas  de  renflouement  dans  le  délai. 

Du  19  février  1883.  -r-  Prés.  M.  Rivoire,  ofîic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Aigard  pour  la  Société  des 
transports  maritimes,  Hornbostel  et  Gouvk  pour  les 
Assureurs. 


[re    p.  _  1883.  9 


Thibonal  de  commerce.  — Enbûlement  taudip,  —  Défait. 
—  Régulaiuté. 

Le  demandeur  dam  une  ins'ance  commerciale  peut  réguliè- 
rement faire  enrôler  à  une  audience  ultérieure  à  celle  pour 
laquelle  il  a  cité. 

Et  le  défendeur  condamné  par  défaut  sur  cet  enraiement 
tardif  ne  peut  exciper  de  cette  circonstance  pour  faire 
mettre  les  frais  du  di^faut  à  la  charge  du  demandeur. 

C'était  à  lui  à  se  prévaloir  du  défaut  d'enrôlement  à  l'au- 
dience même  indiquée  par  la  citation,  et  à  requérir  alors 
un  défaut  congé  contre  son  adversaire. 

(DUPUPET   CONTRE   TaHDVJ. 

Jugement. 

Attendu  que,  la  demande  de  Dupupet  fils  étant 

justifiée, etl'otFre de ïardyreconnue  insuffisante,  ce  dernier 
doit  être  tenu  de  tous  les  dépens;  qu'il  est  vrai  qu'il  allègue 
que  c'est  pour  l'audience  du  ISmars  dernier  qu'il  a  été  cité; 
qu'à  cette  audience,  vu  l'enrOlement  tardif  de  l'affaire, 
celle-ci  n'a  pas  été  appelée,  et  qne  ce  n'est  que  le  18  mars, 
à  son  insu,  qu'un  jugement  a  été  pris  ; 

Attendu  que  le  droit  de  Tardy  était  de  faire  constater  sa 
présence  à  l'audience  du  15  mars,  en  requérant  contre  le 
demandeur  qui  ne  se  présentait  pas,  un  jugement  de  défaut 
congé;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  accepté  implicilement 
que  l'instance  engagée  i)ar  la  cilation  à  lui  donnée  suivit 
son  cours,  tant  que  son  effet  subsisterait,  et  que  c'était  ainsi 
à  lui  qu'il  incombait  de  suivre  l'audience  oti  l'affaire  serait 
appelée  ultérieurement  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se 
départir,  dans  la  circonstance  actuelle,  en  faveur  de  Tardy, 
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de  la  jurisprudence  du  Tribunal,  relativement  aux  frais 
du  défaut  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  septembre  1881.  ~  Près,  M,  Borelli,  juge,  — 
Plaid.  MM.  Bérenger  pour  Dupupet,  Germondy  pour  Tardy. 


Compétence.  —  Location  d'une  écurie.  —  Accessoire  d'un 

CONTRAT   de   TRANSPORTS. 

La  location  d'une  écurie  pour  y  remiser  des  chevaux^  est  un 
contrat  commercial,  lorsqu'elle  n'est  que  Uaccessoire  d'un 
contrat  relatif  à  V entreprise  du  transport  des  marchandises 
fabriquées  dans  une  usine  (1). 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  résiliation  du  bail  et  en  remise  en  pos- 
session des  lieux, 

(Mallard  contre  Isoard). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Isoard  oppose  à  la  demande  du 
sieur  Mallard  une  exception  d'incompétence  à  raison  de  la 
matière  ; 

Attendu  que  le  sieur  Isoard  a  fait  avec  Mallard  un  traité 
verbal  relatif  au  transport  des  marchandises  de  ce  dernier  ; 
que,  pour  la  facilité  d'exécution  de  ce  traité,  il  a  en  même 
temps  loué,  dans  le  moulin  de  Mallard,  des  écuries  pour 
y  remiser  ses  chevaux  et  se  trouver  ainsi  à  proximité  de  son 
travail  ; 

Que  les  accords  ci-dessus  se  trouvent  ainsi  liés  et  que  le 
bail  des  écuries  n'a  été  réellement  que  l'accessoire  de  l'en- 
gagement relatif  au  charroi  ; 

II. 

(1)  Voy,  conf.  ci-dessus,  p.  101  et  la  note. 
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Oue  le  sieur  Haltard  réclamant  à  la  fois  la  résiliation  de 
cet  engagemea.t  principal  qai  est  inconfeslabiemeiit  com- 
mercial, et  la  remise  en  possession  de  ses  écuries,  soit  la 
résiliation  de  la  location  de  celles-ci,  le  tdbunal  est  com- 
pétent sur  le  tout,  cette  location  participant  du  caractère 
commercial  de  l'entreprise  du  sieur  Isoard  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  15  février  courant  ; 
condamne  Isoard  aux  dépens  de  nucident. 

Du  8  février  1883.  —  Prèa.  M.  Boi.-naitd,  pige.  —  PM-i, 
MM.  AifBAnD  pour  Mallard,  Pécissier  pour  Isoard. 


CoupËTeNce.  —  Représentant,  —  Rephésesté  mandataire 
d'un  tiebs.  --   Action  du  mandant  contre  les  dei'x. 

Ce  reiirésentant  dant  uns  villt  d'un  commerçint  établi  dans 
une  autre,  se  trouve,  par  la  seule  force  de  la  loi,  manda- 
laire  tubsiitué  pour  toutes  L's  affaires  dans  lesquelles  le 
repréMcnlé  n'agissait  lui-même  que  comme  mandataire. 

Par  suite,  le  mandant  a  le  droit  d'exercer  contre  le  repré- 
sentant l'action  directe  résultant  de  l'art.  1 99i  du  Code 
civil,  et  de  le  citer  conjointemeni  avec  le  représenté  devant 
le  Tri^nal  du  domiciie  de  l'un  d'eux,  même  au  cas  où  le 
représentant  n'aurait  pas  connu  le  mandant  ni  traité 
avec  lui. 

(Keh  Dod  et  g*  contre  Favibb). 


Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Favier  envers  le  juge- 
ment de  défaut  du  15  mai  1882  est  réguliijre  en  la  forme  et 
faite  en  temps  utile  ; 
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..  Attendu  que  Favier  oppose  un«  exception  d'incompétence 
à  la  demande  des  sieurs  Eer  Dod  et  C*  ; 

Attendu  que  ces  derniers  avaient  pour  agent  à  Marseille 
le  sieur  Schmitt  ;  que  celui-ci  a  pris  pour  mandataire  le 
sieur  Favier  pour  le  représenter  à  Lille  dans  ses  opérations 
concernant  son  agence  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Ker  Dod  et  C*  ont  expédié  à  Schmitt 
uu  chargement  par  navire  Galata;  que  ce  chargement  a  été 
vendu  à  Lille  et  que  des  bonifications  ont  du  être  payées 
par  les  acheteurs;  que,  ces  bonifications  profitant  aux  sieurs 
Ker  Dod  et  G%  vendeurs,  ceux-ci  ont  été  en  droit  d'en 
réclamer  le  montant  au  sieur  Schmitt  leur  agent  ;  mais 
que,  d'autre  part,  la  question  étant  de  savoir  si  le  sieur 
Favier,  à  qui  ces  bonifications  auraient  été  réglées  par  les 
susdits  acheteurs,  les  avait  toujours  en  mains,  et  par  suite 
en  demeurait  responsable  vis-à-vis  de  Schmitt,  il  pouvait 
y  avoir,  pour  les  sieurs  Ker  Dod  et  G%  intérêt  à  le  citer  en 
payement  en  même  temps  que  leur  agent  lui-même  ; 

Que  l'art  1994  du  code  civil  ouvrait  ce  droit  aux  sieurs 
Ker  Dod  et  G*  ;  que  le  mandant,  en  effet,  a  le  droit  d'atta- 
quer directement  celui  que  son  mandataire  s'est  substitué 
dans  l'exécution  de  son  mandat  ; 

Que  Favier  n'est  que  le  mandataire  que  s'est  substitué 
Schmitt  ; 

Qu'ainsi  Ker  Dod  et  G*  avait  deux  débiteurs  directs, 
savoir,  le  sieur  Schmitt  leur  véritable  mandataire,  et  le 
sieur  Favier,  mandataire  substitué  ;  que  ce  dernier  objecte 
en  vain  qu'il  n'a  pas  connu  Ker  Dod  et  G'  ni  traité  avec 
eux  ;  que  la  loi  établit  par  sa  seule  volonté,  et  à  raison 
même  de  la  qualité  qu'a  eue  Favier,  un  lien  de  droit 
entr'eux,  que  ce  dernier  ne  peut  ni  méconnaître,  ni  con- 
tester ; 

Qu'il  est  donc,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  dans  le 
cas  d'une  demande  formée  par  un  créancier  contre  deux 
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co-débiteurs  ;  que  le  domicile  de  Tun  de  ces  co-débiteurs, 
au  choix  du  créancier,  entraîne  la  compétence  pour 
l'autre; 

Que  Schmitt  étant  domicilié  à  Marseille,  le  sieur  Farier, 
quoique  demeurant  à  Lille,  a  donc  été  valablement  assigné 
devant  le  tribunal  de  céans,  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  contre  Schmitt  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  l'opposition  de  Favier 
envers  le  jugement  de  défaut  du  15  mai  1882;  se  déclare 
compétent  ;  renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond  à  l'au- 
dience du  23  courant  ;  les  dépens  de  l'incident  à  la  chargé 
de  Favier. 

Du  9  février  1883.  —  Prés,  M.  Gondois, /w^e.  — '  Plaid. 
MM.  JouRDAN  pour  Ker  Dod  et  G*,  Bellissen  pour  Favier. 


Commis.  —  Congé.  —  Indemnité.  —  Emploi    de  quelques 

heures  par  jour. 

L'usage  en  vertu  duquel  tout  employé  payé  au  mois  doit  être 
prévenu  de  son  congé  au  moins  un  mois  d'avance,  s'appli- 
que aussi  bien  à  Remployé  qui  ne  consacre  à  son  emploi 
que  quelques  heures  de  la  journée,  qu'à  celui  qui  s'est 
engagé  exclusivement  au  service  de  son  patron. 

Par  suite,  dans  un  cas  comme  dans  Vautre,  il  y  a  lieu  à 
indemnité  au  profit  de  l'employé  congédié  sans  avis 
préalable. 

(Michel  contre  Voisin  et  Pizot). 

Jugement. 

Attendu  que  Michel  a  travaillé  pour  le  compte  de  Voisin 
et  Pizot  en  qualité  de  teneur  de  livres  ;  qu'à  la  date  du 
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5  novembre  dernier,  il  a  été  brusquement   congédié  et 
réclame  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  congé  ; 

Attendu  que  Voisin  et  Pizot  prétendent  que  Michel  ne 
peut  être  considéré  comme  un  commis  ou  employé  auquel 
s'applique  la  jurisprudence  du  tribunal  dans  le  cas  d'un 
indu  congé,  par  la  raison  qu'il  n'aurait  pas  été  à  leur  ser- 
vice exclusif,  mais  leur  aurait  consacré  seulement  certaines 
heuresde  la  journée  pour  un  genre  de  travail  qui  l'occupait 
en  même  temps  dans  d'autres  maisons  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  alloués  à  un  employé 
brusquement  congédié  représentent  la  réparation  du  préju- 
dice qui  lui  est  causé  en  lui  retirant  ses  moyens  d'existence 
sans  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  se  pourvoir  ailleurs; 
qu'en  l'espèce,  il  est  constant  que  Michel,  s'il  n'était  pas  un 
employé  au  service  exclusif  des  défendeurs,  leur  consacrait 
du  moins  la  plus  grande  partie  de  son  temps,  et  devait  par 
cela  même  être  préalablement  avisé  de  chercher  dans  une 
autre  place  le  travail  qu'on  liii  retirait  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Voisin  et  Pizot  à  payer  à  Michel 
la  somme  de  160  fr.  représentant  les  appointements  du 
mois  de  novembre,  et  un  mois  en  sus  à  titre  d'indemnité, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  février  1883.  — Prés,  M.  Bounaud,  7 w^e.  — Plaid. 
MM.  Malleville  pour  Michel,  Autran  pour  Voisin  et  Pizot. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Avaries.'  —  Protestation  signifiée 
A  l'armateur  au  port  du  départ.  —  Nullité. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  la  protestation  pour  avaries  signifiée 
même  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  d'une 
marchandise  débarquée^  lorsque  cette  signification,  au  lieu 
d'être  faite  en  mains  du  capitaine  et  au  port  .d  arrivée  y  esp 
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faite  au  port  du  départ,  et  en  mains  de  rurmtàeur,  hors 
d'état f  par  son  éloignement,  de  coii^a%tre  lés  faits  qifi  y  ont 
donné  tieu  et  de  faire  faire  des  constatations  contraires. 

(Martinetti  contre  Santa-Maria). 

Jugement. 

Attendu  que  Saaata-Maria  a  affrété  de  Martinetti  deux 
navires,  la  Marie- Joséphine,  capitaine  Lomtardo,  et  Vlh- 
trépide  capitaine  Gampiglia,  pour  porter  du  blé  à 
Casablanca  ; 

Que  ces  deux  navires  sont  arrivés  sur  la  rade  de  Casa- 
blanca le  1"  novembre  1882  ;  que  leur  débarquement,  com- 
mencé le  même  jour,  a  été  fini,  pour  le  premier,  le  5  novem- 
bre, et  pour  le  second,  le  lendemain  6  ; 

Attendu  que  le  sieur  Santa  Maria,  à  la  date  du  7  novem- 
bre, a  fait  tenir  à  Marseille,  au  sieur  Martinetti,  un  acte 
protestatif  pour  diverses  avaries  qu'il  prétendait  exister  à 
la  marchandise  débarquée,  ainsi  que  des  manquants  et  des 
dommages  imputés  aux  faits  des  capitaines  ; 

Attendu  que  Martinetti  est  fondé  à  demander  dèVant  te 
tribunal  de  céans  l'annulation  de  cette  protestation  ; 

Attendu  qu'il  est,  à  la  vérité,  établi  que  Santa  Maria  n'a 
agi,  dans  toute  cette  affaire,  que  pour  le  compte  du  sieur 
Jacqiies  Mariani  ;  que  c'est  dans  l'intérêt  de  celui-ci  que 
les  deux  navires  ont  été  affrétés  pour  transporter  les  blés 
lui  appartenant,  et  que  c'est  sur  ses  ordres  exprès  que 
Santa  Maria  a  fait  la  protestation  dont  s'agit  ; 

Mais  que  le  sieur  Martinetti  n'a  point  à  connaître  le  sieur 
Mariani  ;  qu'il  n'a  traité  qu'avec  Santa  Maria,  commission- 
naire du  sieur  Mariani,  sous  son  nom  direct  et  personnel,  et 
que  les  discussions  qui  s'élèvent  eiitre  eux  à  raison  de  Pexé- 
cution  de  leurs  accords,  ne  peuvent  être  compétemment 
appréciées  et  jugées  .qu'à  Marseille  où  ces  accords  Bont 
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intervenus,    et   où  les   deux    parties   contractantes  sont 
domiciliées  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  436  du  Gode  de  commerce, 
la  protestation  aurait  dû  être  signifiée  dans  les  24  heures 
de  la  livraison  des  marchandises  ;  que,  conséquemment,  en 
ce  qui  concerne  les  marchandises  de  la  Marie-- Joséphine^ 
l'acte  protestatif  du  7  novemhre  au  nom  du  sieur  Santa 
Maria,  est  évidemment  tardif,  et  par  suite  nul  et  de  nul 
effet; 

Que  si,  en  ce  qui  concerne  les  marchandise  de  Y  Intrépide , 
cet  acte  protestatif  a  été  signifié  dans  les  délais,  il  n'en  est 
pas  moin^  sans  valeur  et  sans  force  à  l'égard  du  sieur 
Martinetti  ; 

Que  ce  n'était  pas,  en  effet,  à  lui,  à  Marseille  loin  du  lieu 
du  débarquement  et  ignorant  par  suite  les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  débarquement  avait  été  opéré,  que  pou- 
vait utilement  être  faite  la  protestation  ; 

One  cette  protestation  devait  être  faite  et  signifiée  au 
capitaine  lui-même  ; 

Que  cette  obligation  résulte  des  termes  mômes  de  l'ar- 
ticle  435  du  code  précité,  qui  déclare  non  recevables  toutes 
actions  contre  les  capitaines  pour  dommages  à  une  mar- 
chandise reçue  sans  protestation  ; 

Que  la  loi  impose  un  délai  très  court  dans  lequel  cette 
protestation  doit  se  faire,  pour  que  le  capitaine,  prévenu 
immédiatement  des  griefs  soulevés,  puisse  lui-même  les 
vérifier  sans  retard  et  faire  des  constatations  contraires  s'il 
y  a  lieu  ;  que  la  protestation  manquerait  son  but,  s'il  était 
permis  de  négliger  la  personne  du  capitaine,  pour  protester 
en  mains  de  l'armateur,  loin  des  lieux  de  la  livraison,  et 
qui  est  dans  l'impossibilité  de  connaître  les  faits  et  de  faire 
des  constatations  qui  ne  peuvent  être  utilement  faites  que 
si  elles  le  sont  immédiatement  ; 

Attendu  que  la  protestation  de  Santa  Maria  ne  rettiplit 
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donc  pas  le  but  que  s'est  proposé  la  loi  ;   qu'elle  n'a  pa^ 
touché  le  capitaine  et  qu'elle  est  par  suite  non  recevable  el 
sans  effet  ; 

Attendu  que  le  sieur  Sanla  Maria  n'ayant  en  réalité  agi 
que  d'ordre  et  pour  compte  du  sieur  Mariani  seul,  a  été 
fondé  à  appeler  ce  dernier  en  garantie  sur  la  demande 
intentée  contre  lui  en  sa  qualité  de  commissionnaire  par  le 
sieur  Martinetti  ; 

Que  Sauta  Maria  n'a  A  s'imputer  aucune  faute;  qu'il  a 
agi  d'après  les  ordres  de  Mariani  qui  lui  a  indiqué  de  pro- 
tester contre  le  sieur  Martinetti  directement,  et  qu'il  s 
obtempéré  à  cet  ordre  sans  aucun  retard  ; 

One  la  non-recevabilité  et  la  tardlvité  de  cette  protesta- 
lion  sont  donc  le  fait  du  sieur  Mariani,  et  que  Santa  Maria 
ne  peut  en  être  responsable  ; 

Farces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  protestation 
signifiée  à  Martinetti  au  nom  du  sieur  Santa  Maria  par 
exploit  de  Bourguignon,  huissier,  en  date  du  7  novembi'e 
dernier;  en  conséquence  déboute  le  dit  Santa  Maria  de 
toutes  prétentions  de  rendre,  soit  le  demandeur,  soit  les 
capitaines  des  navires  Intrépide  et  Marie- Joséphine,  res- 
ponsables à  raison  d'avaries  ou  manquants  dans  les  char- 
gements des  dits  navires  débarqués  à  Casablanca,  et  de  pré- 
tendus frais  et  dommages-intérêts;  dit  que  perpétuel 
silence  sera  imposé  tant  à  lui,  Santa  Maria,  qu'au  sieur 
Mariani,  appelé  en  garantie  par  lui,  et  défaillant,  et  vis-?i-vis 
duquel  le  présent  jugement  est  déclaré  commun  et  exécu- 
toire an  profit  da  demandeur  Martinetti;  déboute  ce  der- 
nier de  ses  fins  en  dommages-intérêts,  aucun  préjudice 
matériel  ne  lui  ayant  été  causé  ; 

Condanme  Santa  Maria  aux  dépens  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  du  sieur  Santa  Maria,  con- 
damne le  aieur  Mariani  à  relever  ce  dernier  des  adjudica- 
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tions  ci-dessus   avec    dépens     actifs,    passifs    et    de    la 
garantie,  eic. 

Du  15  février  1883.  —  Près,  M.  Rivoire,  ofQc.  de  la 
Lég.  d*Hon.  —  Plaid,  MM.  Negretti  pour  Martinet ti, 
RoNCHETTi  pour  Sauta  Maria. 


Avarie  commune.  —  Justification.  —  Livre  de  bord  non 
COTÉ  ni  paraphé.  —  Rapport  de  mer  tardif. 

Le  capitaine  ne  justifie  pas  suffisamment  sa  demande  en 
règlement  d'avaries  communes,  lorsqu'il  ne  présente  à 
l'appui  qu'un  livre  de  bord  non  coté  m  paraphé,  et  un 
rapport  de  mer  fait  plus  de  vingt-quatre  heures  après  son 
arrivée  (X), 

(Capitaine  Mavricakis  contre  Vassiliadis). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Mavricakis  commandant  le 
navire  grec  Marigo,  après  un  voyage  de  Chypre  à  Mar- 
seille, a  formé  une  demande  en  règlement  d'avaries  com- 
munes contre  les  sieurs  Vassiliadis  et  C%  consignataires  de 
la  cargaison  ; 

Attendu  que  cette  demande  doit  être  justifiée  par  un  livre 
de  bord  tenu  régulièrement  et  par  un  rapport  de  mer  fait 
dans  les  24  heures  de  l'arrivée  ; 

Attendu  que  le  registre  de  bord  présenté  par  le  capitaine 
n'est  qu'un  simple  cahier  qui  n'est  ni  coté,  ni  paraphé  par 
les  autorités  auxquelles  il  aurait  dû  être  présenté;  que  le 


(l)  Le  rapport  de  mer,  même  régulièrement  fait,  ne  lierait  pas 
cependant  d'une  manière  absolue  la  conscience  du  juge.  —  Table 
générale,  r>  Avarie  commune,  n.  133  et  suiv.  —  2«  Table  décennale, 
Ihid.  n.  27. 
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capitaine,  obligé,  d  après  son  récit,  de  faire  une  longue 
relâche  en  cours  de  voyage,  n'a  pas  fait  constater  cette 
relâche  ;  que  son  prétendu  livre  de  bord  n'a  pas  de  carac- 
tère régulier  ;  que  le  rapport  de  mer  n'a  été  fait  que  deux 
jours  après  l'ai  rivée  à  Marseille;  que  la  demande  du 
capitaine,  qui  aurait  pour  objet  l'admission  en  avaries 
communes  d  une  grande  quantité  d'objets  de  bord  jetés, 
n'est  donc  pas  appuyée  sur  des  documents  assez  réguliers 
et  assez  probants  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Mavricakis  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  22  février  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Bonnafons  pour  le  capitaine, 
HORNBOSTEL  pour  Vassiliadis. 


Vente.  —  Expertise.  —  Bonification.  —  Frais  de  station- 
nement ET  d'expertise  JUSQU'aU  RAPPORT.    —   VENDEUR.   — 

Frais  ultérieurs.  —  Prétention  mal  fondée. 

Lorsque  y  mire  vendeur  et  acheteur  y  une  expertise  se  termine 
par  l'allocation  d'une  bonification  sur  le  prix  pour  avarie 
ou  défaut  de  qualité,  les  frais  d^experiise  et  ceux  de  sta- 
tionnement jusqu'au  jour  du  dépôt  du  rapport  sont  à  la 
charge  du  vendeur  (1). 

Et  si  le  vendeur,  à  ce  moment,  ne  veut  la'sser  retirer  la  mar- 
chandise par  l'acheteur  qu'à  la  charge  par  celui-ci  de  payer 
les  frais  et  dessus,  il  est  cause^  par  cette  prétention,  des 
frais  de  stationnement  courus  ultérieurement,  et  il  doit  les 
supporter  aussi  jusqu'au  jour  oii  le  Tribunal  a  tranché  la 
difficulté  par  jugement. 


0)  Voy.  eoâf.  2*  table  décennale,  v«  Vente   par  naviro  dé^foé. 
n.  72.  73.  —  Voy.  cependant,  v»  Vente  à  livrer,  n.  61. 
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(Htœfl  ET  G*  CONTRE  HoULET   ST  G*). 

Jugement. 

Attendu  que  les  experts  nommés  pour  vériiSer  les  graines 
Ca'ifFa  Jaffa  objet  du  litige  entre  les  parlies,  ont  reconnu 
qu'elles  étaient  imprégnées  d'une  odeur  d'huile  de  ressence 
et  que  cette  odeur  persistait  même  après  la  fabrication, 
mais  que  ce  vice  pouvait  avoir  été  causé  par  le  contact,  à 
bord,  de  la  graine  ci-dessus  avec  des  barriques  d'huile  de 
ressenoe,  et  que  rien  ne  justiiiait  qu'il  existât  avant  l'em- 
barqnement  ;  que  sur  ce  motif,  les  experts  ont  seulement 
alloué  une  bonification  de  2  fr.  50  par  u/0  kilog.  ; 

Que  c'est  donc  en  faveur  des  sieurs  Boulet  et  C'  que  la 
difficulté  a  été  tranchée  par  l'expertise,  et  que,  comme 
conséquence,  tous  les  frais  d'expertise  et  les  frais  de  station- 
nement jusqu'au  jour  du  dépôt  du  rapport  sont  inconteS' 
lablement  k  la  charge  de  Iloen  et  G"  ; 

Qu'il  s'agit  en  outre  de  savoir  à  qui  incombent  les  frais 
lie  stationnement  ultérieurement  courus  ; 

Altendu  que  les  sieurs  Roulel  et  G*  ne  se  sont  pas  refusés 
à  retirer  la  marchandise  à  partir  du  jour  oii  l'opinion  des 
experls  à  été  connue  ;  matsque  la  prétention  des  sieurs  Hoen 
et  C*  a  été  de  ne  la  leur  laisser  retirer  et  de  ne  leur  régler  la 
bonification  qu'à  la  charge  de  payer  les  frais  de  station- 
nement et  d'expertise  ;  que  cette  prétention  était  injuste  et 
la  résistance  des  sieurs  Roulet  et  C'  fondée  ;  que  les  sieurs 
Hoen  et  G*  ayant  persisté  jusqu'à  ce  jour,  ont  donc  occa- 
^oQiLé  les  nouveaux  frais  de  stationnement  et  doivent  encore 
en  être  responsables  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Hoeu  et  G'  de  leurs  Qqs  e 
exclusions  contre  les  sieurs  Roulet  et  G"  ;  reconvenlion- 
oeUement,  condamne  les  sieurs  Hoen  et  G'  à  payer  à  ces 
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derniers  les  2  fr.  50  de  boniâcation  fixés  par  le  rapporl 
d'experts;  condamne  Hoen  et  C  aux  dépens,  y  compris  les 
frais  d'expertise  et  de  stationnement. 

Du   23  février  1883.  —   Préa.  M.  Bounaud,  juge.  — 


Chemin  de  fer.  —  Colis  égaré. — Broderies.  —  Dentelle.  — 
Déclasattdn  spéciale, 

La  (pialification  de  broderies  n'impligue  pas  nécessairement 
la  désignation  d'une  marchandise  de  gronde  valeur,  telle 
que  des  dentelles  véritables. 

On  peut  entendre  plus  ordinairemeni  par  ce  mot  des  mar- 
chandises de  qualité  ou  de  valeur  ordinaire,  telles  que  dei 
dentelles  d'imitation. 

Par  suite,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  qui  il  a  élé 
remis  un  ballot  sous  celle  qualification,  et  qui  Va  égaré,  ne 
sauratl  faire  écarter  la  demande  en  paiement  de  ta  valeur 
de  ce  ballot  par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  qu'il 
attrait  dû,  aux  termes  de  ses  tarifs,  faire  l'objet  d'une 
déclaration  spéciale. 

(Pons  contre  Chemin  de  fer), 
jugeuent. 

Attendu  que  Pons  est  parti  le  5  août  dernier  pour  aller 
faire  un  déballage  à  la  Seyne  ;  qu'il  avait  remis  à  la  Com- 
pagnieduchemindefer  P,-L.-M  un  ballot  qui,  à  l'arrivée, 
n'a  pu  lui  être  remis,  et  qui  n'a  plus  été  retrouvé; 

Altendu  qu'il  en  demande  la  valeur  à  la  Compagnie 
défenderesse  et  en  outre  qu'il  lui  réclame  des  dommages- 
iniérêts  ; 

Altendu  que  la  Compagnie  conteste  cette  demande  et  lui 
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oppose  la  déclaration  qu'il  aurait  faite  que  le  dit  ballot 
contenait  des  broderies  ; 

'Que,  d'après  elle,  ou  cette  déclaration  serait  inexacte  et 
alors  la  valeur  du  ballot  serait  bien  inférieure  à  celle  accusée 
par  Pons,  ou  bien  le  ballot  aurait  réellement  contenu  des 
dentelles,  et  alors  cette  marchandise  aurait  du,  d'après 
Fart.  19  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  de 
grande  vitesse,  faire  l'objet  d'un  enregistrement  spécial 
au  tarif  des  valeurs  ; 

Attendu  que  le  mot  général  de  broderies  n'emporte  pas 
nécessairement  la  désignation  d'une  marchandise  de  grande 
valeur,  telle  que  des  dentelles  véritables  ;  que  par  le  mot 
broderie  on  peut  plus  ordinairement  entendre  des  marchan- 
dises de  qualité  ou  de  valeur  ordinaire,  telle  que  des  dentelles 
d'imitation  ; 

Que,  par  suite,  le  sieur  Pons  qui  allait  opérer  un  simple 
déballage,  ne  peut  être  présumé  avoir  emporté  des  mar- 
chandises de  grande  valeur  et  n'a  pas  été  dans  l'obligation 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  Compagnie  ; 

Que  celle-ci  ne  lui  a  pas  rendu  le  colis  dont  s'agit  ;  qu'elle 
lui  en  doit  le  montant  ;  que  son  système  ne  tiendrait  à  rien 
moins  qu'à  supprimer  cette  obligation,  ce  qui  est  inadmis- 
sible, nul  ne  pouvant  s'enrichir  au  détriment  d'autrui  ; 

Attendu  que  des  dommages- intérêts  sont  dus  à  Pons  pour 
la  privation  du  bénéfice  qu'il  aurait  pu  réaliser  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à  payer 
à  Pons  :  1°  1400  fr.  montant  de  la  valeur  du  ballot  perdu, 
2'  140  ff .  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  26  février  1883.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la 
Lég.  d'Hon.  —  Plaid,  M.  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 
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Vente  a  livrer.  —  Règlement  de  différence.  —  Cours  mp. 

PAR  LE  syndicat.  — APPRÉCIATION.  -^  ENCHÈRES.  —  RÉSUL- 
TAT NÉGATIF. 

La  pqiH^tion  du  cours  çfune  marchandise  failp  par  le  syndical 
dos  courtiers f  ne  lie  pas  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
liqmdaliou  de  la  différence  due  après  résiliation  (Résol. 
Implic.  )  (1  ). 

Spécialement  le  tribunal  peut  s'appuyer  sur  le  résultat  négatif 
des  enchères  d'une  marchandise  offerte  à  un  prix  déter- 
miné, pour  réduire  le  chiffre  apprécié  par  le  syndicat 
comme  étant  le  cours  de  la  même  marchandise  à  la  même 
époque. 

(GtJIGOTî    AÎNÉ   CONTRE    SOCIÉTÉ   DES   FORÊTS   d'ItALIE). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Guigou  aîné  et  G",  qui  ont  acheté 
de  la  Société  d'exploitation  des  Forêts  d'Italie,  60.00  tonnes 
de  charbon,  livrables  par  mois,  du  7  décembre  1881  au 
7  décembre  1882,  n'ont  reçu  qu'une  partie  des  charbons 
vendus  ;  que  les  vendeur  ei  acheteur  sont  d'accord  sur  la 
résiliation  du  marché  pour  les  quantités  non  livrées;  que 
ces  quantités  ont  été  fixées  par  un  rapport  d'arbitre  ;  qu'il 
y  a  contestation  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  la  Société 
qui  a  vendu  les  charbons,  doit  être  tenue  à  des  dommages- 
intérêts  pour  défaut  de  livraison  ;  , 

Attendu  que  les  acheteurs  n'ont  signifié  des  mises  en 
demeure  que  les  13  avril  et  10  juillet  ;  que,  le  8  décembre, 
ils  ont  déclaré  résilier  définitivement  le  marché  pour  tous 
les  charbons  non  livrés  ;  qu'en  conséquence,  conformément 

(1)  Voy.  ce  rec.  1882. 1.  40  et  la  note. 
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à  la  jurisprudence  du  tribunal,  ce  sont  ces  daces  des  13 
avril,  10  juillet,  8  décemhre  1882  qui  doivent  être  prises  en 
considération  pour  Tappréciation  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  charbons  ont  été  vendus  au  prix  de 
60  fr,  75  c.  la  tonne  livrables  sous  palan  ;  qu'il  a  été  pro- 
duit des  certificats  divers  du  syndicat  des  courtiers  de  Mar- 
seille ;  que  parmi  les  certificats  versés  au  procès  par  les 
sieurs  Guigou  aîné  et  C",  celui  qui  fixe  le  prix  le  plus  élevé, 
le  porte  à  7  fr.  les  100  kil.  au  7  décembre  1882  ;  mais  qu'il 
est  à  remarquer  que  ce  certificat,  comme  les  autres,  ne 
détermine  des  prix  que  par  appréciation  ;  qu'il  s'agit  de 
charbons  de  Terracine,  qui  n'étaient  pas  connus  sur  place  ; 
qu'au  mois  de  décembre,  les  sieurs  Guigou  aine  et  G"  ont 
mis  en  vente  aux  enchères  2,682,770  kil.  de  charbons  de 
^  Terracine  qu'ils  avaient  en  magasin  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'enchérisseur  sur  une  mise  à  prix  de  7  fr.  ;  que  les  char- 
bons n'ont  pas  été  vendus  ;  que  ces  enchères  et  leur  résul- 
tat prouvent  que  les  sieurs  Guigou  aîné  et  G*  n'avaient  pas 
pu  vendre  antérieurement  avec  bénéfice  les  charbons  à  eux 
livrés  par  la  Société  d'exploitation,  et  que  ces  charbons 
n'étaient  estimés  qu'à  un  prix  inférieur  au  cours  apprécié 
par  les  courtiers  ; 

Attendu  qu'il  faut  encore  remarquer  que  les  cours  énon- 
cés dans  les  certificats,  sont  des  cours  de  charbons  au  débar- 
quement,  soit  de  charbons  débarqués;  que  les  prix  de 
vente  sont  des  prix  fixés  pour  des  charbons  sous  palan, 
c'est-à-dire  pour  des  charbons  n'ayant  pas  encore  supporté 
les  frais  de  débarquement  et  autres  frais  qui  s'élèvent  à 
40  cent,  par  100  kil.  ;  qu'en  conséquence  les  prix  énoncés 
dans  les  certificats,  pour  recevoir  application  aux  charbons 
vendus,  doivent  être  réduits  de  40  cent.  ; 

Que,  si  on  déduit  les  40  cent.,  les  cours  déterminés  par 
appréciation  seulement  correspondent  presqu'aux  prix  de 
ventes,  si  ce  n'est  que  le  certificat  du  mois  de  décembre 
indiquerait  un  cours  supérieur;  mais  que  l'essai  d'enchères 

1'*  P.  —  1883  10 
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fait  par  Guigou  aine  et  C  a  établi,  suivant  une  observatiou 
précédente,  que  les  appréciations  des  courtiers  étaient 
exagérées  pour  des  charljons  d'une  provenance  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  ; 

Qu'aussi  Guigou  atné  et  G-  ont  gardé  en  magasin  dK 
grandes  quantités  de  charbons;  qu'Us  ont  soutenu  des 
procès  pour  relarder  le  paiement  des  charbons  reçus  ; 
qu'ils  eussent  agi  autrement  s'ils  avaient  pu  vendre  avec 
bénéfice  les  charbons  par  eux  achetés  ; 

Farces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  vente  résiliée  pour  tous  les  char- 
bons non  livrés  ;  déboule  les  sieurs  Guigou  aîné  et  C'  de 
leur  demande  en  dommages-inlérêts  ;  les  condamne  aim 
dépens,  y  compris  les  frais  du  rapport  de  l'arbitre,  taxé  pour 
les  honorairesà  150  Ir.  ; 

Du  27  février  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la 
Lég.  d'Hon,  —  Plaid.  MM.  Hohnbostel  pour  Guigou,  AimÉ 
AiLHAiiD  pour  la  Société  des  Forêts  d'Italie. 

Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Police  flottante  des 
Messageries,  —  Art.  12.  —  Vente  aux  exchères.  —  Droit 
réservé  a  l'assureur  seul. 


L'an,  12  de  ta  police  flottante  des  Messagenes  maritimes,  qui 
donne  à  l'assureur  la  faculté  d'exiger  ta  ventt  aux  enchères 
de  la  marchandise  avariée  pour  en  déterminer  la  valeur, 
interdit  implicitement  cette  faculté  à  l'assuré. 

L'assuré,  lié  par  les  conditions  de  celle  police,  ne  peut  donc, 
à  défaut  d'accord  avec  l'assureur,  faire  évaluer  l'avarie 
qi/au  moyen  d'une  expertise {\). 

())  L'art.  12,  dont  il  est  question  ci-dessus,  est  ainsi  conçu  ; 

g  2.  —  Pour  toute  marcliàndise  donnant  lieu  à  réclamation  pour 
cause  d'ava.ries  particulières,  l'aasureiii'  peut  exiger  la  vente  aux 
eochérea  publiques  de  lu  partie  avariée,  pour  en  déterminer  la  valeur. 
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(Chaix  Bryan  et  G"  contre  Assureurs). 
Jugement. 

Atteadu  que  les  sieurs  Cliaix  Bryan  et  C"  ont  fait  assurer 
45  balles  tabac  chargées  sur  le  navire  Emma,  à  leur  desti- 
nation ;  que  ces  marchandises  ont  éprouvé  des  avaries 
particulières  dont  ils  demandent  le  règlement  à  leuts 
assureurs; 

Qu'ils  émettent  la  prétention  de  faire  vendre  aux  enchères 
publiques  les  balles  qui  seraient,  après  vérification  par 
eipert,  reconnues  atteintes  d'avaries  ; 

Attendu  quel'assuréa  accepté  les  clauses  et  conditions  de 
la  police  d'assurance  des  Messageries  Maritimes  ; 

Que  l'art.  12  de  cette  police  donne  à  l'assureur  seul  le 
droit  d'exiger  la  vente  aux  enchères  ;  que  cette  mesure 
spéciale  pour  arriver  à  la  fixation  de  la  valeur  de  l'objet 
assuré,  est  donc  laissée  à  la  volonté  de  l'assureur  qui  doit 
rester  juge  de  l'opportunité  ; 

Que  l'assuré  n'a  point  un  droit  égal  à  réclamer  cette  vente  ; 
que  si  la  police,  en  effet,  réserve  expressément  cette  faculté 
aux  seuls  assureurs,  elle  l'interdit  tacitement  à  l'assuré  qui 
ne  peut  dès  lors  recourir  qu'à  une  expertise  pour  l'éva- 
lualion  de  l'avarie;  qu'ainsi,  la  demande  des  sieurs  Chaix 
Bryan  et  C,  sur  ce  point,  est  mal  fondée  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  procéder  au  règlement  de  l'avarie 
qu'en  faisant  préparatoirement  expertiser  les  marchandises 
avariées; 
Par  ces  motifs, 

I*  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  MM.  Agnel,  cour- 
tier, Alphandéry,  Yvan,  contrôleur,  experts,  lesquels  après 
serment  prêté  en  mains  de  M,  le  Président,  à  cet  effet  délégué, 
vérifieront  les  tabacs  en  question,  diront  s'ils  sont  avariés  el 
fixeront  le  quantum  de  l'avarie  ;  pour,  sur  leur  rapport  fait 
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et  déposé,  être  stataé  ce  que  de  droit,  dépens  réservés  ;  le 
présent  exécutoire  sur  iniiuite  et  avant  enregistrement,  va 
l'urgence. 

Du  1"  mars  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  o£Bc.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  M^i.  De  Jessé  pour  Chaix  Bryan  et  G', 
Couve  pour  les  Aasureui-s. 


Vente. — Expertise.  —  Liei;   ne  la   livraison.  —  IstSbéts 

DES  DEUX  PARTIES  NON   HEPHÉSËNTÉS.  —    EXPERTISE  SUH  CSFl 
AUTRE  PLACE. 

Si  ^expertise  d'une  ma)-ckandise  vendue  doit  habiluellemen; 
se  faire  au  lieu  où  elle  est  offer-le  en  livraison,  c'est  à  h 
condition  qtt'tl  puisse  y  êire  nonmé,  ai  besoin  esi,  trois 
expert»  représentant  à  la  fois  l'intérêt  du  vendeur  et  celui 
de  l'acheteur. 

Mats  si  les  personnes  connaissant  la  marchandise  sur  cette 
place  ne  représentent  que  l'un  de  ces  intérêts,  il  y  a  lieu  de 
[aire  exception  à  la  règle  ordinaire  et  d'ordonner  gue 
l'expertise  se  fasse,  au  moyen  d'échantillons,  sur  une  autre 
place,  où  les  experts  à  nommer  soient  plus  nombreux,  et 
où  tous  les  tntérili  puissent  être  représentés. 

(Ricard  contre  Bedin  et  Rudelon  frèresJ, 

jusement. 

Attendu  que  Ricard  s'est  engagé  à  livrer  à  Bedin  et 
Rudelon  frères,  d'Agde,  50,000  kil.  Mouira  Flowers,  clo- 
chettes d'Amérique  blondes,  par  chacun  des  mois  à  courir 
de  septembre  1882  à  février  1883  ; 

Qu'en  exécution  de  cette  obligation,  il  leur  a  envoyé 
516  sacs  représentant  39,717  kil.  de  la  dite  marchandise  ; 

Que  Bedin  et  Iludelon  frères  ont  refusé  d'en  prendre 
livraison  sous  le  motif  qu'elle  n'était  pas  de  la  qualité  con- 
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venue,  et  qu'ils  ont  fait  procéder  à  cette  constatation  par 
un  expert  nommé  à  leur  requête  par  M.  le  Président  d'Agde; 

Mais  que  celte  expertise  faite  non  contradictoirement  e1 
par  un  expert  nommé  incompét^mment,  ne  saurait  avoir 
aucune  valeur,  ni  être  prise  en  considération,  en  dehors 
même  de  la  circonstance  spéciale  qui  sera  ci-aprè& 
indiquée  ; 

Qu'une  expertise  préalable  de  la  marchandise  reste  donc 
à  (aire,  pour  que  le  Tribunal  puisse  apprécier  le  laissé  pour 
compte  ; 

Mais  que  la  difficulté  est  de  savoir  où  l'expertise  doit 
avoir  lieu  ; 

Attendu  que  les  accords  des  parties  sont  intervenus,  non 
à  Marseille,  mais  à  Cette  ;  que  la  marchandise  est  à  Agde  ; 
qu'à  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  lieu,  dans  des  circonstances 
ordinaires,  de  faire  procéder  à  l'expertise  lit  où  se  trouve  la 
marchandise  et  par  des  experts  pris  sur  les  lieux  mêmes  ; 

Mais  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  marchandise  d'im- 
portation nouvelle,  encore  peu  cohnue  et  d'un  usage  peu 
répandu  ;  qu'il  est  établi  par  les  débats  qu'il  n'existe,  dans 
l'arrondissement  d'Agde,  que  des  distillateurs  qui  emploient 
cette  marchandise  et  qui  puissent  par  conséquent  la  con- 
naître ;  mais  que  ces  distillateurs  sont  acheteurs  de  la 
marchandise,  et  qu'ainsi  les  trois  experts  qui  doivent  être 
appelés  à  procéder,  ne  représenteraient  que  les  intérêts  des 
acheteurs,  et  non  les  intérêts  des  vendeurs  ;  qu'il  importe, 
pour  une  impartiale  appréciation,  que  les  intérêts  des  uns 
et  des  autres  soient  également  représentés  à  l'expertise  ; 
que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  le  choix  qui 
serait  fait  dans  les  différentes  catégories  de  personnes  s'oc- 
cupant,  soit  pour  la  vente,  soit  pour  l'achat,  soit  comme 
intermédiaires,  de  la  dite  marchandise  ; 

Qu'en  l'état,  cette  diversité  d'experts  ne  pouvant  être 
rencontrée  à  Agde,  il  est  utile,  et  par  ex'ception,  de  faire 
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pratiquer  Fexpertîse  à  Marseille  même,  où  ce  choix,  dans  la 
personne  des  experts,  est  possible  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  MMi  Puget,  Emile 
Schlœsing,  Alfred  Racine,  experts,  pour,  serment  prêté  en 
mains  de  M.  le  Président,  vérifier  la  marchandise  offerte 
par  le  sieur  Ricard,  dire  si  elle  est  marchande  et  de  recette, 
conforme  aux  accords  et  notamment  si  elle  est  bien  Mourra 
Flowers  delà  dernière  récolte,  qualité  blonde,  marchandise 
loyale  et  de  recette,,  pour,  sur  leur  rapport  fait  et  déposé, 
être  dit  ce  que  de  droit  ; 

Commet  rogatoirement  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
Commerce  d'Agde,  à  Tefifet  de  désigner  un  expert,  lequel, 
serment  prêté  en  mains  de  ce  magistrat,  prélèvera  un 
échantillon  représentant  l'ensemble  de  la  partie  de  mar- 
chandise dont  s'agit,  et  l'enverra  aux  experts  sus-désignés, 
qui  auront  à  procéder  sur  le  vu  de  cet  échantillon;  dépens 
réservés. 

Du  !•'  mars  1882.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofac.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Negretti  pour  Ricard,  Maglione 
pour  Bedin  et  Rudelon  frères. 


Compétence,  —  Vente.  —  Etrangers  de  la  même  nation.  — 
Conclusion  et  payement  a  l'étranger.  —  Livraison  en 
France.  —  Revente.  —  Procès  a  raison  de  la  revente.  — 
Appel  en  cause. 

Un  Tribunal  de  Commerce  français  est  incompétent  pour 
statuer  sur  l'exécution  d'un  marché  conclu  à  l'étranger 
entre  deux  étrangers  habitant  le  même  pays  et  la  même 
ville,  avec  stipulation  de  paiement  dans  cette  ville  même^ 
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el  soumission  des  parties  aux  conditions  des  ventes  publi- 
ques qui  s'y  opèrent  (1). 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  oii  ce  tribunal  est  celui  du  port 
où  la  livraison  deva't  s'effectuer. 

El  même  au  cas  oit  le  ven. leur  est  apoelé  devant  ce  tribunal, 
par  son  acheteur,  dans  une  instance  poursuivie  contre 
celui-ci  par  le  sous-acketeur,  si  da  reste  les  deux  marchés 
sont  distincts,  et  que  le  premier  ne  soit  même  pas  ?nen~ 
lionne  dans  le  second. 

(BlessigBhaiixetC'  conthe  Fouh-vieh  etStuard  etDanglas). 

lOGËMENT. 

Attendu  que  les  sieurs  Blessig  Braiix  et  G'  ont  achelé  des 
sieurs  Stuart  et  Danglaa,  de  290  à  250  tonnes  huile  de  Pnlme 
Bonnj-  on  Opolo,  à  livrer  à  un  port  entre  le  Havre  et  Ham- 
bourg ou  Marseille,  par  un  navire  parlant  d'Europe  en 
avril  1882  ;  que  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  des  négociants 
anglais  établis  à  Liverpool;  que  le  marché  a  été  conclu  dans 
les  termes  des  conditions  des  ventes  publiques  de  l'asso- 
ciation des  courtiers  de  cette  place  ; 

Attendu  que  les  sienrs  Stuart  et  Langlas  ont  été  appelés 
par  les  sieurs  Blessig  Braux  et  G*,  dans  une  instance  pour- 
suivie contre  ceux-ci  devant  le  Tribunal  de  céans,  par  le 
sieur  Frédéric  Foumier,  à  qui  Blessig  Braus  et  C°  ont  vendu 
des  huiles  de  Palme  Bonny  ou  Opolo,  à  livrer  par  un  navire 
partant  d'Europe  en  avril  1882  ;  qu'ils  ont  décliné  la  com- 
pétence du  Tribunal  ; 

Attendu  que  le  marché  intervenu  entre  Blessig  Braux  et  C' 
el  Stuart  et  Danglas,  est  distinct  de  la  venle  faite  par  Blessig 
Braux  à  Frédéric  Fournier;  que  Blessig  Braux  et  C"  n'ont  pas 
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cédé  de  traité  à  Frédéric  Fournier  ;  gae,  dans  la  vente  à 
ceux-ci,  ils  n'ont  pas  mënie  fait  mention  de  la  vente  con- 
sentie en  leur  faveur  par  Stuart  et  Danglas  ;  que  les  deui 
marchés  doivent  donc  être  appréciés  séparément  et  qu'il  y  a 
lieu  ^i  disjonction  des  causes,  l'assignation  signifiée  par 
Blessig  Braux  et  G'  à  Stuart  et  Uanglas  n'étant  basée  que  sur 
le  marché  conclu  entre  eux  ; 

Attendu  qu'à  raison  deleurnationaiité  et  de  leur  domicile, 
qui  est  aussi  le  lieu  oii  a  été  conclu  le  marché  et  oii  le  pris 
des  marchandises  était  payable,  le  différend  entre  Blessig, 
Braux  et  C  et  Stuart  et  Danglas,  ressort  de  la  Juridiction 
anglaise  ;  que  de  plus  ils  se  sont  soumis  à  déférer  lems 
contestations  à  des  arbitres  désignés  en  acceptant  les  con- 
ditions des  ventes  publiques  de  l'association  des  courtiers 
de  Liverpool  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  disjoint  la  cause  entre  Blessig,  Braux  et  C 
et  Stuart  et  Danglas  d'avec  celle  entre  Blessig,  Braux  et  C" 
et  Frédéric  Fournier  ;  se  déclare  incompétent  sur  la  demande 
de  Blessig,  Braux  et  C  contre  Stuart  et  Danglas  ;  les  con- 
damne uux  dépens. 

Du  l"  mars  1883.  —  Pi-és.  M.  Hivoirh,  ofËc.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Piaid.  MM,  Sughet  pour  Blessig  Braux  et  C', 
AiCARD  pour  Foumier,  Negbetti  pour  Stuart  et  Danglas. 


Tente  par   navire   DÉsroNÉ.  —  Nullité  en  cas  de   perte 

DU   NAVIBE.  —  ECHOUEMENT,    —   ReNFLOUEJU-ÎNT  IHPOSSIBLE. 
—  CXBGAISON   SAUVÉE,     —    AnSE   DES   CATALANS,     —     PûRT 

DE  Marseille.  —  Vente  annulée. 

Dans  le  cas  d'une  vente  à  livrer  par  navire  désigna,  avec 
stipulation  que  la  vente  serait  nulle  en  cas  de  perte  du 

-  noviVe,  on  doit  considérer  comme  un  sinistre  annu'.ani  la 
vente,  l'éckouement  du  navire  dans  des  conditions  telltt 
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qu'il  n'a  pu  être  renfloué,  et  que  Vépave  encore  échouée  a 
été  vendue  mue  enchères. 

Le  fait  que  la  cargaison  a  pu  en  être  extraite  avant  la  des- 
truction du  navire,  et  portée  à  terre,  ne  saurait  suffire  pour 
assimiler  ce  cas  à  celui  d' innavigabilité  et  faire  maintenir 
le  cottrat. 

El  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  raccident  est  arrivé  tout 

près  du  port  de  destination  (dans  l'espèce,  à  l'anse  des 
Catalans  près  le  port  de  Marseille),  les  risques  de  la  navi- 
gation ne  cessant  que  lorsque  le  navire  est  dans  le  port 
'ui-meme . 

(FOURNIER   CONTRB  BlESSIG   BraUX  ET  G'). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Blessig  Braux  et  G"  ont  vendu  au 

sieur  Frédéric  Fournier  230  tonnes  huile  de  Palme  Bonny 
ou  Opolo  qui  devaient  être  apportées  par  un  navire  partant 
d'Européen  avril  1882  ;  qu'il  a  été  convenu  que  la  vente 
serait  nulle  en  cas  de  perte  du  navire  qui  aurait  été  désigoé; 
que  le  navire  Mary,  désigné  par  les  vendeurs,  et  ayant  à 
son  bord  les  huiles  destinées  au  sieur  Frédéric  Fournier, 
s'est  échoué  près  du  port  de  Marseille,  dans  l'anse  des  Cata- 
lans ;  que  la  cargaison  a  été  transbordée  et  portée  dans  les 
magasins  de  la  Compagnie  des  Docks  ;  mais  que  le  navire 
n'a  pas  été  renfloué,  et  que  l'épave  encore  échouée  a  été 
vendue  aux  enchères  publiques  ; 

Que  le  sieur  Frédéric  Fourniera  demandé  contre  les  sieurs 
Blessig  Braux  et  C'  que  son  achat  sortit  à  effet  ou  fut  résilié 
avec  dommages-intérêts  ; 


Attendu  que  le  sinistre  qui  a  atteint  le  navire  Mm-y,  est 
un  échouement  aveo  tria  sans  naufrage;  qu'en  effet,  ce 
navire,  dont  le  renflouement  a  été  jugé  impossible,  a  été 
ibandonné  à  l'action  de  la  mer  comme  une  épave,  c'éstr 
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à-dire  comme  un  bâtiment  que  le  flot  remplit,  brise  et  dis- 
loque; que  le  cas  dont  il  s'agit,  n'est  donc  pas  celui  d'un 
navire  innavigable  mais  flottant  encore;  que  si  ce  dernier 
cas  n'entraîne  le  délaissement  de  la  cargaison  qu'autant 
qu'il  a  été  impossible  de  la  réembarquer,  celui  de  l'espèce 
donne  de  plein  droit  ouverture  au  délaissement  de  ia  car- 
gaison comme  à  celui  du  navire,  suivant  les  disposifions  du 
code  de  commerce  ; 

One  le  sinistre  survenu  n'est  donc  pas  seulement  un  cas 
de  perte  du  navire,  mais  un  cas  de  perte  présumée  de  !a 
cargaison  ; 

Attendu  que  les  termes  des  accorda,  pris  dans  leur  seus 
littéral,  ne  font  dépendre  la  nullité  de  la  vente  que  de  la 
perte  du  navire  ;  qu'ils  ont  encore  pour  conséquence  cette 
nuUilé  si  on  en  restreint  l'application  aux  pertes  du  navire 
qui  sont  aussi  réputées  des  pertes  de  la  cargaison,  snivant 
les  principas  du  contrat  d'assurance,  qui  régissent  géné- 
ralement les  ventes  à  livrer  par  navires  désignés;  que  ce 
serait  outrepasser  les  limites  de  l'interprétation  que  de 
n'admettre  la  nullité  que  si  la  marchandise  était  réellement 
perdue,  alors  que  la  clause  des  accords  n'exige  que  la  perle 
du  navire  ; 

Attendu  que  le  caractère  d'un  sinistre  se  détermine,  non 
seulement  par  ses  effets  immédiats,  mais  encore  par  tous 
ceux  qui  en  sont  la  suite  directe,  et  que  lorsque  le  sinistre 
est  survenu,  il  importe  peu  que  la  cargaison  soit  retirée 
avant  que  l'accident  ait  pris  toute  sa  gravité,  ses  consé- 
quences légales  résultant  de  son  caractère  définitif  ; 

Attendu  que  quelque  rapproché  que  fut  le  navire  des 
ports  de  Marseille,  le  sinistre  est  amvé  en  cours  de  voyage, 
pendant  la  période  oii  couraient  les  risques  de  la  navigation, 
soit  à  l'égard  des  assureurs,  soit  à  l'égard  de  l'aclieteiirile 
la  cargaison  ;  que  le  sieur  Frédéric  l'ournler  doit  donc  subir, 
conformément  aux  accords,  les  effets  du  sinistre  qui  a  fait 
périr  le  navire  désigné  ; 


Le  Tribunal  déboute  les  fils  de  Frédéric  Fournîer  de  leur 
demande  contre  Blessig  Braux  et  G'  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  i"  mars  1883.  —  Prés.  M.  Ritoire,  offic.  de  laLég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  Foumier,  Siichet  pour 
Blessig,  Braux  et  G', 


Vente  a  livrek.  —  Citation  en  hésiliation.  —  Défaut  de 
mise  eh  demeure  explicite.  —  cltation  devant  dn  joge 
incompétent.  —  règlement  de  la  différence. 

Une  ciiation  en  résiliation,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  une 
mise  en  demeure  formulée  en  termes  explicites,  en  produit 
tous  les  effets. 

En  conséquence  la  partie  qui  ne  répond  pas  à  celte  cilaiion 
par  une  offre  d'exécution  immédiate  du  marché,  encourt 
la  résiliation  (i). 

Les  dommages-intérêts  dus  parla  partie  qui  n'exécute  pas 
un  marché,  doivent  être  réglés  uu  cours  du  jour  de  lapre- 
mièi-e  sommation  qui  lui  a  été  signifiée,  lors  même  que 
relie  sommation  aurait  consisté  en  une  citation  devant  un 
juge  incompétent  [2). 


(ESTÈVE    CONTRE    l^JO   ET  G"), 


Attendu  que  Pujo  et  G"  ont  vendu  h.  Estôve,  200  quintaux 
trèfle  d'Amérique  ;  qu'à  raison  de  la  non  livraison  de  la 
marcliandiae,itsontétécitésenré3iliationle5décembreI882, 


(i)  Voy.  conf.  2"  Table  déceaiiale,  \ 
(2)  Voy.  Ibld.  n.  98. 


•  .  /oTWi 
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par  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Carcassonne;  que, 
par  acte  sous  seing  privé  enregistré,  le  31  janvier  1883, 
Estève  s'est  désisté  de  son  instance  introduite  à  Carcassonne, 
et,  le  même  jour,  a  formulé  une  demande  aux  mêmes  fins 
par  devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  Pujo  et  C"  reconnaissent  avoir  encouru  la 
résiliation  avec  dommages-intérêts  ;  que  le  débat  subsiste 
seulement  sur  le  point  de  savoir  si  la  différence  des  cours 
doit  être  calculée  eu  égard  au  5  décembre  ou  au  31  janvier  ; 

Attendu  que  le  droit  aux  dommages-intérêts  est  ouvert 
par  le  fait  de  la  mise  en  demeure  ;  que  cette  mise  en  demeure 
n'est  soumise  à  aucune  condition  de  forme;  qu'elle  résulte 
de  tout  acte  qui  constate  l'intention  non  équivoque  de 
l'opérer  ;  qu'en  l'espèce,  la  citation  en  résiliation  du 
5  décembre  était  une  mise  en  demeure  incontestable,  encore 
que  l'exploit  ne  contînt  pas  explicitement  une  formule  de 
sommation  ; 

Attendu  que,  si,  le  31  janvier  suivant,  Estève  s'est  désisté 
de  son  instance  à  Carcassonne,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
faisait  qu'abandonner  une  procédure  judiciare  qu'il  estimait 
mal  engagée,  pour  la  reprendre  devant  le  Tribunal  com- 
pétent, mais  qu'il  n'entendait  nullement  annuler  les  effets 
de  la  mise  en  demeure  opérée  par  la  citation  du  5  décembre; 
que  le  fait  par  Estève  d'avoir  introduit  son  instance  par 
devant  le  Tribunal  de  céans  le  jour  même  oii  il  faisait 
enregistrer  son  désistement  de  l'instance  engagée  à  Carcas- 
sonne, démontre  bien  que,  depuis  le  5  décembre  jusqu'à  ce 
jour,  il  a  persisté,  sans  l'abandonner  un  seul  instant,  dans 
son  intention  de  réclamer  la  résiliation  du  marché. . . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  de  200  quintaux 
trèfle  d'Amérique  faite  par  Pujo  et  C  à  Estève  ;  condamne 
Pujo  et  C*  à  payer  à  Estève  la  différence  entre  le  prix  convenu 
et  le  cours  au  5  décembre  1882,  tel  qu'il  sera  ^é  par  le 
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syndicat  Ses  courtiers  inscrits  à  Marseille,  pour  la  marchan- 
dise ijualifiée  trèfle  d'Amérique,  récolte  1881,  qualité  loyale, 
marchande  et  de  recette,  avec  intérêts  de  droit  ;  condamne 
Estève  aux  dépens. 

Du  b  mars  1883.  —  Prés.  U.GofiDOis,  juge.  ~  Plaid. 
MM.  Sénés  pour  Estève,  Gallian  pour  Pujo  et  G". 


CoHPÉTENCE.  —  Limonadier,  —  Garçon  de  gave,  —  Enga- 
GEHENT.  —  Caractère  commercial.  —  Juge  de  pais.  — 
Loi  du  25  mai  1838. 

Ca /oi(/u '25  mai  1838,  en  étendant,  pour  certains  cas,  la 
limite  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  ne  les  a  pas 
pour  cela  investis  de  la  compétence  commerciale. 

Spécialement,  Vart.  5  §  3  tfe  cette  toi,  en  leur  déférant  la 
connaissance  des  contestations  relatives  aux  engagements 
respectifs  des  maîtres  et  gens  de  service  à  gagiis,  n'a  eu  en 
vue  que  les  contestations  d'un  caractère  purement  civil. 

Le  Tribunal  de  Commerce  reste  donc  compétent  pour  eott- 
naitre  des  engagements  entre  maîtres  et  gens  de  service 
ayant  un  caractère  commercial. 

Présentent  ce  caractère  et  sont  par  suite  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce  les  et^agemenls  entre  un  limonadier 
et  «n  garçon  de  cave  oi'ré  à  son  service. 

(GaNDOLPHE  contre   DeHOLLINS  et   MOLLARBTJ. 

Jugement. 

Attendu  que  Gandolphe,  garçon  de  cave  au  service  de 
Demollius  et  Mollaret,  directeurs  du  Palais  de  Cristal, 
actionne  ces  derniers  en  payement  de  salaires  et  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  congé  brusque  et  indu  ; 

Attendu  que  DemollinseE  Mollaret  prétendent  se  prévale  ir 


r 


f  158) 
de  l'art.  5§3dela  loi  du  25  mai  1838,  pour  dessaisir  le 
Tribunal  de  Commerce  d'un  litige  dont  la  connaissance 
exclusive  appartiendrait  au  juge  de  paix  ; 

Attendu  i^ue  l'art.  631  du  Gode  de  commerce  pose  le  prin- 
cipe général  de  la  compétence  commerciale  ;  qu'il  s'agit 
d'apprécier  si  la  loi  précitée  du  25  mai  1838,  postérieure  à 
la  promulgation  du  Code  de  commerce,  a  dérogé  à  l'art.  63 1 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  engagements  des  gens 
de  service  à  gages  employés  par  des  commerçants  ; 

Attendu  que  les  juges  de  pais  sont  des  juges  civils  ;  que 
la  loi  de  1838,  en  posant  dans  l'art.  1"  les  limites  normales 
de  leur  compétence,  soit  100  fr.  en  premier  ressort  et  200  fr. 
k  charge  d'appel,  n'a  visé  que  les  contestations  puremenl 
civiles  ;  que  ce  point  est  hors  de  toute  discussion  ; 

Attendu  que  Its  articles  suivajits  spécifient  de  nombreux 
cas  dans  lesquels  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  sont  étendues  en  ce  qui  concerne  le  taux  du  premier 
ressort  ;  que  parmi  ces  cas,  dans  l'art.  5  §  3,  figurent,  il  est 
vrai,  les  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs 
des  maîtres  et  des  gens  de  service  i  gages  ;  mais  attendn 
que  l'art.  5,  pas  plus  que  l'art.  I",  ne  porte  explicitement 
qu'il  est  dérogé  dans  ce  cas  au  principe  général  de  la  com- 
pétence commerciale  ;  qu'il  y  a  lieu  d'en  conclure,  comme 
pour  l'article  1",  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les 
contestations  d'un  caractère  purement  civil,  en  d'autres 
termes,  qu'il  a  entendu  laisser  aux  Tribunaux  de  Commerce 
leur  compétence  de  droit  commun,  si  les  gens  de  service 
ont  été  employéspour  une  exploitation  commerciale  ;  qu'en 
effet,  les  exceptions  sont  de  droit  étroit  et  doivent  être 
clairement  précisées  par  la  lot  dans  des  dispositions  non 
susceptibles  de  controverse  ; 

Attendu  en  faitqueGaadolphe  a  été  au  service  de  Demol- 
lins  et  Mollaret,  entrepreneurs  de  spectacles  publics  et 
limonadiei'S  ;  que  par  son  service  il  concourait  à  l'exploi 
tation  commerciale  des  dits  DemoUins  et  Mollaret  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  21  mars  ;  condamne 
Demollins  et  Mollaret  aux  dépens  de  l'incident. 


•»  * 


Du  7  mars  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  j^9^'  —  Plaid. 
MM.  Félix  Lacgieh  pour  Gandolphe,  Aimé  Ailhaud  pour 
Demollins  et  Mollaret. 


Affrètement  au  mois.  —  Capitaine  payé  par  l'affréteur.  — 
Pouvoirs  spéciaux  donnés  par  l'affréteur.  —  Gratifica- 
tions NON  justifiées.  —  RESTITUTION.  —  AbMATEUR  RES- 
PONSABLE. 

Dans  le  cas  où  un  affrètement  a  été  conclu,  non  pour  un 
voyage,  mais  pour  une  durée  déterminée,  et  où,  le  capitaine 
a  été  payé  par  l'affréteur  et  a  reçu  de  lui  des  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  l'embarquement,  le  débarquement,  la  sur- 
veillance  des  marchandises  et  des  passagers,  ces  accords 
spéciaux  ne  sauraient  être  considérés  comme  une  déroga- 
tion au  principe  qui  rend  les  armateurs  responsables  des 
faits  de  leur  capitaine. 

Spécialement,  lorsqu'un  capitaine,  en  pareil  cas,  a  donné, 
pour  compte  de  l'affréteur,  dans  les  divers  ports  où  il  a  dû 
toucher,  des  gratifications  exagérées  ou  non  justifiées,  son 
armateur  est  tenu  avec  lui,  à  V égard  de  l'affréteur ,  de  la 
restitution  des  sommes  indûment  dépensées  (1). 

CGassend  et   Mariani  contre   Caillol  et  Saint-Pierre  et 

capitaine  Angles). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Caillol  et  Saint- Pierre  ont  frété  le 


(1)  Voy.  sur  une  question  analogue,  ce  rec.  1882.  U  178. 


r  160  ) 

baieau  à  vapeur  Algérien,  aux  sieurs  Gassend  et  Mariani, 
puur  deux  mois,  du  20  octobre  au  20  décembre  1879;  que 
ce  baleau,  pendant  l'affrètement,  a  fait  diverses  traversées 
et  c  ramené  des  pèlerins  à  Smyrne  et  à  Constautinople  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gassend  et  Mariani  ont  formé 
contre  les  armateurs  une  demande  en  payement  de  10,274  fr., 
qu'ils  auraient  comptés  en  sus  des  sommes  à  leur  charge  ; 
que  les  armateurs  ont  appelé  en  garantie  le  capitaine  qui  a 
rédamé  1,043  fr.  aux  affréteurs  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  arbitre 
rapporteur;  qu'unrapportaétédresséendatedu30]uin  IB83; 
que,  d'après  ce  rapport  qui  a  été  enregistré  et  déposé  au 
grtffe  du  Tribunal  de  céans,  les  affréteurs  sont  créanciers 
de  1,727  fr.  54,  et  que  leur  créance  doit  être  accrue  de 
4,020  fr.  portfe  en  compte  par  le.  capitaine  pour  Bachis 
remis  aux  autorités  turques,  si  cet  article  de  son  compte 
n'est  pas  admis  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gassend  et  Mariani  n'ont  plus 
rédamé  que  ies  deux  sommes  de  1,727  fr.  54,  et  de  4,020  fr.; 
que  les  sieurs  Caillol  et  Saint-Pierre  ont  contesté  qu'ils  res- 
tassent débiteurs  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  appré- 
ciations de  l'arbitre  rapporteur  en  ce  qui  concerne  la  liqui- 
dalion  de  la  somme  de  1 ,727  fr.  54  ;  que  le  débat  sérieux  des 
parties  aeu  pour  effet  les  payementsque  le  capitaine  prétend 
avoir  faits  en  diverses  fois  de  4,020  fr.  ; 

Attendu  que  ces  payements  auraient  eu  en  partie  une 
canse  illicite,  puisqu'ils  auraient  consisté  dans  des  grati- 
Qciitions  données  par  le  capitaine  à  des  autorités  turques, 
pour  obtenir  des  patentes  nettes,  et  prévenir  des  quaran- 
taines, c'est-à-dire  pour  détourner  ces  autorités  de  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs;  que  les  faits  côtés  pour  être 
prouvés  rentrent  dans  cette  catégorie  ;  que,  la  preuve  étant 
éciirtée  à  raison  de  la  nature  des  faits  articulés,  toutes  les 
allégations  du  capitaine  manquent  de  justification  ;  que  de 
plus,  si  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  l'embarras  par  des 
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révoltes  dé  pèlerins^  c'est  aux  consuls  français  qu'il  aurait 
dû  s'adresser,  au  lieu  de  se  livrer  à  de  prétendues  dépenses 
qui  restent  sans  contrôle  et  qui  auraient  le  caractère  de 
prodigalités  ; 

Attendu  qu'après  cette  appréciation,  il  faut  encore  décider 
si  la  somme  de  4,020  fr.  qui  n'est  pas  admise  au  débit  des 
affréteurs,  doit  leur  être  remboursée  par  le  capitaine  seul, 
ou  si  les  armateurs  la  doivent  aussi  comme  tenus  des  faits 
du  capitaine  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  été  constitué,  par  les  affré- 
teurs, leur  mandataire  spécial  pour  l'embarquement,  le 
débarquement,  la  surveillance  des  marchandises  et  des 
passagers  ;  qu'il  recevait  des  affréteurs  des  appointements 
mensuels  ;  qu'il  avait  été  autorisé  à  donner  aux  gens  de 
l'équipage  de  légères  gratifications  ; 

Attendu  toutefois  que  ces  accords  spéciaux  n'ont  pas 
dérogé  à  la  disposition  générale  de  la  loi  qui  rend  les  arma- 
teurs responsables  des  faits  de  leurs  capitaines  ;  que  les 
gratifications  q]Lie  prétend  avoir  données  le  capitaine  Angles, 
ne  résultent  pas  du  mandat  dont  il  était  investi  par  les 
affréteurs  ;  qu'en  autorisant  de  légères  gratifications  pour 
les  gens  de  l'équipage,  les  affréteurs  n'avaient  pas  donné  le 
pouvoir  au  capitaine  d'en  distribuer  à  des  fonctionnaires, 
môme  pour  des  fins  illicites;  que,  dès  lors,  c'est  comme 
gérant  du  navire  et  de  la  cargaison,  c'est  dans  l'accomplis- 
ment  de  ses  fonctions  de  capitaine,  que  le  capitaine  Angles 
aurait  employé  4,020  fr.  d'une  manière  abusive  et  sans 
pouvoir  en  rendre  compte  ; 

Qu'en  conséquence,  les  armateurs  répondent  de  la  resti- 
tution de  cette  somme  qui  est  retenue  d'ailleurs  sur  les 
frets  payés  au  capitaine  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Caillol  et  Saint-Pierre- 
l'«  P.  —  1883  11 
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à  payer  aux  sieurs  Gàssend  et  Mariani  la  somme  de  5,747  fr. 
54  c,  avec  intérêts  de  droit,  et  le  capitaine  solidairement 
avec  Caillol  et  Saint-Pierre,  à  concurrence  de  4,056  fr.  77  c. 
en  principal  ;  condamne  le  capitaine  à  garantir  les  sieurs 
Caillol  et  Saint-Pierre  à  raison  de  la  dite  somme  de  4,056  fr. 
77  c.  dont  36  fr.  77  c.  solde  de  son  compte,  d'après  le  rapport, 
et  4,020  fr.  retenus  comme  gratifications  distribuées,  avec 
intérêts  de  droit  ;  répartit  les  dépens,  jusques  et  y  compris 
le  dépôt  du  rapport,  à  raison  de  1/3  à  la  charge  de  Grassend 
et  Mariani,  et  de  2/3  à  la  charge  de  Caillol  et  Saint-Pierre  ; 
condamne  ceux-ci  aux  dépens  postérieurs  au  dépôt  du 
rapport  ;  ordonne  que  les  dépens  mis  à  leur  charge  seront 
supportés  par  moitié  par  le  capitaine. 

Du  8  mars  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc,  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Talon  pour  Gassend  et  Mariani,  Senès 
pour  Caillol  et  Saint-Pierre,  Paul  Morel  pour  le  capitaine. 


Vente.  —  Réception.  —  Demande  d'expertise.  —  Savons. 
—  Marque  du  vendeur.  —  Identité.  —  Allégation  de 

FRAUDE. 

Si  V expertise  n'est  plus  admissible  en  principepour  nnefmxr' 
chandise  reçue  par  l'acheteur  dans  ses  magasins j  il  en  est 
autrement  lorsqu^à  raison  de  sa  nature  ou  des  circonstances 
de  la  cause,  VideniUé  ne  peut  en  être  contestée, 

Spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  savons  portant  la  marqu^du 
vendeur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'acheteur  demande  Vexpertise 
en  alléguant  que  la  marchandise  est  fraudée  (1). 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v*  Vente,  n.  29.  40.  —  2*  Table  décennale, 
/bid.  n.  50. 
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(Maunier  Cathala  et  C*  contre  veuve  Chabassu). 

Jugement, 

Attendu  que  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1881, 
Mauinier  Cathala  et  G*  ont  vendu  à  la  veuve  Chabassu  une 
certaine  quantité  de  savons  garantis  sans  fraude,  et  lui  ont 
fait  depuis  de  nombreuses  livraisons  ; 

Attendu  que  dans  l'instance  engagée  à  raison  d'une  der- 
nière livraison  de  309  kil.,  la  veuve  Chabassu,  tout  en  refu- 
sant cette  partie,  prétend  encore  que  la  marchandise  qu'on 
lui  a  livrée  jusqu'ici,  est  fraudée,  et  demande  à  faire  par 
expert  la  preuve  de  son  allégation  ; 

Attendu  que  si  l'expertise  n'est  plus  admissible  en  prin- 
cipe relativement  à  une  marchandise  reçue  par  l'acheteur 
dans  ses  magasins,  il  en  est  autrement  si,  à  raison  de  sa 
nature  ou  de  circonstances  spéciales  de  la  cause,  l'identité 
de  la  marchandise  ne  peut  être  contestée  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  marchandise  por- 
tant l'estampille  des  vendeurs;  que  ces  derniers  recon- 
naissent même  avoir^  postérieurement  à  la  livraison,  sur  la 
sollicitation  de  la  défenderesse,  fait  apposer  leurs  marques 
sur  les  savons,  dont  ils  ne  peuvent  plus  dès  lors  récuser 
l'identité  ;  que,  par  suite,  une  vérification  par  expert  peut 
encore  aujourd'hui  porter  utilement  sur  tous  les  savons 
livrés  par  Maunier  Cathala  et  C",  restant  encore  dans  les 
magasins  de  .la  veuve  Chabassu,  et  marqués  aux  estampilles 
des  vendeurs,  soit  le  sapeur  ou  le  drapeau,  aux  fins  de 
déterminer  si  les  dits  'savons  sont  ou  non  exempts  de 
fraude  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  préparatoirement,  nomme  M.  Honoré  Court 
de  Payen  expert  à  l'effet,  serment  prêté  en  mains  de  M.  le 
président,  d'examiner  les  savons  entreposés  dans  les  maga- 
sins de  la  dame  veuve  Chabassu  portant  les  marques  du 
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sapeur  et  du  drapeau,  et,  leur  identité  dûment  constatée, 
vérifier  si  la  marchandise  est  exempte  ou  non  de  fraude  ; 
autorise  l'expert  sus  désigné  à  s'adjoindre,  s'il  y  a  lieu,  un 
sapiteur  pour  procéder  à  l'analyse  chimique  des  dits  savons  ; 
dépens  réservés. 

Du  9  mars  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  fuga.  —  Plaid, 
M.  RoNCHETTi  pour  Maunier,  Cathala  et  C\ 


ABORDAGE.  —  Protestation.  —  Heure.  —  Arrivée  a 

DESTINATION.  —  PoiNT  DE  DÉPART  DU   DÉLAI. 

Dans  le  cas  où  un  abordage  a  eu  lieu  à  neuf  heures  du  matinj 
;  la.  protestation  est  utilement  faite  par  un  acte  signifié  le 
lendemain  et  portant  la  mention  avant  midi  (1). 

te  capitaine  abordé  n'est  pas  tenu  de  se  détourner  de  sa  route 
et  d^entrer  dans  un  port  uniquement  pour  protester. 

Est  donc  faite  en  temps  utile  la  protestation  signifiée  dans  les 
:  24  heures  du  moment  oit  il  est  arrivé  à  destination  (2). 

(GouPAGNiE    DU   Chemin    de   Fer    et   de    Navigation 

CONTRE  Jacques  Roubaud). 

Jugement. 

»  • . 

Attendu  qu'à  la  date  du  20  février  dernier,  vers  9  heures 
du  matin,  un  abordage  a  eu  lieu  entre  le  bateau  la  Jeune- 
Marie,  appartenant  au  patron  Roubaud,  et  le  remorqueur 
de  la  Compagnie  demanderesse  ; 

Que,  dans  cet  abordage,  des  avaries  auraient  été  subies, 
soit  par  ledit  remorqueur  et  le  chaland  n"  4  -remorqué  par 


mr  f  •       '   '  ■  :*  'i" 


(1)  Jugé  que.  le  délai  de  là-  protestation  doit  être  calculé  d'heure  â 
heure.  2*  Table  décennale,  v»  Abordage,  n.  43.  -^Ce  rec.  1-8S2«2. 9&. 

(2)  Coût,  ce  rec.  1881.  2.  48  et  la  note. 
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lui,  soit  par  le  chaland  la  France  appartenant  au  sieur 
Liegeard  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  a  fait  signifier 
sa  protestation  à  rencontre  du  patron  Roubaud,  à  la  daté 
du  21  février,  avant  midi  ; 

Que  le  sieur  Roubaud  excipe  de  la  non  recevabilité  de 
cette  protestation  qui,  d'après  lui,  aurait  eu  lieu  en  dehors 
du  délai  légal  de  24  heures  qui  aurait  expiré  le  21  février 
à  9  heures  du  matin,  l'événement  ayant  eu  lieu  la  veille 
i  pareille  heure  ; 

Mais  que  la  protestation  porte  la  date  du  21  ;  que  ces  mots 
avant  midi  ne  portent  pas  nécessairement  en  eux-mêmes 
la  preuve  que  la  protestation  a  eu  lieu  après  9  heures; 
qu'ils  n'ont  eu  pour  but  que  d'indiquer  que  cette  protes- 
tation était  faite  dans  la  matinée  du  21,  ce  qui  peut  s'inter- 
préter aussi  bien  pour  l'heure  utile  de  9  heures  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  remorqueur,  au  moment  de 
l'abordage,  faisait  route  pour  son  voyage  habituel  de  Mar- 
seille à  Port-de-Bouc  ;  que  le  capitaine  ne  pouvait  donc  se 
détourner  de  sa  route  et  rentrer  dans  le  port  de  Marseille 
pour  protester  ;  qu'il  avait  le  droit  de  protester  dès  qu'il 
serait  arrivé  dans  un  lieu  où  il  pourrait  accomplir  cette 
protestation;  qu'en  fait  le  remorqueur  est  arrivé  à  Port- 
de-Bouc  le  20  février  à  minuit  ;  que  la  protestation  pouvait 
donc  valablement  avoir  lien  pendant  toute  la  journée  du:2l, 
avant  comme  après  midi  ; 

Que  la  fin  de  non  recevoir,  pour  la  cause  indiquée  (û- 
dessus,  doit  donc  être  repoussée ,; 

Qu'elle  doit  l'être  également  en  ce  qui  touche  à  la  protes- 
tation du  sieur  Liegeard  que  le  capitaine  a  fait  refluer  sur 
le  patron  Roubaud  ;  que,  dans  sa  protestation  du  21  février, 
le  capitaine  du  remoirqueur  a  formulé  ses  réserves  expresses 
pour  ce  qui  concerui^it  les  réjclamatious  dusieurJUiegeBkrd  ; 
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gu*il  a  ainsi  compris  toutes  les  avaries  qu*ii  impute  à  la 
faute  du  sieur  Roubaud  ; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  qui  constitue  le  fond  du 
]^rocës,  que  les  parties  ne  sont  point  encore  en  mesure  de 
s'expliquer  et  de  se  défendre  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  à  une  audience 
ultérieure  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Roubaud  de  ses  conclusions 
relatives  à  la  fin  de  non  recevoir  par  lui  opposée  à  la  demande 
pour  défaut  de  protestation  dans  les  délais  ; 

Au  fond,  préparatoirement,  avant  dire  droit,  déclare 
commun  et  exécutoire  à  rencontre  du  sieur  Roubaud  le 
jugement  qui  a  nommé  le  sieur  Pillard  expert  entre  la  Com- 
pagnie défenderesse  et  le  sieur  Lîegeard,  en  donnant,  par 
ampliation  de  pouvoirs,  au  dit  expert  le  mandat  de  vérifier 
et  évaluer  les  avaries  qu'auraient  subies  le  remorqueur  et 
le  chaland  n*  4 ;  dépens  réservés. 

Du  9  mare  1883.  —  Prés.  M.  Bonnâud,  juge.  --  Plaid. 
MM.  Stamaty  pour  la  Compagnie,  Barthélémy  pour 
Roubaud. 


CoicpÉTENGE. —  Tuteur.  —  Fonds  de  commerce.  —  Vbntb 

SANS  formalités.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent  pour  apprécier 
la  responsabilité  qu'un  tuteur  aurait  encourue  pour  cofh' 
traventiQn  aux  régies  formulées  par  le  code  civil  relative- 
ment à  son  administration. 

Ef-  il  en  est  ainsi  lors  même  que  cette  responsabilité  décou- 
Àerait  de  la  vente  qu'il  aurait  faite  sans  formalités  d'un 
lifmnds  de  commerce  appartenant  à  son  pupille. 
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(Veuve  Rivière  contre  Rubino). 

Jugement. 

Attendu  que  la  veuve  Rivière  a  fait  des  fournitures  à  la 
veuve  Rey,  décédée  ;  que  le  fonds  de  commerce  restant 
dans  la  succession  a  été  géré  par  son  père,  tuteur  légal. de 
sa  petite  fille,  puis  revendu  à  un  tiers  ;  •  ; 

Attendu  que  la  veuve  Rivière  réclame  le  payement  des 
dites  fournitures  à  Rubino,  soit  personnellement,  soit 
ès-qualité  ; 

Attendu  que  Rubino  a  géré  en  sa  qualité  de  tuteur  pout 
le  compte  de  sa  pupille  ;  qu'il  n'est  nullement  établi  qu'il 
ait  géré  pour  son  propre  compte  et  se  soit  engagé  person- 
nellement; 

Attendu  que  si  la  veuve  Rivière  prétendait  faire  découler 
la  responsabilité  personnelle  de  Rubino  de  ce  fait  qu'il 
aurait  contrevenu  aux  art.  451  et  452  du  Code  civil  qui 
règlent  l'administration  du  tuteur,  le  Tribunal  de  Commerce 
ne  serait  pas  compétent  pour  apprécier  la  gestion  d'une 
tutelle; 

Attendu  que  Rubino  doit  être  mis  hors  de  cause  en  son 
propre  nom,  mais  qu'il  doit  néanmoins  être  retenu  au  procès 
es  qualité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  Rubino  cité  en  son  nom 
propre,  se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  l'appré- 
ciation de  la  gestion  du  dit  Rubino  en  qualité  de  tuteur  ; 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  de  ce  chef  devant  qui  de 
droit,  tous  droits  réservés  ;  les  dépens  à  la  charge  de  la 
veuve  Rivière  ; 

Condamne  par  défaut  faute  de  conclure  au  fond,  le  dit 
Hubinô  en  sa  qualité  de  tuteur  légal  de  la  demoiselle  Rey, 
héritière  de  la  veuve  Rey,  à  payer  à  la  veuve  Rivière  là- 
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somme  de  387  fr.  60  c,  montant  de  fourniture  faites  à  la 
veuve  Rey,  aujourd'hui  décédée  ;  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  16  mars  i883 . — Prés.  M.   Go^dqis,  juge. — Plaid, 
MM.  IsNEL  pour  veuve  Rivière,  Berthon  pour  Rubino. 


PiuviLÈGE.  —  Frais  de  conservation.  —  Objets  déterminés. 
—  Matériel  roulant  d'une  Compagnie.  —  Traité  a 
forfait.  —  Privilège  non  applicable. 

Le  privilège  attaché  par  Vart.  2102  §  3  du  Code  civil  aux 
frais  faits  pour  la  conser^mlion  de  la  chosfi,  ne  petU 
s'exercer  que  sur  un  objet  déterminé  auxquels  ces  frais 
s'appliquent  spécialement. 

Il  ne  saurait  s'exercer  sur  un  ensemble  d'objets  dont  quel- 
queS'Uns  ont  été  conservés  ou  réparés  sans  qu'on  puisse  les 
distinguer  des  autres. 

Spécialement  le  carrossier  qui,  moyennant  une  somme  fixée 
par  voitu^'e  et  par  jour,  s*est  chargé  à  forfait  de  rentrelien 
et  de  la  réparation  des  omnibus  d'une  Compagnie,  ne  peut 
reclamer  le  privilège  dont  il  s'agit,  sur  Vensemble  du 
matériel  roulant  de  la  Compvgnie, 

(RiPERT  CONTRE  Syndic  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus 

DE  Marseille). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Ripert  réclame  au  syndic  de  la 
faillite  de  la  Compagnie  Générale  des  Omnibus  de  Marseille, 
la  somme  de  17,382  fr.,  pour  réparations  faites  par  lai  de 
janvier  au  3  juin  1882  aux  omnibus  de  cette  derjaière,  et 
qu'il  demande  en  outre  que  cette  créance  soit  reconnue  et 
déclarée  privilégiée j; 
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Que  le  syndic  conteste  à  la  fois  le  chiflfre  de  la  créance  et 
le  privilège  que  le  demandeur  prétend  y  être  attaché  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  la  difficulté  relative  au  privi- 
lège réclamé,  que  Rîpert,  par  convention  du  26  janvier  1878 
dûment  enregistrée,  a  été  chargé  des  réparations  et  de  l'en- 
tretien du  matériel  roulant  de  la  dite  Compagnie,  moyennant 
un  prix  de  2  fr.  50  par  jour  et  par  voiture  ;  que  ces  accords 
qui  devaient  durer  10  ans,  ont  cessé  le  3  juin  1882  ; 

Que  Ripert  s'est  dessaisi  à  ce  moment  des  omnibus  qu'il 
pouvait  avoir  chez  lui  en  réparation  ou  réparés  appartenant 
à  la  dite  Compagnie,  et  a  ainsi  perdu  son  droit  de  gage  ; 

Que  ce  n'est  qu'en  vertu  du  §  3  de  l'art  2102  du  code  civil 
qu'il  invoque  le  privilège  attaché  aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  ; 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  ne  saurait  être 
appliquée  au  cas  du  sieur  Ripert  ; 

Qu'il  s'agit  en  effet,  entre  lui  et  la  (iompagnie,  d'un  traité 
qui  constituait  un  véritable  forfait  devant  assurer  au  sieur 
Ripert,  et  cela  pendant  une  longue  période  de  temps,  un 
travail  dont  il  devait  se  trouver  largement  rémunéré  par 
l'allocation  certaine  à  lui  attribuée  ; 

Que  c'est  donc  en  vue  d'un  intérêt  tout  personnel,  et  du 
bénéfice  qu'il  devait  en  retirer,  que  Ripert  a  entretenu  et 
réparé -les  omnibus  qui  lui  ont  été  remis  successivement 
dans  ce  but  par  la  Compagnie  ; 

Que  le  sieur  Ripert  ne  peut  ainsi  indiquer  et  préciser 
ceux  des  omnibus  de  la  Compagnie  qui  ont  pu  être  de  «a 
par^l'objet  d'un  travail  spécial  d'entretien  et  de  réparation, 
et,  pijçsiiite,  déterminer  jusqu'à  concurrence  de  quels  frais  . 
il  aurait  conservé  ces  omnibus  à  la  masse  des  créanciers  de 
la  Compagnie  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  en  vue  d'une  situation  pareille, 
qui  serait,  en  défini tive>  identique  pour  tous  les  autres 
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foumisfieurs  de  la  Compagnie,  qui  tous  auraient,  par  leurs 
fournitures  ou  leurs  travaux,  contribué  à  l'entretien  du 
matériel  roulant  de  la  Compagnie,  que  Farticle  susvisé  a 
établi  un  privilège  pour  les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  ; 

Que,  dans  Tesprit  de  la  loi,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une 
chose  parfaitement  déterminée,  à  laquelle  ces  frais  s*appli 
quent  spécialement,  et  qu'ils  aient  été  exposés  en  vue  de 
conserver  cette  chose  au  profit  de  tous  les  créanciers  ; 

Que  Ripert  au  contraire  réclame  une  somme  qui  ne 
représente  qu'une  créance  dérivant  d'une  situation  toute 
particulière,  et  qui  serait  privilégiée  sur  un  ensemble  de 
choses  qui  peuvent  n'avoir  été,  pour  partie,  l'objet  d'aucune 
dépense  de  réparation  et  d'entretien  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  privilège  à  lui  accorder  ; 

Attendu,  quant  au  chiffre  de  sa  créance,  que  c'est  à  lui  à 
la  faire  vérifier  et  affirmer  aux  formes  de  droit,  et  que  c'est 
lors  de  ces  opérations  de  la  faillite,  que  le  syndic  et  lui 
auront  à  vider  leurs  contestations,  s'il  y  en  a,  aux  formes 
de  droit  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  prend  lui-même  et 
reconventionnellement  contre  Ripert  des  fins  en  dommages- 
intérêts  et  en  payement  d'une  somme  de  3,385  fr.  50  c.  ; 

Attendu,  sur  les  fins  en  dommages-intérêts,  que  c'est  là 
un  débat  sur  lequel  le  Tribunal  ne  saurait  statuer  en  con- 
naissance de  cause,  les  éléments  d'appréciation  faisant 
actuellement  défaut  ; 

Que  c'est  une  contestation  qui  surgit  inopinément,  contre 
laquelle  par  conséquent  Ripert  peut  ne  pas  être  en  mesure 
de  se  défendre,  et  que  c'est  ultérieurement  que  la  justice 
aura  à  se  préoccuper  de  cette  réclamation  qui  doit  être 
l'objet  d'une  instance  spéciale  ; 

Attendu,  sur  les  3,385  fr.  50  c,  que  cette  réclamation  se 
produit  devant  le  Tribunal  après  avoir  été  l'objet  d'une 


} 
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expertise  régulièremeat  ordonnée  et  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé contradictoirement  ; 

Que  le  chififre  ci-dessus  est  le  résultat  des  appréciations 
faites  par  les  hommes  de  l'art,  qui  ont  reconnu  que  la 
Compagnie  aurait  à  débourser  la  dite  somme  pour  les 
mauvaises  réparations  et  mauvais  entretien  de  ses  chars 
par  Ripert  ; 

Que  celui-ci  en  est  évidemment  responsable,  puisque 
cette  dépense  lui  aurait  incombé,  si  les  accords  eussent  été 
exécutés  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  la  faillite  de  la  Compagnie  Géné- 
rale des  Omnibus  de  Marseille,  il  ne  saurait  y  avoir  com- 
pensation entre  cette  somme  de  3,385  fr.  50  c.  et  la  créance, 
restant  d'ailleurs  à  liquider  quant  à  son  chiffre,  du  sieur 
Ripert  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  Ripert  n'a  aucun  privilège  à  réclamer 
à  raison  de  la  créance  de  17,382  fr.,  qu'il  prétend  avoir  à 
rencontre  de  la  faillite  dont  s'agit  ; 

Dit  que,  relativement  à  cette  créance,  Ripert  ne  pourra 
être  admis  au  passif  de  la  dite  faillite  que  comme  créancier 
chirographaire,  et  pour  le  chiffre  qui  résultera  des  opéra- 
tions de  vérification  et  affirmation  auxquelles  il  y  aura  à 
procéder  ; 

Condamne  Ripert  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  de  la 
Ck>mpagpie  Générale  des  Omnibus  de  Marseille  la  somme  de 
3,385  f r.  50  c . ,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  en  Tétat  de  statuer  sur  les  fins  en  dom- 
mages-intérêts prises  par  le  syndic,  sous  réserves  quant  à  ce 
de  tous  les  droits  des  parties  ; 

Condamne  Ripert  aux  dépens. 

Du  19  mars  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d*Hon.  —  Plaid.  MM.  Charles  Teissèrb  pour  "Ripert, 
Naguonb  pour  le  syndic. 
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Vente  a  livrer.  —  Fins  en  résiliation.  —  Fins  nouvelles 

EN  exécution   forcée.   —  NON-RECEVABILITÉ. 

Le  vendeur  qm^  faute  de  réception  de  la  paré  de  r acheteur,  a 

'    demandé  la  résiliation  pure  et  simple,  n'est  plus  recevable 

à  changer  ses  fins  et  à  demander  l'exécution  forcée  (1). 

il  a  lieu  de  décider  en  pareil  cas  que  la  résiliation  demandée 
pat  le  vendeur  s'est  trouvée  tacitement  acceptée  par  Vache- 
teur,  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  terme  imparti 
dans  la  sommation, 

(Pascal  père  contre  Perrin,  Roussbt  et  Martaux). 

Jugement.  | 

AttendLiqu'j\  ladatedu  14  octobre  dernier,  Perrin,  Rousset       ' 
et  Martaux  ont  mis  régulièrement  en  demeure  Pascal,  leur 
acheteur,  d'avoir  à  retirer  les  50,000  kil.  tourteaux  qu'ils       j 
restaient  lui  devoir  et,  à  défaut,  l'ont  cité  en  résiliation  pure 
et  simple  ; 

Que  Pascal  n'a  obtempéré  à  cette  première  sommation 
que  ^pour  25,000  kil.  et  que,  à  la  date  du  19  octobre  1882, 
il  a  été  de  nouveau  sommé  de  recevoir  jusques  au  21,  passé 
lequel  délai  les  demandeurs  se  réservaient  de  prendre  tous 
leurs  avantages  devant  le  Tribunal  ; 

Que  cette  menace  ne  pouvait,  en  l'état  de  leur  précédente 
demande,  s'entendre  exclusivement  que  de  la  résiliation 
pure  et  simple  ;  . 

Que  cependant,  à  la  date  du  26  octobre  1882,  les  sieurs 
Perrin,  Rousset  et  Martaux  ont  fait  citer  le  sieur  Pascal  en 
remplacement  ;  . 


(l).Voy.conf,  2*Tal)le  décennale,  V»  Vente  à  livrer,  n.  100.  —  En 
sens  contraire, /ôirf.  n.  99.  ..  ».      .  -    ..-   ' 
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Atteûdu  que  ce  dernier  a  répondu  à  cette  nouvelle  citation 
par  un:  acte  extrajudiciaire  du  28  octobre,  dans  lequel  il 
déclarait  accepter  la  résiliation  pure  et  simple  primitivement 
demandée  ; 

Attendu  qu'en  effet  cette  résiliation  lui  était  acquise; 
qu'en  la  demandant  à  la  date  du  14  octobre,  Perrin,  Rousset 
et  Martaux  ont  définitivement  fixé  la  situation  entre  eux  et 
leur  acheteur;  que  celui-ci,  de  son  côté,  en  laissant  expirer 
le  délai  à  lui  imparti  jusqu'au  21  octobre,  sans  se  présenter 
pour  recevoir,  avait  laissé  s'accomplir  cette  résiliation  aux 
profit  de  ses  vendeurs  et  l'avait  ainsi  tacitement  acceptée  • 

.Qae.ce  lien  de  droit  existant  ainsi  entre  les  parties  ne 
pouvait  plus,  ultérieurement  et  au  gré  des  vendeurs,  être 
rompu  par  une  demande  de  remplacement,  ces  derniers 
ayant  eux-mêmes  abandonné  ce  droit  pour  choisir  la 
résiliation  pure  et  simple  ; 

Par  ces  motifs, 

Lq  Tribunal  déboute  Perrin,  Rousset  et  Martaux  de  leur 
demande  en  remplacement  ;  déclare  au  contraire  résiliée 
purement  et  simplement  la  vente  verbale  des  25,000  kil. 
tourteaux  dont  s'agit  ;  et  c'est  avec  dépens. 

•  « 

Du  20  mars  1883.  —  Pi-és.  M.  Rivoire,  offic  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Germondy  pour  Pascal,  Hornbostel 
pour  Perrin,  Rousset  et  Martaux. 


Assurance  maritime.  —  CoaiPAGNiE  de  bateaux  a  vapeur.  ■— 
Police  flottante.  —  Assurance  par  connaissement.  — 
Coulage.  —  Irresponsabilité.  —  Clause  du  connaisse- 
MfâiT.  —  Assureurs  non  autorisés  a  s'en  prévaloir. 

Lorsqu'une,  marxhandise  est  confiée  à  une  Compagnie  de 
bateaux  à  vapeur  et  assurée  aux  conditions  d'une  police 
fioUanie.,  par  l'agent  de  la  Compagnie^  suivant  déclaration 
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inscrite  sur  le  connmsemeni^  il  ne  suit  pas  de  làqsis 
iùuies  les  mentions  du  connaiuement  soient  de  plein  érûit 
applicables  à  t assurance. 

Spécialement^  si  Fageni  a  cru  devoir  insérer  et  si  le  chargeur 
a  accepté  une  mention  de  non  responsabilité  quant  è  la 
casse  et  au  coulage  des  fûts  embarqués^  cette  clause  n'en 
relative  qu'aux  rapports  entre  le  chargeur  et  la  Compagnie, 
et  les  assureurs  ne  sont  pas  en  droit  de  s'en  prévaloir  pow* 
s'exonérer  du  coulage  quelle  que  soit  sa  cause ^  comme  s'ils 
avitient  stipulé  une  franchisée  cet  égard. 

Leur  droit  se  borne  à  faire  examiner  par  experts  si  Fétat 
des  fûts^  qui  a  été  le  motif  de  Finsertion  de  cette  clause^  a 
constitué  un  vize  propre  pouvant  les  exonérer  de  t  avarie. 

(Galula  contre  Compagnie  Transatlantiqus  et  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  faite  par  les  divers  assur^irs 
en  cause  envers  le  jugement  de  défaut  du  16  courant,  est 
régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  2  mars  courant,  Galula  a  chargé 
sur  le  vapeur  Lou  Ceitori,  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique,  pour  un  voyage  de  Sousse  à  Marseille, 
20  fûts  huile  ; 

Qu'il  a  fait  assurer  cette  marchandise  par  l'agent  de  la 
dite  Compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  et  aux  conditions  de 
la  police  flottante  existant  entre  cette  dernière  et  les 
assureurs  en  cause  ; 

Attendu  que  Galula  prétend  que  les  20  fûts  dont  s'agit^ 
ont  subi  un  coulage  extraordinaire  par  le  fait  d'une  faute 
qui  aurait  eu  lieu,  telle  qu'une  surcharge  subie  par  les  dits 
fûts; 

Qu'il  a,  en  conséquence^  actionné  ses  assureurs  et  fait 


'sn: 
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noemï^y  par  le  jugement  ci-dessus,  un  expert  à  l'effet, 
préparatoirement,  de  vérifier  les  fûts  et  de  déterminer  la 
cause  de  l'avarie  ; 

Attendu  que  les  assureurs  prétendent  de  leur  côté  n'avoir 
pas  à  répondre  du  caulage  ni  de  la  casse,  et  ce  à  raison  de 
r^at  des  fûts  embarqués  qui  étaient  vieux  ; 

Attendu  que  si  Tagènt  de  la  Compagnie  Générale  Tran- 
satlantique a  cru  devoir,  au  moment  de  l'embarquement, 
stipuler  la  non  responsabilité  de  la  casse  et  du  coulage,  et 
Tétat  vieux  des  fûts,  ce  n'est  que  pour  mettre  le  capitaine 
du  navire  et  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  à  l'abri 
de  recherches  ; 

Mais  que  les  assureurs  ne  peuvent  eux-mêmes  s'en  pré- 
valoir pour  se  dégager  de  toute  obligation  ;  que  ce  n'est 
point  en  vue  de  l'assurance  pratiquée  d'autre  part  pour  leur 
compte  par  l'agent  de  la  Compagnie,  que  la  casse  et  le 
coulage  ont  été  exceptés  ; 

Que  ce  coulage  peut  avoir  eu  lieu  par  le  vice  propre  de 
la  chose,  ou  par  fortune  de  mer,  ou  par  la  faute  du 
capitaine  ; 

Que  l'état  vieux  des  fûts  n'est  pas  par  lui-même  une 
démonstration  certaine  d'un  coulage  par  vice  propre  du 
contenant  ;  que  les  huiles  ne  sont  généralement  logées  que 
dans  des  fûts  dits  fûts-transports,  servant  spécialement  aux 
transports  des  huiles  ; 

Que  les  assureurs  ne  sont  donc  pas  recevables  à  exciper 
dès  à  présent  d'une  présomption  de  vice  propre  pour  faire 
rejeter  la  demande  ; 

Que  c'est  à  l'expert  qui  a  été  désigné  à  voir  si  ce  vice  propre 
a  existé;  mais  que  s'il  venait  à  constater  que  le  coulage 
dont  se  plaint  Galula,  provient,  non  de  l'état  des  fûts  eux- 
mêmes,  mais  d'une  faute  commise  par  le  capitaine,  ou  de 
toute  autre  cause  fortuite,  les  assureurs  seraient  tenus 
envers  le  demandeur  ; 
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Qu'il  est  donc  nécessaire  qu'il  soit  procédé  à  l'expertise 
ordonnée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  lès  assureurs  eu  la  forme  en  leur 
opposition  envers  le  jugement  de  défaut  du  16  mars  dernier; 
au  fond  confirme  le  susdit  jugement,  et  dit  que  l'expert 
déjà,  nommé  aura  le  mandat  de  vérifier  les  fûts  en  question 
et  d'indiquer  la  cause  et  l'importance  de  l'avarie,  dépens 
réservés  ;  le  présent  exécutoire  sur  mmute,  avant  enregis- 
trement, vu  l'urgence. 

Du  20  mars  1883.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofîic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Jourdan  pour  Galula,  Negretti  pour 
la  Compagnie  Générale  Transatlantique,  Dubernad  pour  les 
Assureurs. 


Compétence.  —  Achat  d'immeuble  pour  le  revendre.  — 

Courtage. 

L'achat  d'un  immeuble  fait  par  un  commerçant  dans  le  but 
de  le  revendre  avec  bénéfice,  constitue  un  acte  de 
commerce. 

En  conséquence  la  demande  en  payement  de  courtage  à 
raison  de  cet  achat,  est  compétemment  portée  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  (1). 

(Crivelli  contre  Mesure). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Toulon  avait  statué  en  ces 
termes  le  11  mars  1881  : 

.  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  docu- 
ments produits  que,  par  acte  passé  devant  M*  Paget,  notaire 


(1)  Voy.  sur  cette  question.  Table  décennale,  v*  Compétence»  n.  27 
et  suiv.  2*  Table  décennale,  Ibid.  n.  41  et  suiv. 
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à  Hyères,  dûment  enregistré,  la  Banque  de  Nice  a  acheté  de 
la  ville  d'Hyères  un  moulin  à  farine,  quartier  du  Béal-des- 
Tripes,  et  ce,  par  l'intermédiaire  de  M.  Mesure,  qui,  pour 
compte  de  la  Banque  de  Nice,  a  négocié  et  traité  les  condi- 
tions de  la  vente,  à  Tépoque  où  le  sieur  Grivelli  était  le 
directeur  de  la  succursale  de  cette  Banque  à  Hyères  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  Banque  de  Nice  n'a  acheté 
ce  moulin  que  dans  un  but  de  spéculation  commerciale  ; 
que  ce  n'était  pas  pour  conserver  cet  immeuble,  puisqu'elle 
s'est  engagée  dans  le  susdit  acte  de  vente  à  ne  plus  faire 
fonctionner  ce  moulin,  et  à  y  construire,  pour  la  revendre, 
une  maison  d'habitation,  soit  de  le  céder,  tel  qu'il  existe,  à 
toute  autre  personne  qui  ferait  elle-même  cette  cons- 
truction ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  cet  achat  n'a  été  fait 
que  dans  l'intention  d'une  revente  avec  bénéfice,  avec 
ou  sans  nouvelle  construction;  que,  dans  ce  cas,  l'achat 
d'immeuble  ou  de  terrain  est  un  élément  de  spéculation  et 
ne  rend  l'acquéreur  qu'accidentellement  propriétaire  dudit 
immeuble,  dont  il  se  dessaisit  dès  qu'il  aura  trou  vé  le  bénéfice 
qu'il  recherche  ;  que  Tachât  de  ce  moulin  a  donc  été  un 
acte  commercial,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  sieur  Mesure 
a  assigné  aevant  le  tribunal  de  céans  le  sieur  Grivelli  en 
payement  de  la  commission  qui  lui  est  due  ; 

.  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  l'état,  de  débouter  le  défendeur 
de  ses  conclusions  en  incompétence  et  de  le  condamner  aux 
dépens  ; 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Toulon  (Var),  se  déclare 
compétent  sur  la  demande  du  sieur  Mesure,  et  dit  qu'il  sera 
plaidé  au  fond  à  une  audience  qui  sera  ultérieurement  fixée; 
condamne  le  sieur  Grivelli  aux  dépens  de  l'incident  et  à  la 
somme  de  18  francs  à  titre  de  frais  frustrés. 

Appel  par  Grivelli  : 
1"    p,  _  1883.  12 
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Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  qualité  respective  des  parties, 
le  but  poursuivi  par  elles,  les  stipulations  mêmes  de  l'acte 
de  vente,  tout  concourt  à  démontrer  le  caractère  commercial 
de  cet  acte; 

La  Cour  confirme* 

Du  23  juillet  1881.  —  Cour  d'Aix,  2'  chambre.  —  Prés. 
M.  Caresme.  —  M.  ÏHOUREL,  av.-gén.  —  Plaid,  MM.  Guil- 

LIBERT  et  Paul  RiGAUD. 


Magasins  généraux.  —  Warrant.  —  Déposant.  —  Retrait 
PARTIEL.  —  Consignation  partielle.  —  Manipulation.  — 
Déficit.  —  Responsabilité  du  magasin  général.  —  Vente 
AUX  enchères. 

Le  déposant  aux  magasins  généraux,  qui  a  emprunté  sur  les 
marchandises  déposées,  en  i^emettant  le  warrant  à  un  tiers, 

.  ne  peut,  en  consignant  une  paHie  de  la  somme  empruntée^ 
retirer  une  partie  correspondante  de  ses  marchandises. 

Ce  n'est  qu'en  consignant  la  totalité  de  la  somme  portée  au 
.  warrant j  qu'il  peut  obtenir  la  Hbre  disposition  de  la  moindre 
■  partie  de  la  marchandise  déposée, 

V administration  du  magasin  général  qui  a  consenti  au 
.  revirement  partiel  contre  une  consignation  partielle,  est 

responsable,  vis-à-vis  du  porteur  du  warrant,  en  casd^in- 

suffisance  ultérieure  de  gage. 

tu  màrchaniis''  donnée  en  gage  devant  être  en  la  possession 
du  créancier  gagiste  ou  d'un  tiers  convenu,  et  non  à  la  libre 
disposition  du  débiteur,  l'administration  du  magasin 
général  commet  une  faute  en  laissant  le  porteur  du  récépissé 
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séparé  du  warrant  manipukr  à  son  gré  Us  marchandise 
déposée. 

Elle  doit  y  par  suite,  demeurer  responsable  vis^-à^vis  du  po/v 
teur  du  warrant,  des  déficits  qui  ont  été  la  suite  de  ces 
manipulations^. 

faction  en  responsabilité  vis-à-vis  du  magasin  général  n*esi 
pas  soumise  à  la  condition  d*une  vente  préalable  aux 
enchères  de  la  marchandise ,  lorsque  celui  qui  l'exerce  a 
réuni  en  ses  m  tins  la  possession  du  warrant  et  celle  du 
récépissé. 

n  suffit  que  la  constatation  des  manquants  ait  été  faite  d'une, 
manière  régulière. 

(Nadauo  et  g*  contre  Vadon  et  Brajon). 

Ces  questions,  sauf  la  dernière,  avaient  été  jugées  en  ce 
sens  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le20octo- 
bre  1881  (ce  rec.  1882.1.17). 

Appel  par  Nadaud  et  C*. 

Arrêt. 

Sur  l'appel  émis  par  Nadaud  et  C*  envers  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  : 

Attendu  que  Nadaud  etC%  en  leur  qualité  d'entrepositairçs, 
sont  responsables  des  manquants  constatés  sur  les  marchan- 
dises déposées  dans  leurs  magasins  ; 

Attendu  que,  pour  être  affranchis  de  cette  responsabilité, 
ils  devraient  établir  soit  la  force  majeure,  soit  le  vice  de  la 
chose  déposée,  qui  aurait  amené  des  manquants  ; 

Attendu  que  Nadaud  et  C*  ne  font  pas  cette  preuve,  et 
qa!il3  doivent  être  déclarés  responsables,  ainsi  que  Tout 
iidié  les  premiers  juges.  ; 
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Mais  attendu  qu'ils  opposent  à  leurs  adversaires  diverses 
fins  de  non-recevoir,  et  qu'il  est  juste  de  les  apprécier.   . 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Nadaud  et  G'  soutiennent  d'abord  qu'ils  n'ont 
pas  été  invités  à  assister  au  pesage  fait  par  le  peseur  public, 
et  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  pas  être  responsables 
de  manquants  qui  n'auraient  point  été  officiellement 
constatés  ; 

Attendu  qiie  si  Nadaud  et  G'  n'ont  pas  été  appelés  lau 
pesage,  ils  y  ont,  en  fait,  assisté  en  personne  et  par  leurs 
employés,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  déposition  des  témoins 
entendus  à  l'audience  de  ce  jour  ;  que  cette  présence  a 
convertie  vice  résultant  du  défaut  de  notification;  que, 
dés  lors,  cette  première  fin  de  non-recevoir  doit  être 
repoussée  ;  que  les  manquants  ont  été  régulièrement 
constatés  sur  le  carnet  du  peseur  public  et  qu'ils  doivent 
servir  tie  base  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  Vadon 
etBrajon  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  remise  à  Nadaud  et  G*  des 
warrants  et  récépissés  sans  protestations,  ni  réserves  : 

Attendu  que,  dès  le  lendemairi  même  de  cette  remise, 
Vad(m  etBrajon  ont  protesté  contre  les  manquants  et  ont  fait 
des  rèsi&rves';  que  ce  second  moyen,  n'étant  pas  justifié,  doit 
être  repoussé  comme  le  premier  ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  ce  que  la  marchandise 
n'a  pas  été  vendue  aux  enchères  publiques  : 

Attendu  que  les  intimés,  détenteurs,  soit  des  warrants, 
soit  dés  récépissés,  étaient  propriétaires  des  barriques 
d'huile  et  avaient  le  droit  de  les  vendre,  sans  être  tenus.dé 
soumettre  cette  vente  aux  enchères  publiques  ;  qu'ils  n'ont 
point  fait  faute  en  les  vendant  à  l'amiable,  et  que,  dès  lors, 
le  troisième .  moyen  doit  être  repoussé,  comme  les  deux  _ 
antres,  et  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  le  jugement  attaqué.  ;: 
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Sur  les  frais  de  magasinage  c  "   ■'■ 

Attendu  que  ces  frais  étaient  à  la  charge  de  Brian  ;  qu'il 
a  été  admis  entre  les  parties  que  ces  frais,  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  1450  fr.,  ont  été  payés  par  Brian,  qni  aurait 
reaiis  à  Nadaud  et  G*  une  première  somme  de  1,000  fr.,  plus 
une  seconde  somme  de  450  f  r.  ;  qu'il  n'y  a  donc  plus  rien  à. 
donner  pour  ces  frais  de  magasinage,  et  qu'il  est  juste,  sur 
ce  point.  d*en  donner  acte  aux  intimés  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  : 

La  Cour,  vidant  l'interlocutoire  ordonné  par  son  arrêt  du 
7  janvier  dernier,  déboute  les  appelants  de  leurs  fins  de 
non  recevoir  opposées  aux  intimés;  et,  de  même  suite, 
statuant  au  fond,  confirme  le  jugement  attaqué  pour  être' 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  dit  que  les  1 ,450  fr.  remis 
par  Brian  à  Nadaud  et  G*  entreront  en  déduction  des  frais 
de  magasinage  légitimement  dus  ; 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel, 
y  comprisceux  de  Tarrôt  du  7  janvier  dernier. 

Du  i  février  1882.  — •  Cour  d'Aix,  2*  chambre.  -—  Prés, 
M.  Rolland.  —  Plaid.  MM.  Dor  (du  barreau  de  Marseille) 
et  Abram. 


Faillite.  — Vote  au   concordat.  — Hypothèque   contre 

un  co-débiteur. 

Le  vote  au  concordat  ne  fait  pas  perdre  au  ci*éancier  le  bénéfice 
de  rhypothèque  qu'il  avait  sur  les  biens  du  co  débiteur 
solidaire  du  failli.  ^    -     ...   .  : 

(Liquidateurs  de  la  Banque  de  Maçon  contre  Mouren). 

Du  7  mars  1882,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 


Attendu  que  l'oppQsition  formée  par  Mouren  pèreët  fils 
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et  la  dame  Moaren,  envers  le  jugement  rendu  contre 
leur  avoué,  faute  de  conclure  et  plaider,  le  3  janvier  der- 
nier, est  recevable  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur  opposition  sur 
ce  que  la  Banque  de  Mâcon,  alors  représentée  par  Villaud  et 
aujourd'hui  par  ses  liquidateurs  judiciaires,  a  voté  au  con- 
cordat de  la  faillite  Mouren  père  et  fils  et  touché  un  divi- 
dende à  titre  de  créancier  concordataire  ; 

Qu'elle  aurait  ainsi,  disent-ils,  renoncé  à  l'hypothèque 
prise  en  sa  faveur,  tant  en  vertu  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  508  du  Code  de  commerce,  qu'en  vertu  de  la 
novation  prononcée  par  les  articles  1281,  1285  et  1287  du 
Code  civil  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'argument  tiré  de  l'article  508 
du  Code  de  commerce,  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscription 
et  aux  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage  sur  les 
biens  du  failli  ;  qu'il  ne  saurait  atteindre  ceux  dont  les 
hypothèques,  privilèges  ou  gages  portent  sur  les  biens 
appartenant  aux  codébiteurs  de  ce  failli  ; 

Que  la  question  pouvait  être  controversée  sous  l'empire 
du  Code  de  1807,  mais  qu'elle  a  été  tranchée  définitivement 
par  l'article  545  du  Code  de  commerce  qui  déclare  d'une 
manière  formelle  que  «  nonobstant  le  concordat,  les  créan- 
ciers conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  coobligés  du  failli  ;  t» 

Attendu  qu'appliquant  ce  principe  à  la  cause  actuelle,  le 
tribunal  doit  dire  que  la  dame  Mouren,  par  l'acte  d'ouver- 
ture du  crédit  du  12  juillet  1872,  notaire  Perraud,  à  ilfaf- 
seille,  s'est  constituée  codébitrice  solidaire  de  son  mari  et 
de  son  fils,  et  que,  dès  lors,  bien  que  la  banque  |te;ilâcon 
ait  concouru  au  concordat  de  ces  dernier  .i^t  Jonché  un 
dividende  dans  la  faillite,  elle  n'^  pas  ^rdû  I^  i^^âàtë'  de 
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faire  valoir  ses  droits  à  raison  de  l'hypothèque  que  ladite 
danae  Houren  a  consentie  en  sa  faveur  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  largumentation  de»  as4âi$lâr 
1281,  1285  et  1287  du  Code  civil,  que  tout  d'abord  la  uurm- 
tion  ne  se  présumé  pas  ;  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer»^ 
résulte  clairement  des  stipulations  des  parties  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  la  signature  d'un  créancier  au  con- 
cordat n'est  pas  considérée  comme  une  remise  volontaire, 
mais  bien  comme  une  remise  forcée  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  la  règle  posée  par  l'article  545  du  Code  de  Commerce 
domine  à  elle  seule  toute  la  matière  des  faillites  ; 

Le  Tribunal,  reçoit  comme  régulière  en  la  forme  l'oppo- 
sition des  demandeurs  ;  au  fond,  les  en  déboute  purement 
et  simplement  ;  de  même  suite,  confirme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  céans  le  3  janvier  1882  et  ordonne  qu  il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

En  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  pour- 
suites en  saisie-immobilière  commencées  suivant  comman- 
dement de  Peyroutet,  huissier,  en  date  du  1"  septem- 
bre 1881,  et  que  la  procédure  sera  continuée  d'après  ses 
derniers  errements  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens  et  dit  que  ces 
dépens,  à  défaut  d'être  payés  par  eux,  seront  employés  eu 
frais  privilégiés  de  poursuites  et  distraits  au  profit  des 
avoués  de  la  cause. 

Appel  par  Mouren . 

Arrêt. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  sou  plein  et  entier  effet;  condamne  les 
appelants  à  Tamende  et  aux  dépens. 

Du  3  mai  1882.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.).  —  Prés.  M.  Madon. 
PteM?.  MM.  Abram  et  Paul  BjaAUD 
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Faillite.  —  Créancier  potm  dbtte   civile.   —  Hbport.  — 
Protêts  -isolés. 

La  faillite  d'un  commerçant  ne  peut  tire  dielarée  tur  ta  pour- 
tuile  d'un  créancier  pour  dette  civile,  en  abtenee  de  toute 
poursuite  de  la  part  de  ciéanciers  commerciaux  (1). 

La  âati  de  l'ouverture  d'une  failtile  ne  peut  être  déterminée 
par  f  existence  de  quelques  protêts  faits  isolément  dans  le 
cours  de  plusieurs  années,  si  les  valeurs  prolestées  ont  été 
payées  par  le  débiteur  qui,  après  cette  époque,  est  encore 
resté  plus  d'un  an  à  la  tête  de  ses  affaires  (2). 

(Floret  contre  Roche  et  son  syndic). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait  rendu  le 
38  juillet  1879  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  M*  Floret,  notaire,  a  demandé  la-faillite  du 
sieur  Roche  ; 

Attendu  que  M*  Floret  est  créancier  pour  des  causes  qui 
ne  sont  pas  commerciales  ; 

Attendu  qu'il  a  allégué  que  le  sieur  Roche,  marchand  de 
filtres,  était  en  état  de  cessation  de  payements  en  ce  qui 
concerne  ses  engagements  commerciaux  ;  qu'il  a  produit 
d'anciens  protêts,  d'anciennes  dates  ; 

Attendu  que  le  sieur  Roche,  par  la  nature  de  son  com- 
merce et  par  sa  situation  personnelle,  se  trouve  dans  un  élal 
de  payements  douteux:  qu'une  entière  cessation  de  paye- 
ments an  point  de  vue  des  aEfaires  commerciales  ne  se 
manifeste  pas  actuellement  par  des  poursuites  de  créanciers 

(1)  Voy.  conl.  Table  générale,  v  Faillite,  n.  18.  —  Table  décennale, 
ftid.  n.  2.  — Seconde  Table  décennale,  Ibid.  n.  12. 

<2)  Voy.  Table  générale,  Ibid.  a.  20.  —  Table  décennale,  Ibid.  n.  13. 
—  Seconde  Table  décennale,  Ibid.  a.  28.  29. 
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commerciaux  ;  qu'aucun  d'eux  ne  s'est  joint  à  la  demande 
de  M*  Floret  ;  qu'en  Tétat  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  sa. 
déclaration  de  faillite  ; 

Le  Tribunal,  déboute  M^  Floret  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

M*  Floret  a  fait  appel  de  ce  jugement. 

Plus  tard,  le  sieur  Roche  ayant  été  déclaré  en  faillite  sur 
d'autres  poursuites,  M*  Floret  a  demandé  le  report  de  Fou- 
verture  au  11  novembre  1874.  Le  Tribunal  a  repoussé  cett,e. 
demande  par  le  jugement  suivant  rendu  le  9  juillet  1 88u. 

Attendu  que  le  sieur  Floret,  créancier  dans  la  faillite  du 
sieur  Roche,  demande  que  l'ouverture  de  cette  faillite  fixée 
au  3  décembre  1879  parle  jugement  déclaratif,  soit  reportée 
au  11  novembre  1874;  qu'il  se  fonde  sur  divers  protêts  qui 
auraient  été  dressés  dès  cette  époque  et  pendant  les  années 
subséquentes,  à  rencontre  du  sieur  Roche  ; 

Attendu  que  le  protêt  sur  lequel  le  demandeur  fonde  sa 
demande,  est  le  seul  qui  ait  été  relevé  dans  l'année  1874  ; 
qu'un  autre  protêt  est  encore  relevé  en  1875  et  deux  en  1876  ; 
qu'il  n'en  est  point  relevé  en  1877  ;  que  toutes  les  valeurs 
ci-dessus  ont  été  payées  par  le  sieur  Roche  ; 

Qu'en  effet,  les  titres  et  protêts  originaux  ne  peuvent  être 
représentés  contre  lui,  et  que  d'autre  part,  en  dehors  du 
sieur  Floret,  créancier  civil  du  sieur  Roche,  aucun  autre 
créancier  commercial  ne  réclame  le  report  de  la  faillite 
à  la  date  ci-dessus  ou  à  toute  autre  date  antérieure  au 
3  décembre  1879  ;  ' 

Que  si  les  protêts  sus-visés  peuvent  faire  présumer  une 
gêne  momentanée  de  la  part  du  sieur  Roche,  ce  n'est  là 
qu'une  simple  présomption,  et  qu'ils  peuvent  avoir  eu,  en , 
réalité,  toute  autre  cause  ; 

Que  leurs  dates  respectives,  les  payements  qui  ont  é(é 
effectués,  et  le  peu  d'importance  des  sommes,  sont  des  cir- 
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constances  dont  la  réunion  ne  permet  pas  de  faire  remonter 
à  une  date  aussi  reculée  que  celle  du  il  novembre  1874-,  h 
suspension  effective  de  payements  du  sieur  Roche  ; 

Que  la  demande  du  sieur  Floret  doit  être  écartée,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu*il  appert  des  vérifications  faites 
par  le  syndic  delà  faillite  des  écritures  du  sieur  Roche^  que 
le  report  à  cette  date  n'aurait  aucune  utilité  et  aucun  effet 
pour  la  masse  des  créanciers  ; 

Le  Tribunal,  déboute  le  sieur  Floret  de  sa  demande,  avec 
dépens. 

M.  Floret  a  encore  fait  appel. 

Arrêt. 

La  Cour  joint  à  raison  de  leur  connexité  les  instances 
introduites  par  les  appels  des  5  août  1879  et  24  juillet  1880; 

Et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Confirme  les  jugements  dont  est  appel  pour  être  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur  ; 

Condamne  rappelant  aux  amendes  et  aux  dépens. 

Du  11  mai  1882.  —Cour d'Aix,  1"  ch.  —  Prés.  M.  Madon. 
-^  Plaid.  MM.  Rigaud  et  Crémieu. 


Société.  —  Décès  d'un  des  associés.  —  Jugement  ordonnant 

LA  LIQUIDATION.  —  DÉCÈS  DE  l' AUTRE.  —  JUGEMENTS  ORDON- 
NANT LE  PARTAGE  DES  SUCCESSIONS. 

Le  jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  commerce  entre  un 
associé  et  les  héritiers  de  son  coassocié^  et  ordonnant  la 
liquidation  de  la  Société^  ne  saurait  être  entravé  €tatis  son 
exécution  par  le  f^Ut  du  décès  de  Vassocié  survivant  el  des 
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jugements  rendus  par  le  Tribnnal  civil  pour  ordonner  le 
partctge  des  deux  successions  par  un  notaire  désigné. 

La  Société  ayant  un  avoir  distinct  de  celui  des  associés,  c'est 
seulement  après  la  liquidation  de  cet  avoir  que  pourront 
être  déterminées  les  parts  nettes  des  associés,  que  le  notaire 
devra  comprendre  dans  le  travail  à  lui  confié, 

(Hoirs  Pelissier  contre  époux  Collet). 

Jugement.  , 

Attendu  que.  les  sieurs  Auguste  et  Louis  Pelissier  fai- 
saient un  commerce  d'entreprise  de  camionnage  sous  la 
raison  «  Pelissier  frères;  »  qu'Auguste  Pelissier  étant 
décédé,  le  partage  de  sa  succession  a  été  ordonné  par  ingé- 
nient du  Tribunal  civil  du  17  juillet  1875;  que,  d'autre 
part,  sur  la  demande  de  ses  héritiers,  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  a  rendu,  le  22  juin  1876,  à  l'égard  de 
Louis  Pelissier  encore  vivant,  un  jugement  qui  a  ordonné 
la  liquidation  de  la  Société  Pelissier  frères  ; 

Attendu  que  ce  jugement  peut  recevoir  son  exécution 
indépendamment  de  ceux  rendus  par  le  Tribunal  civil,  qui 
ont  ordonné  des  partages  de  succession  et  ont  commis  un 
notaire  pour  y  procéder  ;  qu'il  doit  dépendre  un  avoir  dis- 
tinct de  la  Société  Pelissier  frères,  et  que  cet  avoir,  étant 
commercial,  doit  être  liquidé  suivant  les  règles  commer- 
ciales ;  que  la  liquidation  de  la  Société  commerciale  déter- 
minera les  parts  nettes  revenant  à  chacun  des  deux  frères 
Pelissier,  lesquelles  seront  rapportées  dans  leurs  suc- 
cessions ; 

Par  ces  motifs j 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  jugement  du  22  juin  1876 
rendu  par  le  tribunal  de  céans  entre  la  demoiselle  Friol  et 
le  sieur  Louis  Pelissier  sera  commun  et  exécutoire  contre  la 
dame  Jeanne  Pelissier  épouse  Collet,  une  des  héritière 


(188) 

d'Auguste  Pelissier,  et  le  sieur  Collet  son  mari  ;  condamne 
les  époux  Collet  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  3  avril  1883.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofRc.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Talon  pour  Pelissier,  Mouton  pour 
Collet. 


Expertise.  —  Vendeur  et  acheteur.  —  Nomination  sir 
requête.  —  irrfeùlarité.  —  assistance  sans  protesta- 
TION. —  Nullité  couverte. 

Vente.  —  Doublage.  —  Cuivre  rouge.  —  Durée.  —  GtarantIe. 

Entre  vendeur  et  acheteur,  Vexpertise  doit  être  ordonnée  par 
jugement  dans  une  instance  régulière  et  non  sur  requête, 
sous  peine  d'être  nulle  (  l  ). 

Toutefois  la  partie  qui  a  assisté  aux  opérations  d'une  exper- 
tise ordonnée  sur  requête^  sans  opposition  et  sans  soulever 
Vexcéption  d'irrégularité^  doit  être  présumée  l'avoir 
acceptée  en  la  forme  et  ne  f  eut  plus  la  quereller  de 
nullité. 

L'usage,  en  vigueur  sur  la  place  de  Marseille,  que  les  four" 
nissewsde  doublages  de  navire  en  cuivre  jaune,  garan- 
tissent par  écrit  à  leurs  acheteurs  une  durée  de  trois  ans ^ 
ne  saurait  impliquer  que  les  fournisseurs  de  doublages  en 
cuivre  rouge  soient  dispensés  de  toute  garantie. 

En  absence  de  toute  clause  écrite,  le  fournisseur  d'un  dou- 
blage en  cuivre  t  ouge  doit  garantie  à  son  acheteur  vow' 
une  durée  au  moins  égale  à  celle  ci-dessus  (â). 

Si  donc  un  doublage  en  cuivre  rouge  se  trouve  hors  de  service 
avant  terme,  le  vendeur  doit  indemniser  l'acheteur  d'une 

(1)  Voy.  conf.  Table   décennale,    v  Expertise,   n.  3.  —  2'  Table 
décennale,  Ibid,  n.  8. 
{tj  Voy.  2»  Table  décennale,  v  Vente,  n.  57. 
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pari  du  coût  du  remplacemenl  proportionnelle  au  temps  à 
courir  jusqu'à  la  fin  de  la  période  de  garantie. 

(GiLLY  CONTRÉ   DuRANTE). 

Jugement. 

Attendu  que  Giliy  réclame  à  Durante  3,179  fr.  08  c, 
montant  de  Tindemnité  qui  lui  serait  due,  d'après  le  rapport 
des  experts  nommés  pour  vérifier  le  doublage  cuivre  fourni 
par  ce  dernier  au  navire  Diamant  ; 

Que  Durante  repousse  cette  expertise  comme  faite  pai  des 
experts   incompétemment    nommés   par   ordonnance    de 
M.  le  Président,  au  lieu  de  l'avoir  été  contradictoirement . 
par  jugement  ; 

Attendu  que  ce  vice  de  procédure,  dont  Durante  pouvait 
se  prévaloir,  pouvait  également  être  couvert  par  lui  ;  qu'en 
assistant,  soit  par  lui-même  où  par  un  délégué,  au  début 
des  opérations  de  l'expertise  sans  opposition  de  sa  part  et 
sans  soulever  l'exception  qu'il  oppose  actuellement,  il  a, 
par  ce  fait,  admis  et  accepté  la  désignation  de  ces  experts  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  plus  attaquer  l'expertise  que  quant  à 
ce  qui  concerne  le  fond  lui  même  ; 

Attendu  que  le  doublage  fourni  par  Durante  a  consisté  en 
feuilles  de  cuivre  rouge  ; 

-Attendu  que,  s'il  est  d'usage,  sur  la  place  de  Marseille, 
que  les  fournisseurs  de  doublages  en  feuilles  de  cuivre 
jaune  donnent  à  leur  acheteur  une  garantie  écrite  pour  une 
durée  de  trois  ans,  il  ne  saurait  s'ensuivre  que,  pour  des 
doublages  en  cuivre  rouge,  ils  se  trouvent,  par  a  contrario, 
affranchis  de  toute  responsabilité  quelconque;  que  tout 
vendeur  doit  à  son  acheteur  la  garantie  pour  les  vices 
cachés  de  la  chose  vendue  ; 

Quç  cette  garantie  générale  pour  toutes  marchandises 
existe  donc  au  profit  de  Gilly  ; 
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Attendu  que  ce  n'est  point  parce  que  le  cuirre  jaune 
serait  un  métal  composé,  dont  le  fabricant  pourrait  appréeiQr 
la  qualité,  que  s'est  introduit  l'usage  de  garantir  les  dou- 
blages en  feuilles  de  cuivre  jaune  ; 

Que  ces  sortes  de  doublages  ont  eu  lieu,  comme  substi- 
tution et  remplacement  des  doublages  en  cuivre  rouge, 
originairement  employés,  et  que  c'est  principalement  en 
vue  de  faire  adopter  cette  substitution  et  ce  remplacement^ 
que  la  garantie  écrite  pour  une  période  de  temps  déter- 
minée, a  été  proposée  aux  acheteurs,  dans  le  début,  et  que 
l'usage  en  a  persisté  ; 

Que  si  le  cuivre  jaune,  comme  produit  composé,  exige  un 
travail  de  mélange,  il  exige  aussi  un  travail  de  laminage,  et 
que  ce  travail  de  laminage  est  également  nécessaire  pour 
le  cuivre  rouge,  métal  simple  ;  qu'il  y  a  donc,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  une  préparation  qui  peut  occasionner  à  la  mar- 
chandise des  défauts  cachés  dont  le  vendeur  demeure  res- 
ponsable ; 

Attendu  que  le  cuivre  rouge,  par  sa  nature  môme,  doit 
avoir,  à  la  mer,  une  durée  égale,  sinon  supérieure  à  celle 
du  cuivre  jaune  qui,  par  sa  composition,  est  susceptible 
d'une  oxidation  plus  prompte  ; 

Que  si  l'expérieuce  a  démontré  qu'uu  doublage  en  cuivre 
jaune,  s'il  est  de  bonne  qualité,  doit  durer  trois  ans,  il 
doit  en  être  au  moins  de  même  d'un  doublage  en  cuivre 
rouge  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  ont  constaté  le  vice  du 
doublage  fourni  à  Durante  ;  mais  que  ce  doublage  en 
réalité  a  duré  pendant  31  mois  ;  que  Gilly  n'est  donc  forcé 
de  renouveler  le  doublage  de  son  navire,  que  5  mois  avant 
l'expiration  des  trois  années  au-delà  desquelles  le  sieur 
Durante  n'aurait  plus  été  responsable  ; 

Que  celui-ci  ne  peut  donc  être  tenu  que  dans  la  propor- 
tion du  temps  ci-dessus,  soit  des  5/36  ; 


(  191  ) 

:  Oue  l'obligation  de  Durante  était,  non  point  de  contribuer 
à  tontes  les  dépenses  que  l'opération  du  doublage  peut 
entraîner,  mais  simplement  de  remplacer  les  feuilles  de 
cuivre  reconnues  mauvaises  par  d'autres  feuilles  de 
cuivre  ; 

Que  c'est  Durante  qui  a  fourni  le  cuivre  jaune  destiné  au 
nouveau  doublage  du  navire  Diamant  ; 

Que  le  prix,  qui  lui  est  encore  dû,  s'élève  à  4,488  fr.  95  c.  ; 

Que  c'est  sur  ce  total  que  Gilly  a  à  prendre  les  5/36  dont 
Durante  est  resjponsable  envers  lui  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  uns  et 
conclusions  des  parties,  et  au  rapport  des  experts,  dit  et 
ordonne  que  sur  les  4,488  fr.  95  c.  dus  à  Durante  pour  le 
doublage  du  navire  Diamant,  il  sera  compensé  au  profit  de 
Gilly  les  5/36  de  la  dite  somme  pour  Tindemniser  des  vices 
de  l'ancien  doublage  fourni,  et  de  même  suite,  condamne 
Gilly  à  payer  à  Durante  le  solde  de  la  dite  somme  de 
4,488  fr.  95  c,  restant  dû  après  la  dite  compensation,  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit  ;  les  dépens,  dans  lesquels 
entreront  les  frais  de  l'expertise,  à  la  charge  des  parties 
dans  les  proportions  ci-dessus 

Du  4  avril  1883.  —  Prés,  M.  Molines,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Paul  MoREL  pour  Gilly,  Dubernad  pour  Durante. 


Commis.  —  Garçon  de  cave.  —  Congé.   —   Huit  jours  de 

salaires. 

Vindividu  remplissant  les  fonctions  de  garçon  de  cave  dans 
un  café,  est  un  serviteur  à  gages  et  non  un  employé  d^, 
commerce. 

Il  peut  donc  être  congédié  avec  avertissement  donné  huit 
jours  d'avance  seulement ^  et  n'a  droit,  en  cas  dé  congé 
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sans  avis  préalable ^  qu^à  une  indemnité  de  kuii  jours  de 
salaires  \l). 

(Gandolphe  gontrb  Dbmouns  et  Hollarst). 

jugbmbnt. 

Attendu  que  Gandolphe  réclame  à  Demolins  et  Mollaret, 
directeurs  du  Palais  de  Cristal,  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  congé  brusque  qui  lui  aurait  été  donné  ; 

Attendu  que  Gandolphe  ne  peut  être  rangé  dans  la  caté- 
gorie des  commis  et  employés  de  commerce  pour  le  renvoi 
desquels  l'usage  des  lieux  exige  un  préavis  d'un  mois; 
qu'il  remplissait  dans  l'établissement  des  défendeurs  Itô 
fonctions  de  garçon  de  cave,  c'est-à-dire  des  fonctions 
purement  manuelles  ;  qu'il  n'était  donc  qu'un  serviteur  à 
gages  ; 

Attendu  que  Gandolphe  a  reçu  son  congé  le  5  ou  le  6  février  ; 
qu'il  a  été  réglé  jusqu'au  15  ;  qu'il  a  par  suite  reçu  une 
indemnité  suffisante  ;  que,  sur  les  60  fr.  représentant  les 
salaires  afférents  à  la  première  quinzaine  du  mois  de 
février,  il  lui  reste  dû  10  fr.  ;  que  pour  le  surplus  de  sa 
demande,  soit  30  fr.  pour  travail  supplémentaire,  aucune 
justification  suffisante  n'est  apportée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Demolins  et 
Mollaret,  de  payer  à  Gandolphe  la  somme  de  10  fr.  pour 
solde  de  tout  compte,  déboute  Gandolphe  de  sa  demandée! 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  avril  1883.  —  Prés,  M.  Bounaud,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Félix  Laugier  pour  Gandolphe,  Aimé  Ailhaud  pour 
Demolins  et  Mollaret. 


■«-r 


<1)  Voy.  ci-dessus,  p.  85. 
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Vente.  —  Expédition.  —  Régeption.  —  Dépôt  dans  un 
magasin  général.  —  demande  en  expertise.  —  fin  de 
non  recevoir.  —  expédition  par  premier  vafeur.  — 
Chargement  d'une  partie.  —  Résiliation  du  solde. 

L'acheteur  qui,  à  Varrivée  d'une  marchandise  à  lui  expédiée 
d'une  autre  place,  et  dont  il  conteste  la  qualité,  ne  fait  pas 
nommer  un  tiers-consignataire  de  justice,  mais  reçoit  lui- 
même,  se  rend  non  recevable  dans  sa  demande  en 
expertise. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  qu'il  aurait  immédiatement  déposé 
la  marchandise  dans  un  magasin  général,  ce  fait  cons^ 
tituant  toujours  de  sa  part  une  prise  de  possession. 

Le  vendeur  qui  s'est  engagé  à  expédier  la  marchandise  vendue 
par  le  premier  vapeur  de  telle  Compagnie,  et  qui  n^y 
charge  qu'une  partie  de  la  quantité  promise,  encourt,  par 
ce  seul  fait,  de  plein  droit  la  résiliation  du  solde,  s\l 
n'établit  pas  que  c'est  faute  de  place  sur  ce  vapeur  qu'il 
n^a  pas  expédié  la  totalité, 

(TouLousAN  contre  Bernhart). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  31  octobre  dernier,  Toiilousan  a 
expédié  par  un  des  bateaux  de  la  Compagnie  Grosos,  au 
sieur  Bernhart,  au  Havre,  50  balles  lentilles  et  10  sacs 
haricots  ; 

Que  Bernhart  demande  que  ces  marchandises  soient 
expertisées  ;  qu'il  prétend  qu'elles  ne  sont  point  conformes 
aux  accords  ; 

Mais  qu'il  aurait  dû  sauvegarder  l'identité  de  la  mar- 
chandise en  faisant  nommer  par  justice  et  régulièrement 
un  tiers  consignataire  ; 

1"    P.  —  1883.  13 
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Qu'en  recevant  la  marchandise  et  eu  la  déposant  lui-même 
chez  un  tiers  de  son  choix  oij  la  nfiarchandise  a  été  à  sa 
disposition  continuelle,  il  n'a  pas  pris  la  mesure  nécessaire; 
qu'il  importe  peu  que  ce  dépôt  volontaire  ait  eu  lieu  dans 
un  des  magasins  généraux  du  Havre  ;  que  le  fait  de  la 
réception  de  la  marchandise  n'en  existe  pas  moins  et  que 
l'expertise  n'est  plus  recevahle  ; 

Attendu  que  Toulousan  avait  vendu  verbalement  le 
19  octobre  à  Bernhart,  100  balles  haricots  pour  les  lui 
expédier  de  ce  jour  au  10  novembre,  par  le  premier  bateau 
de  la  Compagnie  Grosos  ; 

Que  le  premier  bateau  qui  est  parti  dans  cette  période 
expressément  déterminée,  est  celui  du  31  octobre  ;  que 
Toulousan  n'a  expédié  par  ce  bateau  que  10  balles;  quil 
n'établit  pas  que  la  place  ait  manqué  à  bord  pour  l'expé- 
dition des  90  autres  balles  ;  qu'il  a  donc  manqué  à  son 
engagement  comme  vendeur  pour  les  dites  90  balles  et  a 
encouru  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Bernhart  de  ses  fins  en  expertise, 
comme  non  recevable  ;  en  conséquence,  le  condamne  à  payer 
à  Toulousan  la  somme  de  2,172  fr.  15,  montant  de  la  mar- 
chandise ;  résilie  les  accords  verbaux  des  parties  en  ce  qui 
touche  les  90  balles  haricots  dont  s'agit  et  condamne 
Toulousan  à  payer  au  sieur  Bernhart  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  différence  entre  le  prix  convenu  de  la  marchan- 
dise et  le  cours  à  ce  jour,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat 
des  courtiers  inscrits  de  Marseille  ;  condamne  Bernhait  aux 
dedéns. 

Du  5  avril  1883.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ofiic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid,  MM.  Sicard  pour  Toulousan,  DELOBREpour 
Bernhart. 
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Faillite.  —  Employé. — Salaires. — Versemjcnt  en  compte 

COURANT.  —  Privilège  perdu. 

L^ employé  qui  averse  la  créance  résultant  de  ses  appointe- 
ments, dans  un  compte  courant  entre  lui  et  son  patron,  ne 
peut,  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  réclamer  le  privilège 
attaché  par  la  loi  aux  six  derniers  mois  de  salaires. 

Il  n'est  plus,  en  effet,  créancier  pour  ses  salaires,  m>a%s  pour 
le  solde  du  compte  où  ses  salaires  ont  été  versés. 

(VaLDY  et  AlBESSARD  CONTRE  SYNDIC  EPINAT,  ALLEMAND  ET  G'). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sommes  pour  lesquelles  Valdy  et  Albes- 
sard  ont  été  reconnus  créanciers  d'Epinat,  Allemand  et  G* 
par  le  syndic  de  ces  derniers,  représentent  les  soldes  des 
comptes  courants  dressés  par  les  demandeurs  et  présentés 
au  syndic  à  l'appui  de  leurs  bordereaux  respectifs  ; 

Attendu  que  c'est  donc  dans  un  compte  courant  que  Valdy 
et  Albessard  ont  puisé  le  titre  de  leurs  créances  ; 

Attendu  que  la  loi  n'attache  aucun  privilège  spécial  à 
une  pareille  créance,  et  que  Valdy  et  Albessard  ne  peuvent 
aujourd'hui  en  réclamer  un  pour  les  six  derniers  mois 
d'appointements  qui  leur  auraient  été  dus  au  moment  de  la 
faillite  ; 

Que  ces  appointements  ont  été  versés  par  eux  dans  le 
compte  courant,  et  ont,  par  suite  de  la  confusion  et  de  la 
compensation  qui  en  sont  résultées,  perdu  leur  caractère 
privilégié  ; 

Que  Valdy  et  Albessard  ne  peuvent  aujourd'hui  faire  une 
distinction  qu'ils  n'ont  point  établie  lors  de  la  dresse  du 
compte  courant  et  de  la  présentation  de  leur  bordereau  ; 
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Que  s'il  leur  était  permis  de  revenir  ainsi  sur  le  compte 
courant,  ils  feraient  disparaître  ce  titre,  mais  alors  Timpu 
tation  des  paiements  appartiendrait  aux  faillis,  qui  seraient 
en  droit  de  les  appliquer  à  la  dette  privilégiée  qu'ils  auraient 
eii  le  plus  d'intérêt  à  éteindre  ; 

Que  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  demandeurs  ne  sauraient 
avoir  de  privilège  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéflce  de  l'offre  faite  par  le  syndic 
d'Epinat,  Allemand  et  C'  d'admettre  les  demandeurs  au 
passif  chirographaire  de  cette  faillite,  les  déboute  de  leur 
demande  de  privilège,  avec  dépens. 

Du  10  avril  1883,  —  Prés,  M.  Bounaud,  juge,  —  Plaid. 
MM.  René  Fournier  pour  Valdy  et  Albessard,  Platy-Stamaty 
pour  le  syndic,  Dubernad  pour  Allemand. 


ARcmTECTE.  —  Honoraires.  —  Travaux.  —  Augmentation.  — 

Grève. 

Les  honoraires  de  l'architecte  lui  sont  dus  proportionnellement 
sur  la  somme  formant  le  montant  des  travaux  effectués 
sous  sa  direction,  lors  même  que,  ces  travaux  ayant  eu 
lieu  en  partie  pendant  une  grève,  leur  coût  se  s&rait  trouvé 
considérablement  augmenté. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  le  propriétaire  aurait  pu 
attendre  la  fin  de  la  grève,  et  a  préféré  ne  pas  interrompre 
ses  travaux  et  subir  Vaugmentation  réclamée  par  les 
ouvriers, 

(Sixte  Rey  contre  Demolins  et  Mollaret). 

Jugement. 

Attendu  que  Sixte  Rey  a  dirigé,  comme  architecte,  les 
travaux  de  la  reconstruction  du  Palais  de  Cristal  ;  qu'en 
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cette  qualité,  il  a  drait  à  ses  honoraires  établis,  selon 
l'usage,  à  raison  de  5  0/0  du  montant  de  ces  travaux  défini- 
tivement réglés  ; 

Attendu  que  la  somme  qu'il  réclame  actuellement,  repré- 
sente bien  le  solde  qui  lui  reviendrait  ;  • 

MaisqueDemolinset  MoUaret  lui  contestent  1,011  fr.  98  c., 
comme  n'étant  que  le  résultat  de  la  hausse  sur  les  travaux 
de  menuiserie,  occasionnée  par  la  grève,  et  qui  aurait 
amené  une  augmentation  de  25  0/0  en  sus  des  prix  primiti- 
vement prévus  ; 

Attendu  que  la  grève  dont  s'agit,  ne  peut  être  alléguée 
par  les  défendeurs  comme  un  accident  de  force  majeure  ; 
qu'ils  eussent  pu  attendre  sa  fin,  et  que,  s'ils  ont  préféré  en 
subir  les  conséquences  plutôt  que  de  ralentir  leurs  travaux, 
ils  ne  peuvent  priver  le  sieur  Rey  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent ; 

Que  si  ce  dernier  profite  dans  ce  cas  d'un  événement  qui 
n'a  pas  été  prévu  lors  de  la  dresse  des  devis,  il  a,  d'autre 
part,  eu  à  supporter  la  chance  des  rabais  que  les  entrepre- 
neurs des  travaux  pouvaient  être  amenés  à  consentir  à 
Demolins  et  Mollaret  ; 

Attendu  qiie  Rey  a  à  remettre  à  ces  derniers  les  plans  de 
la  canalisation  de  l'eau,  du  gaz  et  des  tuyau tages  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Demolins  et  Mollaret  à  payer  à 
Sixte  Rey  la  somme  de  8,398  fr.  74  c,  montant  des  causes 
de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  ;  dit  que  Rey  aura  à 
remettre  aux  défendeurs  les  plans  de  la  canalisation  des 
eaux,  du  gaz  et  des  tuyautages  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  12  avril  1883.  — Prés.  M.  Bounaud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Ambard  pour  Sixte  Rey,  Aimé  Ailhaud  pour  Demolins 
et  Mollaret. 
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Tribunal  de  commerce.  —  Jugement.  —  Renvoi  devant 
ARBITRE.  —  Appel.  —  Appelant  non  tenu  de  procéder 

DEVANT  l'arbitre. 

Celui  qui  a  été  renvoyé  par  jugement  devant  arbitre  rappor- 
teur, et  qui  a  émis  appel  de  ce  jugemerit,  ne  saurait  Un 
tenu,  pendant  Vinstance  d^appel,  de  comparaître  devant  cet 
arbitre  et  de  lui  fournir  les  pièces  et  documents  nécessaires 
pour  faire  son  rapport. 

Le  Tribunal  ne  pourrait  l'y  contraindre  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard. 

Cest  donc  à  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement,  à  poursuivre, 
nonobstant  appel,  s'il  le  juge  utile,  la  confection  du  rap- 
port, même  par  défaut,  et  au  moyen  des  éléments  qu'il 
pourra  se  procurer. 

(Aubert  contre  Bernaix). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  contradictoire  du  24  janvier 
dernier,  il  a  été  statué  entre  les  parties  sur  la  partjde  béné- 
fices dus  à  Aubert  pour  une  période  d'environ  20  mois 
d'exploitation  du  café- buvette  du  jardin  zoologique,  et  que, 
d'autre  part,  elles  ont  été  renvoyées  devant  arbitre  rappor- 
teur pour  le  règlement  des  bénéfices  de  la  période  suivante  ; 

Attendu  que  Bernaix  a  émis  appel  dudit  jugement  ; 

Qu'Aubert  avait  sans  doute  le  droit  d'en  poursuivre 
l'exécution  provisoire  du  chef  ordonnant  le  renvoi  devant 
arbitre  rapporteur  ;  mais  que  Bernaix,  sommé  de  compa- 
raître devant  ledit  arbitre  rapporteur,  a  refusé  de  se  pré- 
senter ;  que  c'était  son  droit  de  faire  défaut,  et  de  laisser 
poursuivre  par  Aubert  le  règlement  des  comptes  sans  y 
participer  lui-même  ; 
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Attendu  qu'il  ne  peut  donc  être  contraint  d  avoir  à  fournir 
à  Aubert,  soit  à  l'arbitre  rapporteur,  les  livres  et  pièces 
justificatives  de  la  gestion  du  café -buvette; 

Que  ce  serait  le  forcer  à  prendre  part,  dans  une  mesure 
quelconque,  à  des  débats  qu'il  croit  actuellement  lui  con- 
venir d'éviter  ; 

Que  s'il  eût  acquiescé  au  jugement  précité  en  ce  qui 
concerne  la  mesure  préparatoire  ordonnée,  il  aurait  dû 
remettre  spontanément  les  dits  livres  et  documents,  son 
devoir  étant,  dans  ce  cas,  de  contribuer  lui-même  à  l'exé- 
cution d'un  jugement  dont  il  aurait  reconnu  le  bien  fondé  ; 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  puisqu'il  l'a  frappé  d'appel 
dans  son  ensemble  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  être  contraint  à  cette  exécutiorx  au 
moyen  de  dommages -intérêts  par  chaque., pur  de  retard 
dans  l'apport  de  ses  livres  ;  que  cet  a,pport  n'a  pas  été 
ordonné  dans  le  jugement  contradictoire  sous  des  domma- 
ges-intérêts déterminés  quant  à,  leur  chiffre,  et  que  le 
Tribunal  ne  peut  modifier  les  dispositions  de  ce  jugement, 
ce  qui  arriverait  si  des  dommages-intérêts  étaient  pro- 
noncés actuellement  en  l'état  de  l'appel  émis  ; 

Que  c'est  au  sieur  Aubert  à  se  procurer  et  à  fournir  à 
l'arbitre,  en  dehors  de  son  adversaire  défaillant,  les  éléments 
de  preuve  ou  d'appréciation  nécessaires  à  l'établissement 
d'un  compte,  et  que  le  Tribunal,  de  nouveau  investi  par 
le  rapport  qui  pourra  être  déposé  par  l'arbitre  rapporteur 
par  défaut  contre  Bemaix,  aura  alors  à  statuer  ce  que  de 
droit  contre  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Aubert  de  ses  fins  et  conclusions, 
avec  dépens. 

Du  12  avril  1883.  —  Prés,  M.  Bounaud,  yi/^e.  — Plaid. 
MM.  Bouvière  pour  Aubert,  Ronghetti  pour  Bernaix. 
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Fret.  —  Règlement  sur  le  poids.  —  Réceptionnaire.  — 
Demande  en  révision  du  règlement.  —  Fin  de  non 
rtcevoir. 

Le  règlement  du  fret  opéré  avec  le  capitaine^  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  le  propriétaire  de  la  cargaison 
pour  cause  d'erreur^  lorsque  l'erreur  dont  il  eoccipey  se 
trouverait^  non  dans  le  calcul,  mais  dans  les  bases  même 
adoptées  pour  ce  règlement. 

Spécialement^  après  que  le  fret  a  été  réglé  et  payé  sur  le 
poids  de  la  marchandise,  le  propriétaire  ne  saurait  pré- 
tendre le  régler  sur  le  volume  au  moyen  d'un  rapport  qiCil 
^outicn^^^i^  être  le  vrai  entre  le  volume  et  le  poids. 

(BRAUNUx-zpjjj   et  C*  contre  CAPITAINE  ThOMPSON). 

,  Jugement. 

Attendu  que  le  capitaùne  Thoiïipson,  commandant  le 
vapeur  Lottie,  a  transportéàeGalatzà  Alger  un  chargement 
de  maïs  appartenant  aux  sieuirs  A.  Braunstem  et  G'  et  vendu 
par  ceux-ci  à  la  Compagnie  deèj,  distilleries  algériennes  ; 

Attendu  que  cette  Compagni^.,  porteur  du  connaissement 
en  vertu  de  l'endos  qui  lui  eia  a  élé  fait  par  la  Banque 
Transatlantique  chargée  de  fai^e  la  livraison  pour  compte 
des  sieurs  A.  Braunstein  et  C%  a  reçu  la  cargaison  et  a  payé 
le  fret  au  capitaine  le  21  décembre  1881  ; 

Que  ce  fret  a  été  réglé  sur  le  poids  de  1,472,521  kilogram- 
mes, en  calculant  le  poids  du  quarter  à  480  livres  anglaises, 
la  tonne  de  1,015  kilogrammes  équivalant  à  2,240  livres 
anglaises,  conformément  aux  tarifs  en  vigueur  ; 

Que  les  sieurs  Braunstein  et  G*  prétendent  que,  pour 
déterminer  le  nombredequarters  représentant  le  chargement 

en  hectolitres,  ils  assignent  à  l'hectolitre  le  poids  moyen  de 
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79  kilogrammes,  925  millièmes  ;  qu'ils  ont  cité  le  capitaine 
Thompson,  laSociétéMarseillaise,  la  Banque  Transatlantique 
et  la  Compagnie  des  distilleries  algériennes  en  payement  de 
la  somme  de  2,429  fr.  que  le  capitaine  aurait  reçue  en  trop 
sur  son  fret  ; 

Attendu  que  le  fret  a  été  établi  à  Alger  sur  des  bases 
acceptées  par  le  capitaine  et  le  réceptionnaire  de  la  cargaison  ; 
que  le  compte  ainsi  arrêté  se  trouve  définitivement  réglé 
par  le  payement  qui  a  été  fait  au  capitaine;  que  la  demande 
des  sieurs  Braunstein  et  C'  tendrait,  non  pas  à  faire  rectifier 
une  erreur  dans  le  calcul  du  fret,  mais  à  revenir  sur  le 
principe  même  du  règlement  fait  à  Alger  ;  que  Tart.  541  du 
Code  de  procédure  civile  ne  permet  pas  de  modifier  les 
bases  adoptées  par  le  capitaine  et  le  porteur  du  connais- 
sèment  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'épreuves  con- 
tradictoires avec  le  capitaine,  pour  arriver  à  établir  le  poids 
moyen  de  l'hectolitre  ;  que  même  celles  auxquelles  il  a  été 
procédé  en  son  absence,  seraient  en  trop  petit  nombre  pour 
une  cargaison  de  l'importance  de  celle  du  Lottie^  et  n'ont 
été  faites  que  dans  l'intérêt  du  vendeur  et  de  l'acheteur  ; 

Qu'ainsi  donc  à  tous  les  points  de  vue  la  demande  des 
sieurs  Braunstein  et  G"  contre  le  capitaine  Thompson  ne 
saurait  être  accueillie  ; 

Attendu  enfin  que  la  Compagnie  des  distilleries  algériennes 
a  été  autorisée  par  dépêche  à  régler  le  fret  sur  le  poids  ainsi 
que  cela  a  été  pratiqué  ;  que  dès  lors  la  dite  Compagnie  et 
les  Sociétés  de  crédit  qui  ont  transmis  le  connaissement, 
n'ont  encouru  aucune  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  sieurs  Braunstein  et  C*  non  rece- 
vables  et  mal  fondés  dans  leur  demande,  les  en  déboute  et 
les  condamne  aux  dépens  ;  dit  en  conséquence  n'y  avoir 
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lieu  de  statuer  sur  les  demandes  en  garantie  formées  contre 
le  capitaine  Thompson. 

Du  12  avril  1883.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lég. 
d'Hon.  —  Plaid.  MM.  Paul  Senès,  Negretti,  Jourdax 
et  De  Jessé. 


Expertise.  —  Vendeur  et  acheteur.   —   Nomination  sir 
REQUÊTE.  —  Nullité.  —  Curateur. 

Entre  vendeur  et  acheteur,  V expertise  doit  être  ordonnée  par 
jugement  rendu  dans  une  instance  régulière,  et  non  sur 
requête,  sous  peine  de  nullité  (1). 

//  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  vendeur  et  l'acheteur  sont 
sur  deux  places  éloignées. 

La  nomination  d'un  curateur  pour  représenter  les  intérêts 
absents,  ne  saurait  couvrir  le  vice  d'une  expertise  ordonnée 
sur  requête. 

(Mazeran,  Vianay  ET  Bardey  contre  Arthur  Bon  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Arthur  Bon  et  G"  ont  vendu  aux 
sieurs  Mazeran,  Vianay  et  Bardey,  des  raisins  de  Thyra  ; 
(jLie  ces  marchandises  sont  arrivés  à  Marseille  sur  le  navire 
Stella;  que  les  sieurs  Mazeran,  Vianay  et  Bardey  ont  fait 
procéder  à  une  vérification  par  experts  qui  ont  été  nommés 
par  jugement  sur  requête  rendu  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  ;  que  ce  jugement  a  désigné  aussi  un 
curateur  pour  représenter  les  intérêts  absents  ;  qu'en  con- 
formité d'un  procès-verbal  d'expertise  qui  a  suivi  ce 
jugement,  Mazeran,  Vianay  et  Bardey  ont  cité  leurs  vendeurs 
en  paiement  de  bonifications  allouées  par  les  experts  ; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  188  et  la  note. 
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Attendu  que  les  vendeurs  ont  contesté  la  régularité  de 
l'expertise  ;  qu'en  effet,  l'expertise  est  une  procédure  qui 
doit  se  poursuivre  contradictoirement  ;  que  c'est  ainsi  que 
la  loi  l'a  établi  ;  qu'une  disposition  spéciale  a  dérogé  à  ces 
règles  générales  en  matière  de  transport,  mais  qu'aucune 
dérogation  de  ce  genre  n'a  été  faite  en  cas  de  vente  ;  que 
l'expertise  est  le  moyen  d'instruction  d'un  débat,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  régulièrement  qu'autant  que  le  défendeur 
y  est  appelé  ;  que  le  vice  essentiel  de  l'absence  d'un  débat 
contradictoire  quand  la  loi  l'exige,  n'est  point  couvert  par 
la  nomination  d'un  curateur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Mazeran,  Vianay  et  Bardey 
de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  13  avril  1883.  —  Prés,  M  Bounaud, /z^  (^e.  —  Plaid, 
MM.  AicARB  pour  Mazeran,  Vianay  et  Bardey,  Couve  pour 
Arthur  Bon  et  C^ 


Compétence.   —  Assurance   de  charrettes   et   chevaux. 

Le  commerçant  qui  fait  assurer  une  charrette  et  deux 
chevaux  employés  pour  les  besoins  de  son  commerce ^  \ait 
en  cela  un  acte  commercial^  et  est  par  suite  compétemment 
cité  devant  le  Tribunal  de  Commerce  en  payement  de  la 
prime  [\), 

(L'  «  Accident  »  contre  Michel). 

Jugement. 

Attendu  que,  sur  la  demande  formée  à  son  encontre  par 
la  Compagnie  d'Assurance  Y  Accident,  Michel  décline  la 
compétence  du  Tribunal  de  Commerce  ; 


(l)  Voy.  2«  Table  décennale,  v°  Compétence,  n.  12. 
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Attendu  que  Michel  est  commerçant  ;  que  Tassurance  j 
dont  s'agit,  a  poir  objet  une  charrette  et  deux  chevaux,  \ 
c'est- àr-dire  a  été  faite  pour  les  besoins  de  son  commerce; 

Au  fond  ; 

Attendu  que   la    Compagnie  d'Assurance   réclame  le 
payement  de  quatre  années  de  primes  ;  que  le  défendeur       j 
fait  défaut  faute  de  conclure  ;  que  néanmoins  la  demande       j 
paraît  justifiée  à  son  encontre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  etc. 

Du  23  avril  1883.  —  Prés,  M.  Bounaud,  ju^e.  —  Plaid. 
MM.  DuBERNAD  pour  la  Compagnie,  Jauffret  pour  Michel. 


Effets  de  commerce.  —  Chèque.  —  Propriété  de  la 
PROVISION.  —  Présentation  après  les  cinq  jours.  — 
Faillite  du  tireur    —  Tiré  tenu  au  paiement. 

La  provision  d'une  chèque,  comme  celle  d'une  lettre  de  change^ 
doit  être  considérée  comme  appartenant  au  porteur,  à 
l'exclusion  de  tous  les  créanciers  du  tireur  (<). 

Si  l'art,  5  de  la  loi  du  23  mat  1865  présent  au  porteur  rf'un 
chèque  d^en  réclamer  le  payement  dans  les  cinq  jours,  il 
n'y  a  à  cette  prescription  d'autre  sanction  que  la  perte  du 
recours  contre  les  endosseurs,  et  dans  un  certain  cas  contre 
le  tireur  lui-même. 

En  conséquence,  le  porteur  qui  a  laissé  passer  un  délai  plus 
long  sans  se  présenter ^  n'a  pas  cessé  d'avoir  action  contre 
le  tiré,  à  la  seule  condition  que  celui-ci  ait  eu  en  main$ 
provision  suffisante  le  jour  de  V émission,  et  l'ait  encore  an 
moment  de  la  présentation  du  chèque. 


(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v»  Effets  de  commerce,   n.  50,  55  el 
suiv.  —  Table  décennale,  Ibid,  n.  12.  14. 


r 
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La  faillite  du  ttreu^  survenue  dans  tintervalle  ne  saurait  rien 
changer  à  la  solution  ci-dessus  (1). 

(WooDHOusE  c.  Crédit  Lyonnais  et  syndic  Giraud  frères). 

JaGEMENT. 

Attendu  que  Giraud  frères  ont  émis,  à  la  date  du 
26  février  1883,  un  chèque  de  3,018  fr.  50  sur  le  Crédit 
Lyonnais,  au  profit  de  Woodhouse  et  G*  ;  que,  le  21  mars 
suivant,  ces  derniers  l'ayant  présenté  au  payement,  le 
Crédit  Lyonnais  s'est  refusé  à  effectuer  le  payement  ; 
qu'entre  la  date  de  l'émission  et  celle  de  la  présentation  du 
chèque,  Giraud  frères  ont  suspendu  leurs  payements,  le 
12  mars  ;  qu'en  l'état,  Woodhouse  et  C'  ont  cité  en  payement 
dudit  chèque  le  Crédit  Lyonnais,  lequel  a  appelé  en  cause 
le  syndic  de  la  faillite  Giraud  frères  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  admis  par  une  jurisprudence 
unaaiime  que  la  provision,  en  matière  de  lettre  de  change, 
doit  être  considérée^  quand  le  débat  s'agite  entre  le  porteur 
et  le  tireur,  comme  appartenant  au  porteur,  à  l'exclusion 
de  tous  les  créanciers  du  tireur  ;  qu'il  en  est  de  même  des 
chèques,  auxquels  sont  applicables  toutes  les  règles  de  la 
lettre  de  change,  sauf  quelques  dérogations  expressément 
déterminées  par  la  loi  du  23  mai  1865  ; 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais,  pour  refuser  le  payement, 
prétendrait  se  prévaloir  notamment  de  l'art.  5  de  la  loi 
précitée,  portant  que  le  porteiird'un  chèque  doit  en  réclamer 
le  payement  dans  les  cinq  jours  de  sa  date  ; 

Mais  attendu  que  le  même  article  détermine  la  sanction 
de  cette  formalité,  à  savoir,  la  perte  de  tout  recours  contre 
les  endosseurs,  et,  dans  un  certain  cas,  contre  le  tireur 
lui-même;  que  le  chèque  présenté  après  le  délai  n'est  point. 


(1)  Voy.  la  note  de  la  page  précédente. 
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pour  cela,  caduc,  ni  le  dépositaire  de  la  provision  dégagé 
de  Tobligation  de  le  payer  ; 

Attendu  en  résumé  qu'il  résulte  des  appréciations  ci- 
dessus,  d'une  part,  (jue  le  Crédit  Lyorhais  devait  payer  le 
chèque  en  question  s'il  avait  en  mains  une  provision  suffi- 
sante au  26  février,  jour  de  l'émission,  et  en  outre  au 
21  mars,  date  de  laprésentation;  d'autre  part,  que  les  créan- 
ciers de  la  faillite  Giraud  frères  sont  sans  droit  sur  la 
provision  du  chèque  pour  le  cas  où  elle  serait  reconnue 
avoir  existé  aux  dates  sus-indiquées  ;  qu'il  importe  donc, 
pour  la  solution  définitive  du  litige,  de  faire  établir,  au 
moyen  d'une  vérification  préalable  par  arbitre  rapporteur, 
si  la  provision  existait  dans  les  conditions  voulues  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  les  créanciers  de  la  faillite 
Giraud  frères  sont  sans  droit  sur  la  provision  qui  aurait  été 
faite  en  mains  du  Crédit  Lyonnais  par  les  sieurs  Giraud 
frères,  laquelle  provision  devrait  être  affectée  par  préférence 
au  payement  du  chèque  de  3,018  fr  50  émis  par  lesdits 
Giraud  frères  le  26  février  1883,  au  profit  de  Woodhouse 
et  C*  ;  dit  et  déclare  encore  que  la  présentation  du  chèque 
après  le  délai  de  cinq  jours  déterminé  dans  l'art.  5  de  la  loi 
du  23  mai  1865,  n'a  pu  dégager  le  Crédit  Lyonnais  de  l'obli- 
gation de  le  payer,  s'il  détenait  encore  une  provision  suffi- 
sante au  jour  de  la  présentation  ;  et  préparatoirement,  avant 
de  prononcer  aucune  condamnation,  au  fond,  nomme 
M.  Charles  Cauvet,  avocat,  arbitre-rapporteur,  à  l'effet  de 
rechercher,  par  Texamen  du  compte  de  Giraud  frères  chez 
la  Société  du  Crédit  Lyonnais,  si  la  provision  lu  chèque  en 
question  avait  été  faite  en  mains  du  Crédit  Lyonnais  au 
moment  de  l'émission  du  chèque,  si  elle  subsistait  encore 
à  la  date  du  protêt,  ou  si  elle  avait  été  retirée  dans  l'inter- 
valle; tous  les  dépens  réservés. 

Du  2  mai  1883.  —  Prés,  M.  Molines,  juge.  —  Plnid, 
MM.  Bergassb  pour  Woodhouse  et  C%  Hornbostbl  pour  le 
Crédit  Lyonnais,  Honchetti  pour  le  Syndic. 
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Compétence.  —  Action  contre  une  société  étrangère.  — 
Siège  a  l'étranger.  —  Succursale  en  France,  —  Tri- 
bunal DU  domicile  du  demandeur. 

Une  société  étrangère  ayant  son  siège  à  r étranger  peut  être 
citée  en  France,  par  application  de  l'art.  M  du  Code  ctvil, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur. 

Le  fait  que  celte  société  aurait  en  France  une  succursale 
établie  dans  une  autre  ville,  ne  saurait  être  une  raison 
suffisante  d'obliger  le  demandeur  à  Vactionner  devant  le 
tribunal  de  cette  ville,  si  ce  n'est  pas  avec  la  succursale, 
mais  avec  la  société  elle-même  que  le  demandeur  a  eu  les 
relations  qui  ont  donné  lieu  au  procès, 

(Banque   Impériale   Ottomane   contre  Racine  et  fils). 

La  Banque  Ottomane  a  émis  appel  du  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  26  sep- 
tembre 1882  (ci-dessus,  p.  5). 

Arrêt . 

Attendu  qu'aux  texmes  de  Tarticle  14  du  code  civil, 
l'étranger,  même  non  résidant  en  France,  peut  être  cité 
devant  les  tribunaux  français  pour  rexécution  des  obli- 
gations par  lui  contractées  envers  un  français,  soit  en 
France,  soit  même  en  pays  étranger  ; 

Attendu  que,  cet  article  ne  désignant  pas  le  tribunal 
français  devant  lequel  l'action  doit  être  portée,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  générales  qui  veulent  que  cette  action 
soit  portée,  selon  les  cas,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'étranger,  s'il  en  a  un  en  France,  soit  devant  le  tribunal 
de  sa  résidence,  soit  devant  le  tribunal  auquel  la  nature  de 
l'action  attribuerait  une  compétence  spéciale,  soit  enfin,et 
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à  défaui  de  ces  divers  tribunaux,  devant  te  tribunal  du 
domicile  du  demandeur  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  d'après  une  disposition 
expresse  de  ses  statuts,  la  Banque  Ottomane  a  sou  siège 
social  et  son  domicile  à  Constauiinople  ; 

Attendu  que  si  elle  a  une  agence  à  Paris,  et  si,  d'après  uoe 
jurisprudenue  aujourd'hui  constante,  l'établissement  d'une 
agence  crée  pour  elle  une  sorte  de  domicile  spécial  attributif 
de  juridiction  aux  tribunaux  du  lieu  dans  lequel  elle  est 
établie,  cette  compétence  exceptionnelle  n'existe  que  pour 
les  contestations  qui  naissent  du  fonctionnement  de  l'agence 
elle-même  ; 

Ur,  attendu  que  la  contestation  dont  il  s'agit  au  procès, 
n'est  pas  née  du  fonctionnement  de  l'agence  de  Paris,  mais 
bien  du  fonctionnement  d'une  autre  agence  établie  à 
Andrinople  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'agence  de  Paris  ne  peut  pas 
Ètreconsidéréecommeune  résidence  de  la  Banque  Otiumaue; 
que,  dans  le  vrai  sens  du  terme  employé  par  l'art/  59  du 
code  de  procédure  civile ,  la  résidence  n'est  qu'une  babitaliou 
de  fait  n'ayant  ni  la  fixité,  ni  la  durée,  ni  l'importance 
nécessaire  pour  constituer  un  domicile,  ce  qui  implique 
que,  pourun  êtremor<tI,  il  ne  peut  pas  y  avoir,  à  propremeut 
parler,  de  résidence  distincte  du  domicile  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'action  de  Racine  et  fils  n'est  qu'une 
action  ordin&ire  tendant  à  obtenir  des  dommages-intérêts, 
et  que,  dès  lors,  elle  n'était  dévolue  par  sa  nature  à  aucun 
tribunal  ayant  une  compétence  spéciale  pour  en  connaître  ; 

Attendu  que,  dans  ces  cii  constances,  c'est  à  bon  droit 
que  cette  action  a  été  portée  devant  le  .tribunal  du  domicile 
du  demandeur,  c'est-à-dire,  devant  le  tribunal  de  Marseille; 

La  Cour, 

Met  l'appellation  au  néant,  oidonue  que  ce  dont  est  appel 
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sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'appelante  à 
l'amende  et  anx  dépens. 

Du  \%  janvier  1883.  —  Cour  d'Aix,  1"  chambre.  —  Près. 
M.  RiGAUD,  i"  prés.  —  M.  Furby,  substitut  du  proc.-gén.  -- 
Plaid.  MM.  Drujon  et  Paul  Rigaud. 


Vente.  —  Vu  et  agréé.  —  Fraude.  —  Expertise. 

Si  tachai  d'une  marchandise  avec  la  clause  vu  et  agréé 
interdit  en  principe  à  Vacheteur  toute  réclamation  sur  la 
qualité,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  il  soutient  que  la 
marchandise  est  fraudée. 

Il  y  a  lieu  en  pareil  caSy  malgré  la  clause  ci-dessus^  de  faire 
vérifier  par  experts  le  point  de  savoir  si  V allégation  de 
fraude  est  justifiée  (1). 

« 

(BlANCHI  CONTRE   LaVIe). 

Jugement. 

* 

Attendu  que  la  clause  vu  et  agréé  ne  saurait  dispenser  le 
vendeur  de  Tobligalion  de  livrer  une  marchandise  non 
fraudée  ; 

Que  si  l'acheteur,  en  effet,  excipe  d'une  fraude  dont  il 
reconnaîtrait  la  marchandise  atteinte,  il  a  le  droit  incon- 
testable de  se  refuser  à  recevoir  et  à  exécuter  la  vente  ;  que 
le  dol  et  la  fraude  rescindent  tous  les  actes,  et  que  la  véri- 
fication de  la  marchandise  qu'a  pu  faire  l'acheteur,  et  son 
agrément  de  cette  marchandise  ne  s'appliquent  qu'à  la 
qualité  de  la  marchandise,  et  que  celle-ci,  dans  tous  les  cas, 
doit  être  loyale  ; 

Attendu  que  Lavie  ne  peut  donc  être  repoussé  dans  l'ex- 

(1)  Voy.  Table  décennale,  v  Vente,'  n.  29  et  40.  —  2«  Table 
décennale,  IbtcL  n.  50. 
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I  pertise  qu'il  sollicite  ;  qu'il  articule  que  la  marchauàii» 

j  dont  s'agit  est  uu  mélange  frauduleux,  et  qu^  l'expertise 

est  le  moyen  régulier  d'arriver  à  la  constatation  de  ce  fait 
qui,  s'il  était  exact,  yicierait  les  accords  des  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement  et  sous  réserve  des  droits 
des  parties,  nomme  MM.  Moulin,  Barataud  et  Rambaud, 
experts,  à  l'effet  de  voir  les  380  balles  farine  de  la  Plata, 
provenant  du  navire  Scrivia^  dont  s'agit,  et  dire  si  cette 
marchandise  est  un  mélange  frauduleux  de  matières 
diverses,  en  tenant  compte,  soit  des  énonciations  des 
accords,  soit  du  prix  convenu,  et  en  ayant  en  outre  tel 
égard  que  de  raison  aux  fins  et  conclusions  des  parties, 
pour,  sur  leur  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  de 
droit,  dépens  réservés. 

Du  1"  mai  1883.  —  Prés,  M.  Bounaud,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Ghabriniac  pour  Bianchl,  Sknès  pour  Lavie. 


Vente.  —  Expertise.  —  Bonification.   —  Frais  de 

stationnement. 

Lorsque,  entre  vendeur  et  acheteur ,  une  expertise  se  termine 
par  r allocation  d'une  bonification  sur  le  priXi  ^^^  f^^^^  ^^ 
stationnement  de  la  marchandise  sont  à  la  change  du 
vendeur  (1). 

Toutefois  lorsque  l'acheteur  a  d'abord  refusé  la  marchandise 
en  prétendant  qu'il  ne  Pavait  point  achetée,  et  que  c'^l 
plus  lard  quHlaexcipé  du  défait  de  qt^lité,  les  frais  d^  sta- 
tionnement doivent  rester  à  la  charge  de  l'acheteur  pen- 
dant toute  la  période  où  le  débat  n'a  porté  que  sur  texis-- 
tence  de  la  vente,  et  ne  doivent  être  supportés  par  le  vendeur 
qu'à  partir  du  jour  oà  la  qualité  a  été  contestée. 


(1)  Voy.  conf.  ci-dessus,  p.  140  et  la  note. 
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(MEYNADIEa   ET  HoCHEBitUN    CONTRE   BfiGHELLY   ET 

Minoteries  de  Marseille). 

Jugement. 

Attendu  que  Meynadier  et  Rochebriin  oiit  fait  à  Beghelly 
diverses  expéditions  de  farine  ;  que  cellesdu  6  décembre  1882 
et  du  5  Janvier  1883  ont  été  refusées  par  Beghelly  qui 
prétendait  d'abord  ne  les  avoir  point  commandées  ;  que  plus 
lard  racheteur,  cité  en  réception  par  ses  vendeurs,  a  motivé 
son  refus  par  le  défaut  de  qualité  de  la  marchandise  ;  qu'un 
jugement  préparatoire  du  19  février  a  ordonné  une  exper- 
tise ;  que  lexpert  a  reconnu  conforme  aux  accords  l'expé- 
dition de  janvier  et  a  conclu  à  une  bonification  de  0,75  par 
100  kil.  pour  la  livraison  de  décembre  ;  qu'en  Tétai,  le 
débat  ne  subsiste  plus  que  sur  la  question  de  savoir  qui 
doit  supporter  les  frais  de  magasinage  en  gare  ; 

Attendu  que  les  frais  relatifs  à  l'expédition  de  janvier 
doivent  rester  à  la  charge  exclusive  de  l'acheteur  ; 

Attendu,  quant  à  qoux  de  l'expédition  de  décembre,  qu'ils 
seraient  à  la  charge  des  vendeurs,  si  l'acheteur  avait  déclaré 
tout  d'abord  qu'il  contestait  la  qualité  de  la  marchandise, 
point  sur  lequel  l'expertise  lui  a  donné  raison  ;  mais  attendu 
que  Beghelly  n'a  formulé  cette  réclamation  qu'à  l'audience 
du  17  février  ;  que  c'est  à  ce  moment  seulement  que  Ton 
peut  reprocher  aux  vendeurs  de  n'avoir  point  fait  droit  à 
une  réclamation  que  l'expertise  a  démontrée  fondée;  qu'an- 
térieurement à  cette  date,  les  vendeurs  étaient  en  droit  de 
s'opposer  à  un  refus  pour  défaut  de  commande  ;  que  par 
suite  les  frais  faits  par  la  marchandise  doivent  être  sup- 
portés, savoir  :  jusqu'au  17  février  par  Beghelly,  et  ulté- 
rieurement par  Meynadier  et  Aochebrun  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  appelé  en  garantie  la  Société 
des  Minoteries  de  Marseille  qui  doit  prendre  leur  fait  et 
cause  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  Beghelly  prendra  livraison  des 
expéditions  de  janvier  1883  et  de  décembre  1882,  et  en 
paiera  le  prix  convenu,  dont  Beghelly  fait  offre,  soit  389  fr. 
lO'c,  avec  intérêts  de  droit,  déduction  faite  de  la  bonifi- 
cation fixée  par  l'expert  relativement  à  l'expédition  de 
décembre  ;  condamne  Meynadier  et  Rochebrun  aux  frais  de 
l'instance  et  de  l'expertise; 

Sur  les  frais  de  stationnement,  de  magasinage  et  autres 
de  la  marchandise,  dit  qu'ils  seront  supportés,  à  savoir  : 
ceux  afférant  à  la  livraison  de  janvier,  en  totalité  par 
l'acheteur;  ceux  afférant  à  la  livraison  de  décembre,  par 
l'acheteur  jusqu'au  17  février,  et  ponr  le  surplus  par  les 
vendeurs; 

Condamne  la  Société  des  Minoteries  de  Max'seilie  à  relever 
et  garantir  Meynadier  et  Rochebrun  du  montant  des  con- 
damnations ci-dessus  en  principal,  intérêts  et  frais,  avec 
dépens  de  la  garantie. 

Du  17  mai  1883.  —  Prés.  UoLiifES,  jii(/e,  — *  Plaid. 
MM.  MfîNGiN  pour  Meynadier  et  Rochebrun,  Aicuid  pour 
les  défendeurs. 


Agent  de  change.  —  AcHAt.  — Ordîie  verbal.  -^Revente.  — 

Ordre  présumé* 

Lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  achat  de  valeurs  de  bourse  a  été 
fait  par  un  agent  de  change  sur  simple  ordre  verbal  de  son 
client^  le  Tribunal  peut  trouver  dans  ce  fait  une  présomp-' 
lion  suffisante  pour  admettre  Vaffirmation  de  l'agent  de 
change  quUl  a  reçu  ordre  verbal  de  revendre,  malgré  Vafjir- 
mation  contraire  du  clienU 
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(MORÏSL  CONTRE    RiGAUD). 

Jugement, 

Attendu  que  Morel  dénie  formellement  avoir  donné  à 
Rigaud,  agent  de  change,  Tordre  de  vendre,  pour  son 
compte,  à  la  Bourse  du  18  avril  dernier,  27  actions  de  la 
Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel  et  Commercial  et 
de  Dépôts  ;  qu'il  réclame  la  livraison  immédiate  des  dites 
actions  qu'il  venait  de  faire  acheter  peu  auparavant  par  le 
même  agent  de  change  ; 

Attendu  que,  dans  l'usage,  un  ordre  verbal  suffit  pour 
autoriser  l'agent  de  change  à  faire  une  opération  pour  le 
compte  d'un  de  ses  clients  ;  qu'en  l'espèce,  le  tribunal  se 
trouvant  placé  entre  les  deux  affirmations  contradictoires 
de  l'agent  de  change  et  de  Morel,  en  l'absence  de  toute 
preuve  écrite,  trouve  dans  le  caractère  d'officier  ministé- 
riel dont  est  revêtu  l'agent  de  change^  et  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  des  présomptions  suffisantes  à  l'appui  de 
l'affirmation  de  Rigaud  ;  qu'en  effet,  l'achat  des  titres  en 
question  venant  d'être  effectué  sur  un  simple  ordre  verbal, 
il  est  naturel  de  supposer  que  la  revente  des  mêmes  titres  a 
été  effectuée  dans  les  mêmes  conditions  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Morel,  fai- 
sant droit  aux  fins  reconventionnelles  de  Rigaud,  enjoint  à 
Morel  de  signer  dans  les  24  heures  du  prononcé  du  présent 
jugement  les  feuilles  de  transfert  afférant  à  la  vente  opérée 
pour  son  compte  à  la  Bourse  du  18  avril  dernier,  de  27 
actions  de  la  Société  Marseillaise,  et  faute  par  lui  de  ce 
faire,  le  condamne  à  50  fr.  de  dommages-intérêts,  par 
chaque  jour  de  retard,  avec  dépens. 

Du  17  mai  1883.  —  Prés,  M.  Molines,  juge.  — Plaid. 
MM,  Morel  et  Hornbostel. 
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Faillite.  —  Frais  de  dernière  maladie.  —  Payement  pab 
ln  tiers.  —  stdbogatlos  non  rapportée.  —  asseijcb  de 

PRIVlLtflE. 

Le  privilège  àet  ira»  de  derniért  matadit  n'txiste  qu'au 
profit  det  médecins  ou  pharmacitas,  et  cflui  dêi  JVaù 
funérairet  n'eœisie  qu'au  profit  de  l'administrutioH  des 
inhumationi. 

Celui  qui  a  volontairement  payé  ces  frais  pour  autrui,  et  qui 
n'a  rapporté  aucune  subrogation,  ne  saurait  donc  ilre 
admiidan$  h  fatlHle  du  liébUeur  qu'h  litre  ohirograptutire. 

(VeWE  CARliËBA   CONTRE  SYNDIC  GaRRBRA   FlLS), 

Jugement. 

Attendu  que  la  veuve  Carrera  prétend  être  admise  comme 
créancière  privilégiée  au  passif  de  la  falliite  de  sou  Sis  le 
aieur  Carrera,  comme  ayant  payé,  pour  compte  de  ce  der- 
nier, les  frais  de  médecins  qui  t'ont  soigné  dans  Ba  dernière 
maladie  et  les  frais  de  funérailles  ;  qu'elle  réclame  aussi 
des  frais  de  fournitures  de  viande  et  des  frais  de  saisie 
conseryatoire  pratiquée  par  elle  ; 

Attendu  que  ces  derniers  frais  ont  été  pratiqués  pw  la 
dame  veijve  Carrera  dans  son  intérêt  exclusif  et  particulier 
et  nullement  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  que,  dés  lors,  ils 
ne  peuvent  être  déclarés  privilégiés  ; 

Attendu,  quant  au  surplus,  que  si  les  frais  faite  pourla 
dernière  maladie  et  les  frais  de  funérailles  sont  privilégiés, 
ils  ne  le  sont  qu'au  prolit  de  ceux  à  qui  ils  sont  attribués 
par  laloidirectementi  cunnie  les  ayant  faits  euï-mèmcs 
ou  les  ayant  acquis  par  l'exercice  de  leur  ministère;  lï'ie 
leurs  droits  privilégiés  ne  peuvent  se  transmettre  à  des  tiers 
qui  teR  auraient  Toiontàireinent  payés,  (^âé  tout  aiitant  que 
ces  tiers  en  auraient  rapporté  subrogation  ;  qu'il  n'y  a,  en 
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efiet,  que  deux  modes  de  subrogation,  à  savoir  la  stibro  - 
gation  légale  et  la  subrogation  conventionnelle;  que  la 
dame  veuve  Carrera  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  la 
subrogation  est  indiquée  par  la  loi,  comme  ayant  lieu  de 
plein  droit,  par  sa  seule  volonté  et  sans  besoin  d'aucune 
stipulation  spéciale  ; 

Que  la  veuve  Carrera  en  remboursant  ou  payant  les  frais 
de  dernière  maladie  ou  de  funérailles  aux  diverses  per- 
sonnes à  qui  elles  étaient  dues  par  le  défunt  Carrera  ou  ses 
héritiers,  ne  pouvait  elle-même  se  prévaloir  du  privilège 
attaché  à  ces  créances  au  profit  des  dites  personnes 
déterminées,  qu'en  rapportant  d'elles  une  subrogation 
spéciale,  puisqu'aucune  subrogation  légale  ne  pouvait  être 
invoquée; 

Que  l'article  1250  du  cpde  civil  porte  en  effet  que  lorsque 
le  créancier  reçoit  son  paiement  d'une  tierce  personne,  il 
doit  la  subroger  expressément,  et  dans  le  même  temps  que 
le  paiement  est  fait,  à  ses  droits,  actions  et  privilèges  ; 

Que  la  veuve  Carrera  a  bien  les  droits  et  les  actions  de 
ceux  qu'elle  a  payés,  mais  ne  s'est  pas  fait  subroger  à  leur 
privilège  ;  qu'en  matière  de  privilège,  tout  est  de  droit 
strict  ; 

Attendu  que  la  veuve  Carrera  ne  peut  donc  être  consi- 
dérée que  comme  simple  créancière  chirographaire,  mais 
que  le  montant  de  sa  créance  est  contesté  comme  exagéré  ; 
que,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  les  frais  de  saisie  comme  exacts 
ainsi  que  ceux  d'inhumation,  le  surplus  n'est  nullement  et 
régulièrement  établi;  que  la  correspondance  du  défunt 
prouve  qu'il  a  lui-même,  au  cours  de  sa  maladie,  payé  ses 
dépenses  de  nourriture  et  de  médecin  ;  qu'il  a  reçu  des 
fonds  à  lui  expédiés  de  Marseille  ;  que  sa  maladie  n'a  pas 
eu  une  longue  durée  et  qu'il  était  dans  une  localité  où  les 
frais  ont  dû  être  peu  considérables  ;  qu'ils  doivent  être 
réduits  à  BOO  fr.  seulement  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  veuve  Carrera  de  sa  demande  en 
admission  privilégiée  ;  dit  qu'elle  sera  admise  au  passif  de 
la  faillite  comme  créancière  chirographaire  pour  la  somme 
de  600  fr.  plus  les  frais  de  saisie  et  d'inhumation  ;  la  con- 
damne eux  dépens. 

Du  23  mai  1883.  —Prés.  M.  Bounaud,  juge.  —  Plaid- 
MM.  Eymah  pour  la  veuve  CaiTora,  Baret  pour  le  syndic. 


Compétence.  —  Location  d'un  moulin,  —  Plus-value  du 

materiel. 

Le  règlement  de  la  plus  ou  moins  value  sur  le  matériel  entre 
le  locataire  d'un  moulin  et  son  propriétaire,  n'étant  que  la 
conséquence  d'une  clame  d'un  bail  d'immeuble,  constitue 
un  acte  purement  civil  et  qui  ne  peut,  en  cas  de  contesta- 
tions, être  déféré  au  Tribunal  de  commerce  (1  ). 

(POURCIN   CONTRE   GaYON), 

Jugement. 

Attendu  que  Gayon  oppose  h  la  demande  de  Pourcin  une 
exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  Gayon,  propriétaire  d'un  moulin  à  la  Visle, 
Ta  donné  à  bail,  pour  un  certain  temps,  au  sieur  Pourcin  ; 
que,  d'après  le  bail,  un  inventaire  d'entrée  et  de  sorlie- 
devait  être  dressé,  pour  qu'à  cette  sortie  du  locataire,  les 
parties  puissent  régler  et  établir  la  plus  ou  moins  value 
éprouvée  par  le  matériel  ; 

Que  la  réclamation  du  sieur  Pourcin  tend  au  règlement 
dont  s'agit  ;       ,  -        *" 


(i)  Voy.  cûDf.  Table  décennale,  v*  Compétence,  n.  55.  —  2»  Table 
décennale,  Ibici.  n.  62. 
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Attendu  qu'elle  se  fonde,  par  conséquent,  sur  une  clause 
(lu  bail; 

One  ce  bail  est  un  acte  ayant  un  caractère  purement  civil 
de  la  part  de  Gayon,  et  que  tous  les  engagements  qui  en 
dérivent  pour  lui,  participent  de  ce  caractère  ; 

Que  les  difficultés  sur  Tinrerprétation  et  l'application  de 
cet  acte  de  bail  et  de  ses  différentes  clauses  échappent  cdn- 
séquemment  ti  la  compétence  du  tribunal  de  céans  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent;  renvoie  parties  et 
matières  par  devant  qui  de  droit  ; 

Dépens  à  la  charge  de  Pourcin. 

Du  24  7nai  1883.  -•'Prés.  M.  Bolnald,  Ju^e,  —  Plaid, 
MM.  RoNCHETTi  pour  Pourcin,  Jourdan  pour  Gayon. 


Assurance  maritime.  —  Corps,  —  Vapeur.  —  Risques 
d'explosion.  —  Présomption.  —  Explosion  prévenue. 

La  clause  par  laquelle  les  assureurs  sur  corps  d^im  vapeur 
garantissent  les  risques  d'explosion,  doit  sortir  à  effet, 
lorsque  les  clauses  de  l'explosion  sont  incertaines. 

Il  suffit  pour  engager  la  responsabilité  des  assureurs,  que 
Vexplosion  survienne  sur  mer,  et  qu'aucune  faute  ne  soit 
établie  à  la  charge  de  rarmat(ur. 

Cette  clause  doit  sortir  à  effet,  non  seulement  au  cas  où, 
(explosion  a  eu  lieu  effectivement,  mais  encore  au  cas  oit 
Vexplosion  imminente  a  pu  être  prévenue  et  ses  consé- 
quences atténuées,  par  les  soins  du  mécanicien  et  du 
capitaine, 

(Compagnie  du  Sénégal  contre  Assuretrs). 

Jugement. 
Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Foulah,  suivant  le  rap- 
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port  de  mer  du  capitaine  qui  le  eommandàît,  est  parti  de  j 
Sainte-Marie  de  Bathurst  pour  Marseille  le  6  août  1882  avec 
un  chargement  d'arachides;  que,  les  premiers  jours,  la 
navigation  a  eu  lieu  avec  vent  debout,  sous  des  allures 
lentes,  avec  faible  pression  des  machines;  que,  le  14,1e 
capitaine  fut  prévenu  que  les  deux  chaudières  étaient  brû- 
lées, qu'il  fallait  stopper  la  machine  et  mettre  bas  leg  feux, 
de  crainte  d'un  accident  très  grave,  le  navire  pouvant 
sauter  par  l'explosion  des  chaudières  si  l'on  continuait  à 
chauffer  ;  qu'on  éteignit  en  effet  les  feux  ;  qu'on  reconnut 
plus  tard  que  la  voûte  des  fourneaux  était  tombée,  oiais 
qu'on  pouvait  encore  chauffer  avec  la  chaudière  de  tribord, 
et  que  l'on  gagna  Sainte-Croix  de  Ténériffe  où  l'on  fit  \ 
relâche  ;  que  des  experts  nommés  par  le  gérant  du  consulat 
de  France  ont  déclaré  que  la  chaudière  de  bâbord  était  dans  \ 
de  trop  mauvaises  conditions  pour  qu'on  pût  s'en  servir, 
mais  qu'on* pouvait  faire  usage  de  celle  de  tribord  en 
piquant  les  sels  et  en  consolidant  les  parties  avariées; 

Attendu  que  des  experts  nommés  à  Marseille  par  la  Com- 
pagnie du  Sénégal,  armateur  du  bateau,  et  par  les  assureur 
de  ce  bateau,  ont  constaté  les  avaries  des  chaudières;  qu'ils 
ont  reconnu  notamment  un  aplatissement  des  4  fourneaux 
résultant  d'un  coup  de  feu  occasionné  par  un  soulèvement 
d'eau  ;  qu'ils  ont  reconnu  encore  qu'à,  la  suite  du  coup  de 
feu,  des  résidus  calcaires  déposés  sur  les  tôles,  avaient  été 
détachés  et  avaient  été  entraînés  dans  les  organes  des 
machines  ;  que  ces  experts  ont  établi  l'état  des  avaries  à  la 
charge  des  assureurs  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  Sénégal  a  formé  conti^e  les 
assureurs  du  bateau  une  demande  en  payement  de  ces 
avaries  ;  que  les  assureurs  ont  soutenu  qu'ils  n'en  étaient 
pas  responsables  parce  que  les  causes  n'en  avaient  pas  été 
constatées,  ni  par  le  rapport  de  mer  du  cajjitaine,  ni  par  les 
experts,  et  que  ces  avaries  ne  pouvaient  pas  être  attribuées 
à  des  fortunes  de  mer  ; 
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Attendu  que  les  assureurs,  aux  termes  des  polices  qu-ils 
ont  souscrites,  ont  pris  à  leur  charge  les  risques  d'e^cplosion 
des  çhaudièreâ  ;  qu'ils  répondent  aussi  de  la  baraterie  de 
patron  ; 

Attendu  que  la  garantie  des  risques  d'explosion  doit  sortir 
à  effet  lorsque  les  causes  de  Texplôsion  sont  incertaines; 
qu'il  suffit  que  l'explosion  survienne  en  mer,  qu'elle  est 
à  la  charge  des  assureurs,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il 
y  a  eu  faute  ou  négligence  de  la  part  des  armateurs  ; 

Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  eu  explosion  dans  le  cas  dont 
il  s  agit  ail  procès,  c'est  qu'elle  a  été  prévenue  par  les  soins 
du  mécanicien  et  du  capitaine  ;  que  l'accident  signalé  dans 
le  rapport  de  mer  devait  l'amener  et  en  était  le  commence- 
ment ;  que  le  cas  de  garantie  du  risque  d'explosion  est 
d'autant  plus  applicable  dans  l'espèce,  que  les  assureurs 
doivent  aux  préposés  des  assurés  une  atténuation  notable 
des  dommages  que  la  réalisation  du  risque  assumé  par  eux 
aurait  mis  à  leur  charge  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  que  les  chaudières  avaient  été 
visitées  conformément  à  la  loi  avant  le  départ  du  navire  ; 
qu'il  a  été  justiflé  encore  que  les  chaudières  avaient  été 
'  ramonées,  piquées  et  nettoyées  le  20  juillet  1882;  que  le 
bateau  Fmilak  a  séjourné  peu  de  temps  sur  la  côte  d'Afri- 
que; qu'il  devait  avoir  ses  feux  presque  constamment 
allumés,  ce  qui  ne  permettait  pas  un  nouveau  nettoyage 
des  chaudières  ;  qu'il  naviguait  dans  des  rivières  dont  les 
eaux,  en  alimentant  les  chaudières,  ont  du  contribuer  à 
faire  les  dépôts  de  matières  que  les  experts  ont  constatés; 
que  l'accident  survenu  pendant  le  retour  du  bateau  à  Mar- 
seille n'est  donc  '  pas  imputable  à  une  négligence  de 
l'armateur; 

Attendu  que,  le  risque  qui  s'est  réalisé,  étant  à  la  charge 
des  assureurs  d'après  les  appréciations  qui  précèdent,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  demander  de  nouveauj^  éclaircissements  à  des 
experts  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
des  assureurs  en  nouvelle  expertise,  les  condamne  à  payer 
.'i  ta  Compagnie  du  Sénégal  et  de  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que, au  prorata  des  sommes  souscrites  par  chacun  d'eux,  lu 
somme  de  64,817  fr.  62  c.,  avec  inténHs  de  droit  et  dépens. 

Du  !^5  maH883.  —  Prés.  M.  Boikaud,  j'/ge.  —  Plaid. 
MM.  HoiiNBosTEL  pour  h  Compagnie  du  Sénégal,  DoEnMn 
pour  les  assureurs. 


fioiBTAiîK.  —  Terre  et  coqie 

Le  courtage  sur  lis  terres  et  coques  d'arachides,  est,  d'après 
l'usage  de  Marseille,  de  10  cent,  pzrcenl  kilogrammes  {\}. 

fti.ULLAI'D  CONTHE    TsCHIfFELv), 
JrGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Gaillaud  contre  lesieur 
Charles  Tschiffely,  pour  courtages  dus  de  l'année  1877  à 
l'année  1882,  à  raison  des  ventes  de  ten-e  et  coques  d'ara- 
chides, présente  à  résoudre  deux  difficultés,  savoir: 

La  première,  portant  sur  le  taux  de  la  rémunération  ou 
courtage  dû,  le  sieur  Gaillaud  prétendant  recevoir  10  cen- 
times par  cent  kilogrammes,  et  le  sieur  Tschiffely  ne  vou- 
lant lui  payer  que  5  centimes  ; 

La  seconde,  sur  les  quantités  de  marchandises  sur  les- 
quelles ce  courtage  doit  être  calculé  ; 

Attendu  que,  sur  ce  second  point,  les  parties  doivent  être 
renvoyées  devant  un  arbitre  rapporteur  ; 
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Altendu,  quant  à  ce  qui  coacerne  le  taux  du  courtage, 
qu'il  résulte  des  renseignements  pris  par  le  Tribunal,  que 
l'usage  constant  est  de  payer  10  centimes  par  100  kilogi\ 
de  terre  bu  coques  d'arachides  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fixe  à  10  centimes  par  100  kilogr.  le  courtage 
du  au  sieur  Gaillaud  par  le  sieur  Tschiffely,  sur  toutes  les 
quantités  vendus  pai  son  entremise  de  1877  à  1882  ; 

Kenvoie  les  parties  devant  M*  Lejourdan,  avocat,  arbitre 
rapporteur,  pour  la  fixation  de  ces  quantités;  dépens 
réservés. 

Du  29  mai  1883.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge.  —  Plaid 
MM.  Cézanne  pour  Gaillaud,  Talon  pour  Tschiffely. 


Chemin  de  feu.  —  Application  du  tarif.  —  Erreur.  — 
Excédant  réclamé  au  destinataire.  —  Réexpédition. 

Lonqu'une  erreur  a  élë  commise,  au  préjudice  d'une  Compa^ 
gnie  de  chemin  de  fer,  dans  Vapplicalion  du  tarif  à  une 
marchandise  Iransporlée,  le  deslinataire  ne  saurait  échapper 
au  payement  de  Vexcèdant  d^  frais  qui  lui  est  réclamé  plu- 
sieurs mois  après,  en  excipant  de  ce  quil  a  réexpédié  Im- 
même celle  marchandise  et  a  réglé  les  frais  de  transport 
avec  le  destinataire  définitif,  de  qui  il  ne  pourra  se  fairs 
rembourser  l'excédant  réclamé. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  i  ien  n'indiquait  à  la  Compa- 
gnie que  celui  à  qui  elle  avait  à  remettre  la  marchandise, 

était  chargé  dd  la  réexpédier  lui-^même. 

• 

TChemix  de  fer  de  l'Est  contre  Stieglitz). 

Jugement. 

Attendu  que  le  cliemin  de  fer  de  l'Est  a  transporté,  de  la 
Ferlé-  sous-Jouarre,  28  meules  à  moudre  à  l'adresse  du  sieur 
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StiegUtz  à  Marseille;   que   côlui-oi    les  a  reliréei^  le  18 
mars  1883  ; 

Attendu  qu'une  erreur,  au  préjudice  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TEst,  a  été  commise  dans  l'application  du 
tarif,  et  que  celle-ci,  lorsque  cette  insuffisance  de  taxe  a  été 
relevée,  en  a  réclamé  le  montant,  soit  99  fr,  35  c.  au  sieur 
StiégUts  ; 

Que  cette  réclamation  s'est  produite  environ  deux  mois 
après  la  remise  de  la  marchandise  à  ce  dernier  ; 

Que  Stiéglitz  s'est  refusé  à  y  faire  droit,  alléguant  le 
préjudice  qui  lui  serait  causé,  lui-même  ayant  réexpédié  la 
marchandise  à  Rostow  contre  remboursement,  l'ayant 
livrée  aux  réceptionnaireu  définitifs  et  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  se  faire  rembourser  aujourd'hui  cet  excé- 
dant de  taxe  tardivement  réclamé  ; 

Que,  d'après  le  sieur  StiegUtz,  en  apportant  du  retard 
dans  sa  réclamation,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  aurait  commis  une  négligence  dommageable  pour  le 
sieur  StiegUtz,  des  conséquences  de  laquelle  elle  serait  res- 
ponsable envers  lui,  par  application  de  l'article  1382  du 
code  civil  ; 

Attendu  qu'une  pareille  prétention  ne  saurait  être 
accueillie  ;  qu'en  efifet,  pour  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est,  StiegUtz  était  le  seul  destinataire  indiqué,  et 
que  c'était  à  Marseille  que  sa  marchandise  devait  lui  être 
définitivement  remise  ;  que  rien  n'indiquait  à  la  Compa- 
gnie que  la  marchandise  ne  dût  qu'y  demeurer  momenta- 
nément, en  attendant  d'être  expédiée  par  bateau  à  Rostow 
à  des  destinataires  définitifs  ; 

Que  la  Compagnie,  dès  lors,  n'avait  point  à  connaître 
d'autre  destinataire  que  StiegUtz,  et  que  c'était  à  lui  qu'elle 
a^vait  k  réclamer  le  montant  du  transport  réellement  dû, 
d'aiorès^l^  tarif;  qu'elle  a  été  fondée  d  rectifier  l'erreur  eoQU 
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mise  à  son  préjudice,  erreur  dont  Stieglitz  n^  pouvait  ni  se 
prévaloir,  ni  bénéficier  : 

Que  la  réclamation  de  la  part  de  la  Compagnie  q'a  pu  0ti^ 
faite  que  lors  de  la  découverte  de  Terreur;  qu'4  ce  moment 
aucune  prescription  ou  aucune  déchéance  n'était  encourue; 
qu'aucune  négligence  ou  retard  ne  pouvait  être  imputable 
à  la  Compagnie  ; 

Que  le  sieur  Stieglitz  conservait  lui-même  tous  ses  droits 
contre  les  destinataires,  et  que  si  l'exercice  de  ses  droits 
peut  se  produire  dans  des  conditions  plus  défavorables  que 
lorsqu'il  était  encore  détenteur  de  la  marchandise,  c'est  là 
une  considération  particulière  dont  la  Compagnie  défende- 
resse n'a  point  à  se  préoccuper;  que  c'est  le  résultat  d'une 
situation  qui  ne  lui  a  pas  été  énoncée  ou  indiquée  au 
moment  où  elle  a  été  chargée  du  transport,  et  que  la  Com- 
pagnie n'avait  pas  à  connaître  la  qualité  des  défendeurs; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  et 
conclusions  du  sieur  Stieglitz,  le  condamne  à  payer  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEgt  la  somme  de  99  fr. 
35  c, .montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  30  mai  1883.  — Prés,  M.  Bounaud,  juffe,  —  Plaid. 
MM.  Maglione  pour  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  Codve  pour 
Stieglitz. 


Faillite.  •*-  Assurance  maritime.  —  Compensation  des  primes 

ÉCHUBS   NON  opposable    A    LA   MASSE.    —  TiERS  PORTEUR.  — 

Compensation  opposable. 

La  faillite  de  l'assuré  rend  inefficace  et  nulle  la  clause  de  l<n 
police  autorisant  les  assureurs  à  compenser  avec  les  avaries 
le  montant  de  toutes  les  primes  échues  dues  par  l'assuré, 

H  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  la  liquidation  de  l'avarie  n!a 
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été  faite  qu'après  Vouverture  de  la  faillite  y  les  primes  étant 
dues  antérieurement. 

Toutefois  ce  n'est  qu^au  profil  de  la  masse  des  créanciers  que 
celte  nullité  peut  être  prononcée. 

En  conséquence,  le  tiers  porteur  de  cette  police  qui  exerce  de 
son  chef  contre  les  assureurs  l'action  d'avaries,  doit  subir ^ 
malgré  la  faillite  de  l'assuré,  la  compensation  qui  tut  est 
opposée  par  les  assureurs. 

(Drochje  Robin  et  C*  contre  la  «  France  Maritime  »). 

Jugement. 

Attendu  queDroche  Robin  et  G*  sont  porleurs  d'une  police 
d'assurance  maritime  souscrite  par  la  Compagnie  la  France 
Maintime  au  bénéfice  du  sieur  Arbib  ;  qu'ils  réclament, 
en  cette  qualité,  la  somme  de  1,136  fr.  51  c,  montant  d'un 
règlement  d'avaries  particulières  applicable  à  la  dite  police, 
dressé  à  là  date  du  16  février  1882  ; 

Attendu  que  les  assureurs  se  prévalent  d'une  clause  de  la 
police  qui  les  autorise  à  compenser  la  somme  due  par  eux 
avec  le  montant  de  toutes  les  primes  échues  dues  par 
rassuré  ;  qu'ils  n'offrent,  par  suite,  qu'une  somme  de  63  fr. 
50  c.  pour  solde  de  tout  compte  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  repousser  Tappli- 
cation  de  la  dite  clause,  par  la  raison  que,  le  sieur  Arbib 
ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite  et  la  suspension  des 
paiements  ayant  été  reportée  au  16  janvier  1882,  aucune 
compensation  n'aurait  pu  s'opérer  postérieurement  à  cette 
date,  notamment  le  16  février  suivant,  jour  où  l'indemnité 
à  payer  par  les  assureurs  est  devenue  liquide  par  l'effet  du 
règlement  ; 

Attendu  qu'en  effet  la  clause  en  q^uestion  ne  serait  point 
point  opposable  à  la  masse  des  créanciers,  représentée  par 
les  syndics  ;  qu'aucune  compensation  n'aurait  pu  s'opérer 
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postérieurement  au  16  janvier  1882,  au  détriment  de  cette 
masse  ;  mais  attendu  qu'en  Tespèce,  la  masse  des  créan- 
ciers n'est  point  partie  au  procès  ;  qu'elle  n'y  est  nullement 
intéressée  ;  que  le  débat  ne  touche  qu'aux  intérêts  privés 
des  parties  en  cause  ;  que,  dans  ces  conditions,  Droche 
Robin  et  C'  ne  pouvant  agir  qu'en  leur  nom  personnel,  se 
trouvent  liés  par  la  clause  de  la  police  qui  leur  a  été  trans- 
mise et  qu'ils  ont  acceptée  en  connaissance  de  cause  ;  que 
s'il  en  était  autrement,  ils  se  feraient,  par  le  fait  de  la 
faillite  de  leur  débiteur,  en  repoussant  la  compensation, 
une  position  plus  avantageuse  que  si  cette  faillite  n'avait 
point  été  déclarée,  auquel  cas  ils  n'auraient  pu  s'opposer  à 
la  compensation  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  Compagnie 
défenderesse  de  payer  à  Droche  Robin  et  C"  la  somme  de 
63  fr,  25  c.  pour  solde  de  tout  compte  et  réalisée,  que  soit 
cette  offre,  déboute  Droche  Robin  et  G*  de  leur  demande  et 
les  condamne  aux  dépens. 

'  Du  7  juin  18811  —  Prés,  M.  Molines,  juge.  —  Plaid, 
MM.  GiLLY  pour  Droche  Robin  et  C%  Estrangin  pour  la 
a  France  Maritime.  » 


Accident  dans  une  usine.  —  Demande  en  indemnité.  — 
Droit  du  demandeur  de  pénétrer  dans  l'usine,  —  Assis-^ 
tance  d'un  conseil. 

L'ouvrier  blessé  dans  une  usine,  qui  actionne  son  patron 
comme  responsable  de  sa  blessure,  peut  obtenir  de  justice 
Vautorxsation  de  pénétrer  dans  l'usine  où,  Vaccident  a  eu 
lieu,  assisté  de  son  conseil,  pour  que  celui-ci  y  prenne  les 
renseignements  nécessaires  à  la  défense. 

Il  ne  saurait  cependant  obtenir  de  se  faire  accompagner, 
1"  P.  —  1883..  15 
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dans  cette  visite,  d'un  homme  de  V art ^  une  telle  mesure 
ne  pouvant  être  ordonnée  qu'à  titre  d'expertise. 

(Nanipieri  contre  Raffineries  de  Saint-Louis). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Nanipieri,  journalier,  a  été  blessé 
dans  un  travail  qu'il  faisait  le  29  janvier  dernier  dans 
l'usine  de  Saint-  Charles  de  la  Société  Nouvelle  des  RafR- 
neries  de  Saint-Louis  ;  qu'il  a  assigné  cette  société  en  dom- 
Jaiages-intérêts  ;  qu'il  a  articulé  divers  faits  de  négligente 
qu'il  lui  repioche  ;  qu'il  doit  être  admis  à  fournir  la  preuve 
de  ces  faits  pour  établir  sa  demande  principale  ; 

Attendu  que,  dans  Tintérêt  de  sa  défense,  le  sieur  Nani- 
pieri a  en  outre  conclu  préparatoirement  à  ce  que  la  Société 
fût  tenue  de  le  laisser  entrer  dans  Tusine  de  Saint-Charles 
en  compagnie  de  son  conseil  et  d'un  homme  de  Tart  ; 

Attendu  que  le  sieur  Nanipieri,  se  faisant  assister  d'un 
conseil  qui  présentera  sa  défense,  est  en  droit  de  compléter 
les  instructions  et  les  renseignements  que  doit  recevoir  ce 
conseil,  en  lui  faisant  voir  les  lieux  qui  ont  été  le  théâtre 
de  l'accident  ;  que  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la 
défense  du  plaignant  doivent  être  autorisées,  sans  qu'il  y 
ait  abus  ; 

Que  la  présence  d'un  homme  de  l'art  aurait  le  caractère 
d'une  expertise,  sans  que  le  tribunal  en  eût  ordonné; 
qu'elle  ne  parait  pas  en  l'état  nécessaire,  les  droits  des  par- 
ties demeurant  réservés  à  cet  égard  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  le  sieur  Nanipieri  à  prouver  même 

par  témoins,  à  l'audience  du  9  juillet, sans  préjudice 

de  la  contre-enquête  ;  autorise  le  sieur  Nanipieri  à  entrer 
une  fois  dans  l'usine  Saint-Charles  avec  l'assistance  de  son 
conseil,  pour  que  celui-ci  puisse  voir  et  vérifier  les  lieux 
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où  est  arrivé  raccident,  au  jour  et  à  l'heure  que  la  Société 
devra  fixer  sur  la  demaade  du  sieur  Nanipieri  et  d'accord 
avec  lui,  dépens  réservés. 

Du  Wjuin  1883.  — Prés.  M.  Bounaud,  juge,  —  Plaid, 
MM.  Batigne  pour  Nanipieri,  de  Jessé  pour  la  Société, 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Avaries.  —  Compromis 

NOMMANT  UN  EXPERT.  —  ViSA  DU  RAPPORT.  —  ReGOURS  PERDU 

.CONTRE  LE  CAPITAINE.  —  FlN  DE  NON  RECEVOIR  NON  OPPOSABLE, 

« 

Les  assureurs  sur  facultés  qui  oui  signé  avec  leur  assuré  un 
compromis  nommant  un  expert  pour  vérifier  l'avarie  de  la 
marchandise,  et  qui  ont  visé  le  rapport  du  capitaine  sous 
la  seule  réserve  des  droits  résultant  pour  eux  des  condi- 
tions  de  la  policCy  sont  déchus  du  droit  d'opposer  à  l'assuré 
la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  con-^ 
serve  un  recours  utile  contre  le  capitaine  présumé  respon- 
sable de  l'avarie. 

(SCHAMASCH  TOEG  ET  C'  C.  LlOYD  RhENAN    ET    WeSTPHALIBN). 

t. 
*  .  *  ' 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Schamasch  Toeg  et  C*  ont  fait 
assurer  des  sacs  dégomme  Adragante  et  de  noix  de  Galle 
pour  un  voyage  de  sortie  de  Bagdad  à  Marseille  ;  que  ces 
marchandises  sont  arrivées  à  Marseille  sur  le  bateau  à 
vapeur  VAlphée  ;  que  les  experts  du  Lloyd  ont  déclaré  que 
l'arrimage  était  bien  conditionné  et  que  des  sacs  étaient 
mouillés  ;  que  les  sieurs  Schamasch  Toeg  et  G"  et  les  assu- 
reurs ont  nommé  des  experts  à  Tamiable  ;  qu'un  des  experts 
a  procédé  ;  que  son  rapport  a  été  visé  par  '  les  assureurs 
sous  réserves  de  leurs  droits  résultant  des  conditions  de  la 
police  d'assurance;  que,  d'après  ce  rapport,  21  sacs  gomme 
Adrugante  et  une  balle  noix  de  Galle  étaient  avariés  par  un 
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coulage  d'huile  ;  que  la  toile  des  saca  portait  des  empreintes 
de  cette  huile  ; 

Attendu  que  lea  assureurs  ont  soutenu  que  l'avaiie 
reconnue  par  l'expert  ne  provenait  pas  de  fortunes  de  mer; 
mais  que  si  elle  n'est  pas  survenue  sur  le  bateau  à  vapeur 
Aljihée,  elle  a  pu  se  produire  dans  le  parcours  antérieur 
qui  était  aussi  à  la  charge  des  assureurs  ;  que  l'huile  avait 
laissé  des  empreintes  extérieures  suivant  le  rapport,  et 
qu'elle  eût  été  reconnue  lors  de  la  signature  des  connaisse- 
men  Is,  si  elle  avait  existé  dès  cette  époque  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  encof  e  opposé  aux  assurés 
une  lin  de  non  recevoir  tirée  de  l'impossibilité  d'exercer  un 
■a  contre  le  capitaine  par  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  il  aurait  dû  être  mis  en  cause  ; 

Attendu  que  les  assureurs,  en  signant  un  compromis  avec 
les  assurés,  ont  consenti  à  régler  l'avarie  avec  eux  seulement; 
que  la  lin  de  non  recevoir  se  trouve  écartée  par  ce  compromis 
et  par  l'acceptation  du  rapport  sous  la  seule  réserve  de 
l'exécution  de  la  police; 

l'ar  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  d'assurances  le 
Lloyd  Hhenan  Westphalien  à  payer  aux  sieurs  Schamasch 
Toeg  et  G*  la  somme  de  679  fr.  95  c,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  13  juin  1883.  —Prés,  M.  Bounaud,  juge.  —  Plaid. 
M^t.  DuBERNAD  pour  Schamasch  Toeg  et  C,  Hornbostel  pour 
le  Lloyd  Rhénan. 


A  BORDAGB,  —  Passe.  —  Navire  stationnant.  —  Infractioi* 

AUX  RÈGt£NENTS.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  navire  gui  ttattonne  et  fait  des  opérations,  dansun  endroit 
où  les  règlements  le  lui  interdisaient,  spécialement  dan* 
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lapasse  d'un  port,  est  responsable  des  événements  qui  sont 
la  conséquence  de  cette  infraction  aux  règlements. 

Notamment,  il  est  de  plein  droit  présumé  en  faute  et  par 
suite  responsable  en  cas  d'abordage  entre  lui  et  un  autre 
navire  sortant  ou  entrant. 

(LiGBARD  ET  G'  G.   COMPAGNIE   d'AlAIS   AU  RhÔNB  ET  RoUBAUD) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  20  février  dernier,  dans  la  matinée, .  le 
remorqueur  Camargue  est  parti  du  mole  D  ayant  à  sa 
remorque  le  chaland  n"  4  et  une  tartane  et  se  dirigeant  sur 
la  passe  du  cap  Pinède  ;  qu'il  serrait  la  côte  de  tribord, 
lorsqu'il  se  trouva  rapproché  d'un  bateau  lesteur  sous 
voiles  qui  louvoyait  bâbord  amures;  que  ce  voilier  a 
cherché  à  virer  de  bord,  mais  trop  tard  ;  qu'il  a  abordé  le 
remorqueur  du  côté  de  bâbord  par  le  travers  de  la  passe- 
relle qu'il  a  brisée  en  partie;  qu'il  est  allé  tomber  en  tra- 
vers du  chaland  n'  4  du  côté  de  bâbord,  et  que  le  chaland  a 
embardé  sur  tribord  et  est  venu  aborder  le  chaland  la 
France  qui  opérait  son  débarquement  dans  la  passe  ;  que 
tels  sont  les  faits  qui  ont  été  établis  par  les  rapports  de  mer 
ies  capitaines  et  principalement  par  une  enquête  ; 

Attendu  que  le  chaland  la  France  a  éprouva  des  avaries 
qui  ont  été  constatées  par  expert,  et  que  les  sieurs  Liégeard 
et  C*,  ses  propriétaires,  ont  assigné  en  dommages -intérêts 
la  Compagnie  d'Alais  au  Rhône,  armateur  du  remorqueur  ; 
que  la  Compagnie  d'Alais  au  Rhône  a,  d'autre  part,  demandé 
une  indemnité  de  200  fr.  contre  le  sieur  Roubaud,  armateur 
du  voilier  ; 

Attendu  que  le  chaland  la  France  occupait  dans  la  passe 
une  place  oii  il  lui  était  interdit  d'amarrer  d'après  les 
règlements  ;  que  les  passes  comme  celle  du  cap  Pinède,  qui 
a  105  mètres  de  largeur,  ne  peuvent  être  occupées  que  par 
des  bateaux  entrant  ou  sortant,  et  non  par  des  bateaux  qui 
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sUAïormeni  ;  qn'ïl  y  a  donc  eu  faute,  de  la  part  du  proprié- 
taire d-i  chalaai  ia  France^  et  que  l'abordage  doit  être 
imputé  à  cette  faute  ; 

Attendu  que  le  remorqueur  a  manœurré  comme  fl  derait 
le  faire  ;  qae,  d*aprés  le  rapport  de  mer  de  son  capitaine, 
il  a  fait  entendre  le  sifflet  à  diverses  reprises  et  a  stoppé  en 
présence  du  voilier,  et  que  c'est  lui  qui  a  été  abordé  par  le 
bateau  testeur  ; 

Attendu  que  ce  bateau  n*a  pas  changé  avec  assez  de  célé- 
rité sa  direction  et  que  son  propriétaire  doit  répondre  da 
l^;er  dommage  causé  au  remorqueur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Liégeard  et  C"  de  leur 
demande  et  les  condanme  à  tous  les  dépens  d  expertise  et 
d*instance  à  Tégard  de  la  Compagnie  d*ALais  au  Rhône  ; 
condamne  le  sieur  Roubaud  à  payer  à  cette  Compagnie  la 
somme  de  200  fr.  iK)ur  réparation  des  avaries  de  la  passe- 
relle et  autres,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  faits  contre 
le  sieur  Roubaud, 

Du  Ibjuin  1883.  —  Prés.  M.  Bounaud,  Juge.  —  Plaid. 
HM  Ambard  pour  Liégeard,  Stamatt  pour  la  Compagnie 
d*Alaisau  Rhône^  Barthélémy  pour  Roubaud. 


3= 


Vente.  —  Conforbaté  a  un  échantillon.  —  Bonifications 

NON  ADJflSSIBLES.  —  RÉSIUATION. 

Lorsqu^un  marché  est  fait  avec  la  clause  de  conformité  à  un 
échantillon,  sans  aucune  atténuation  dans  cette  clause 
même,  P acheteur  est  en  droit  de  ne  recevoir  que  des  mar^ 
chandises  réellement  conformes  à  ^échantillon  convenu. 

Au  cas  où  la  conformité  rCexisterait  pas  entièrement,  le 
marché  doit  être  r^iHié,  sans  qu'il  puisse  être  suppléé  par 
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des  bonifications  aux  différences  existant  entre  l'échan- 
tillon et  la  marchandise. 

(MURRAY  TOLLEMACHE  ET  C*  CONTRE  GaLULA). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Murray,  Tollemache  et  C*  ont^ 
vendu  au  sieur  Galula  6  caisses  indigo  Madras  par  deux  > 
marchés  dont  un  d'une  caisse,  en  date  du  13  novembre,  et* 
l'autre  de  5  caisses,  en  date  du  20  novembre  ;  que  la  vente 
a  été  faite  avec  la  clause  de  conformité  à  des  échantillons  ; 
qu'il  a  été  fait  un  paquet  contenant  l'échantillon  séparé  de 
chaque  caisse  ;  que  Texpert  a  constaté  que  la  caisse  vendue 
le  13  novembre,  correspondant  à  Téchantillon  n*282,  était 
conforme  à  Téchantillon  ;  que,  parmi  les  5  caisses  du  mar- 
ché du  20  novembre,   il  s'en  trouvait  2  de  conformes  ; 
qu'une  autre  était  dans  l'ensemble  supérieure  à  l'échan- 
tillon ;  que  deux  autres  étaient  inférieures  ; 

Attendu  que  les  marchés  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit,  dans  la  cause,  faits  avec  la  clause  de  conformité  à  des 
échantillons,  sans  aucune  atténuation  dans  cette  clause 
même,  supposent  que  le  vendeur  n'a  entendu  recevoir  que 
des  marchandises  réellement  conformes,  et  que  l'acheteur 
s'est  soumis  à  livrer  des  marchandises  remplissant  cette 
condition  :  que  ces  marchés  sortent  à  effet  quand  la  confor- 
mité est  reconnue  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  doivent 
être  résiliés,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  des  fixations  de 
bonifications  qui  compensent  l'infériorité  de  qualité  dans 
la  livraison  ; 

Attendu  en  conséquence  que  le  marché  du  13  novembre, 
qui  n'a  compris  qu'une  caisse  reconnue  conforme,  doit 
recevoir  son  exécution  ;  qu'il  y  a  lieu^  au  contraire,  à  la 


.  (1)  Voy.  sur  la  vente  avec  échantillon,  2«  Table  décennale,  v»  Vente 
n.  35  et  suiv.  —  Ce  rec.  1881. 1.  115.  — 1882. 1.  60  et  108. 
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résiliation  du  marché  du  20  novembre  qui  n'a  compris  que 
deux  ou  trois  caisses  conformes  sur  5  vendues,  et  qui  ne 
saurait  être  scindé  dans  son  exécution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Galula  recevra,  con- 
formément à  son  offre,  la  caisse  vendue  le  13  novembre,  en 
en  payant  le  prix  convenu,  le  terme  de  90  jours  courant  du 
jour  où  la  marchandise  lui  a  été  offerte  et  où  il  aurait  du 
la  recevoir  ;  résilie  le  marché  du  20  novembre  ;  condamne 
le  sieur  Galula  à  1/6  des  dépens  d'expertise  et  d'instance  et 
des  frais  de  magasinage  jusqu'à  l'audience,  et  les  sieurs 
Murray,  ToUemache  et  C*  au  surplus  des  dépens. 

Du  15  juin  1883.  —  Prés,  M.  Gondois,  Juge,  —  Plaid, 
MM.  RiCAVY  pour  Murray,  ToUemache  et  C%  Jourdan  pour 
Galula. 


Vente.  —  Refus  par  l'acheteur  pour  défaut  de  qualité.  — 

Preuve  a  la  charge  du  vendeur. 

Lorsque  Vacheieur  prétend  que  la  marchandise  offerte  en 
livraison  est  de  mauvaise  qualité  et  refuse  de  la  recevoir ^ 
c^est  au  vendeur  qu'il  appartient  de  soumettre  le  différend 
au  Tribunal  en  provoquxint  une  expertise. 

i 

Le  vendeur  qui,  au  contraire,  garde  le  silence  sur  le  refus  de 
V acheteur,  doit  subir  la  résiliation  demandée  par  celui-ci, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  livraison  offerte  (4). 

(FlAVIER  CONTRE    SAVONNERIE    MARSEILLAISE). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  31  janvier  1883,  la  Savonnerie  Marseillaise 
a  vendu  à  Flavier  fils  aîné  une  certaine  quantité  savon 


•»«.*« 


(1}  Voy.  en  sens  contraire,  2*  Table  décennale,  v*  Vente,  n.  40. 
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bianc  ;  que  le  6  juin  1883,  l'acheteur  a  fait  à  ses  vendeurs 
sommation  de  livrer  la  marchandise  ;  que  ces  derniers  ont 
répondu  par  une  sommation  de  venir  recevoir  le  lende- 
main 8  ;  qu'à  ce  jour,  il  est  constant,  de  l'aveu  des  ven- 
deurs eux-mêmes,  que  l'acheteur  s'est  présenté,  mais  qu'il 
a  déclaré  refuser  la  marchandise  pour  défaut  de  qualité,  en 
réitérant  ce  refus  par  exploit  du  9  juin  ;  que  ce  dernier  acte 
est  resté  sans  réponse  et  que  le  Tribunal  est  aujourd'hui 
saisi  de  la  demande  en  résiliation  du  marché  introduite  par 
l'exploit  précité  du  6  juin,  à  la  requête  de  l'acheteur  ; 

Attendu  que  ce  dernier  a  procédé  régulièrement  ;  que  sur 
le  refus  par  lui  formulé  de  recevoir  la  marchandise  pour 
défaut  de  qualité,  il  appartenait,  en  l'espèce,  aux  vendeurs 
de  protester  contre  l'allégation  de  l'acheteur  et  de  sou- 
mettre le  différend  au  Tribunal  pour  faire  procéder,  s'il  y 
avait  lieu,  à  une  expertise  ;  qu'en  gardant  le  silence  après 
l'acte  du  9  juin  dans  lequel  l'acheteur  notiûait  son  refus, 
ils  ont  donné  à  celui-ci  le  droit  de  se  prévaloir  d'une  non 
livraison  et  de  donner  suite  à  la  demande  introduite  par  le 
premier  exploit  du  6  juin  ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  résiliation  encourue  ne  doit 
porter  que  sur  la  partie  du  marché  en  litige,  soit  50  pains  ; 
que  le  marché  doit  subsister  pour  le  surplus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résilié  pour  la  partie  de  50  pains 
savon  blanc  cuit,  dont  20  pains  marque  VOlivier,  et  30 
pains  sans  marque,  le  marché  intervenu  entre  les  parties 
le  31  janvier  1883;  condamne  la  Société  défenderesse  à 
payer  à  Flavier  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  au  jour  de  la  demande,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syn- 
dicat des  courtiers  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  Juin  1883.  — Pi^és.  M.  Gondois,  juge,  — Plaid. 
MM.  GiRAUD  pour  Flavier,  Hornbostel  pour  la  Savonnerie 
Marseillaise. 
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ont  fini  par  entraîner  la  ruine  de  la  Société,  ne  peut,  non 
plus,  engager  la  responsabilité  du  conseil  de  surveillance, 
lorsque  les  statuts  sociaux  ne  prohibaient  pas  ce  genre 
d'opérations,  que  les  membres  du  conseil,  qui  n^avaient 
pas  à  être  consultés  pour  cela,  n^en  ont  été  avertis  qu^ après 
le  fait  accompli,  que  le  crédit  au  moins  apparent  des  débi- 
teurs était  fait  pour  écarter  toute  inquiétude,  et  que,  du 
reste,  le  gérant  avait  fait  fractionner  les  comptes  dans  les 
écritures,  de  manière  à  dissimuler  l'importance  du  solde 
créditeur. 

Il  en  est  toutefois  autrement,  quant  à  ce  dernier  chef,  pour 
ceux  des  membres  du  conseil  que  leur  situation  mettait  à 
même  de  connaître  le  vrai  degré  de  solvabilité  des 
débiteurs. 

Spécialement,  le  membre  du  conseil  de  surveillance  qui  se 
sera  trouvé  lui-même  débiteur  de  la  Société,  ou  qui  aura 
été  membre  du  conseil  d'administration  d'une  autre  Société 
débitrice,  ne  pourra  exciper  de  son  ignorance  à  cet  égards 
et  devra  être  responsable  des  pertes  causées  par  ces  crédits, 
dans  une  mesure  à  déterminer  par  les  tribunaux. 

(Actionnaires  et  créanciers  de  Vincent  frères  contre  les 
Membres  du  Conseil  de  surveillance). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1882.  1.  262)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  le  31  août  1882  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille. 

Appel  a  été  fait  par  les  actionnaires  et  les  créanciers  qui 
avaient  été  déboutés  de  leur  demande. 

Arrêt . 

La  Cour, 

Attendu  que  Faction  en  responsabilité  à  laquelle  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  ont  à  répondre,  est 
dirigée  contre  eux  par  des  créanciers  et  par  des  actionnaires  ; 
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Attendu  qu'ils  opposent  aux  créanciers  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  les  syndics  seuls  auraient  qualité 
pour  exercer  au  nom  de  la  masse  l'action  que  chacun  d'eux 
a  exercée  individuellement  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  par  l'efTet  de  la  faillite 
déclarée,  les  syndics  représentent,  non  seulement  le  failli, 
mais  encore  la  masse  des  créanciers,  et  qu'ils  ont  seuls  les 
actions  qui  intéressent  la  masse  entière  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'action  en  responsabilité 
dirigée  par  certains  créanciers  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  intéresse  incontestablement  la  masse 
entière;  que  c'est  donc  aux  syndics  seuls  qu'il  appartien- 
drait de  l'exercer,  et  que  les  demandeurs  ne  pourraient  agir 
isolément,  comme  ils  l'ont  fait,  que  s'ils  défendaient  un 
intérêt  qui  leur  fût  exclusivement  propre,  ou  s'ils  se  plai- 
gnaient d'un  fait  qui  leur  fût  exclusivement  personnel  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  mx 
créanciers  doit  être  accueillie  ; 

En  ce  qui  touche  les  actionnaires: 

Attendu  que  l'action  qu'ils  dirigent  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  repose  sur  l'art.  10  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  : 

Attendu  que,  d'après  cette  loi,  suffisamment  expliquée 
par  la  comparaison  qu'il  faut  en  faire  avec  la  loi  de  1856, 
qu'elle  a  remplacée,  et  par  l'interprétation  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  lui  ont  donnée,  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  répondent,  comme  ils  répondraient  d'après 
le  droit  commun,  de  toute  faute  plus  ou  moins  grave  com- 
mise dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourvu  qu'elle  soit 
clairement  établie,  qu'elle  ait  causé  un  dommage  et  qu'elle 
dépasse  la  limite  de  celles  qu'une  indulgence  raisonnable 
doit  couvrir  ; 

Attendu,  dans  la  cause,  que,  tout  en  reconnaissant 
rhonnêteté  et  la  bonne  foi  des  membres  dm  conseil  -de 
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surveillance,  les  actionnaires  leur  reprochent  d'avoir  com- 
mis diverses  fautes  susceptibles  d'engager  leur  responsa- 
bilité: 

1*  En  ayant  laissé  le  gérant  dresser  des  bilans  annuels 
dans  une  forme  irrégulière  et  vicieuse  ; 

2*  En  ayant  consenti  deux  fois,  sans  nécessité,  à  Taug- 
mentation  du  capital  social  ; 

3*  En  ayant  laissé  distribuer  des  dividendes  fictifs  ; 

4*  En  ayant,  au  mépris  des  statuts,  laissé  le  gérant  faire 
des  crédits  à  découvert,  et  surtout  en  ayant  laissé  prendre 
à  certains  de  ces  crédits  des  proportions  excessives  ; 

Sur  le  premier  grief  relatif  au  bilan  : 

Attendu  que  les  bilans  ne  sont  soumis  à  aucune  forme 
sacramentelle  ; 

Attendu  que  la  forme  adoptée  par  Vincent  Ta  été  de 
bonne  foi,  puisqu'elle  a  été  adoptée  à  Torigine  même  de  la 
Société,  et  puisque  c'était  celle  qu'il  avait  pratiquée  dans 
une  autre  Société  dont  il  avait  fait  partie  ; 

Attendu  que  cette  forme  a  été,  dès  l'origine,  connue  et 
approuvée  par  les  actionnaires  eux-mêmes,  qui  n'ont  songé 
à  s'en  plamdre  que  lorsqu'il  a  fallu  trouver  des  griefs  à  tout 
prix; 

Attendu,  enfin,  qu'elle  n'a  pu  tromper  personne,  puisqu'il 
était  évident,  pour  quiconque  a  voulu  s'en  rendre  compte» 
que  les  soldes  qui  étaient  portés  à  ces  bilans,  provenaient 
d'une  balance  faite  entre  des  comptes  créditeurs  et  des 
comptes  débiteurs,  et  puisque,  si  ces  comptes  n'y  étaient 
pas  portés  eux-mêmes,  rien  n'était  plus  facile  que  d'y 
recourir,  pour  peu  que  leur  examen  dût  entrer  pour 
quelque  chose  dans  la  confiance  qu'on  se  proposait  de  faire 
à  la  Société  ; 

Sur  le  second  grief  relatif  à  l'augmentation  du  capital  : 

Attendu  que  l'augmentation  du  capital  de  300,000  fr., 
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qui  a  eu  lieu  en  1877,  et  celle  de  700,000  fr.,  gui  a  eu  lieu 
en  1880,  étaient  conseillées  et  légitimées  par  le  développe- 
ment toujours  croissant  des  affaires  de  la  Société  qui,  après 
avoir  fait  pour  20  millions  d'affaires  pendant  le  premier 
exercice,  en  faisait  pour  80  millions  au  moment  de  sa 
chute  ; 

Sur  le  troisième  grief  relatif  à  la  distribution  des  divi- 
dendes fictifs  : 

Attendu  que  ce  grief  repose  sur  cette  supposition  que 
Vincent  aurait  sciemment  porté  à  son  actif  des  créances 
dues  par  des  débiteurs  en  faillite  ou  notoirement  insol- 
vables ; 

Attendu  que  ce  fait,  qui  incriminerait  directement  la 
bonne  foi  de  Vincent,  n'est  établi  par  aucune  pièce 
probante  ; 

Que,  fût-il  exact,  il  ne  constituerait  pas  une  faute  ca  pa 
ble  d'engager  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de 
surveillance,  qui,  probes  et  honnêtes,  ainsi  qu'on  le  recon- 
naît, pleins  de  confiance  dans  un  gérant  dont  ils  ne  suspec- 
taient pas  les  intentions,  seraient  excusables  de  n'avoir  pas 
démêlé,  dans  une  série  innombrable  de  comptes  courants, 
'^  quelques  créances  de  la  Société  dues  par  des  débiteurs  d'une 
solvabilité  plus  ou  moins  douteuse  ; 

Sur  le  quatrième  grief,  relatif  aux  crédits  exagérés,  qui 
est  comme  le  cœur  du  procès  et  sur  lequel  les  appelants  ont 
surtout  porté  leurs  efforts  : 

Attendu,  d'une  part,  qu'aucun  article  des  statuts  ne 
prohibait  à  la  maison  Vincent  de  faire  des  crédits  à 
découvert  ; 

Que  l'art.  3,  au  contraire,  l'y  autorisait  expressément  ; 

Qu'on  ne  comprendrait  pas  l'existence  d'une  maison  de 
banque  qui  ne  pourrait  pas  faire  de  crédits  à  découvert  ; 

Que,  si  Tart.  5  porte  que  les  soldes  des  comptes  créditeurs 
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devront  toujours  être  représentés  par  des  espèces  ou  par  des 
efïets  revêtus  de  deux  signatures^  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  sommes  déposées,  et  rien  ne  prouve  que  ses  pres- 
criptions aient  jamais  été  violées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  deux  crédits  particulière- 
ment critiqués,  —  celui  de  1,700,000  fr.  fait  à  la  maison 
Gignoux,  et  celui  de  700,000  fr.  fait  à  Agniel,  —  n'ont  pas 
été  faits  en  une  seule  fois  et  d'un  seul  coup  ; 

Que  ces  crédits,  modérés  (comme  tous  les  autres)  à  l'ori- 
gine, ne  se  sont  accrus  graduellement  et  n'ont  pris  des  pro- 
portions exagérées  que  contre  la  volonté  libre  de  Vincent 
lui-même,  qui  ne  les  a  maintenus  ou  augmentés  que  par  la 
crainte  de  tout  perdre  s'il  refusait  de  nouvelles  avances,  et 
par  l'espoir  de  tout  sauver  s'il  se  résignait  à  les  faire  ; 

Attendu  qu'il  serait  rigoureux  de  ne  juger  que  par  l'évé- 
nement l'emploi  d'un  pareil  moyen  de  salut  ; 

Qu'ils  sont  nombreux  dans  le  commerce  les  bailleurs  de 
fonds  trop  engagés  qui  ont  cru  dvoir  y  recourir  ; 

Qu'il  serait  surtout  injuste  de  l'imputer  à  faute  aux  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  à  qui  l'immixtion  dans  la 
gérance  était  interdite,  et  qui,  brusquant  le  dénouement, 
n'auraient  pu  que  rendre  certain  et  immédiat  le  désastre 
qu'il  leur  semblait  encore  possible  d'éviter  ; 

Que  leur  conduite  s'explique  d'autant  mieux,  qu'aux 
yeux  du  monde  commercial,  le  crédit  de  Gignoux  et  celui 
d' Agniel  n'étaient  pas  absolument  compromis,  puisque,  à 
la  veille  Je  la  chute,  le  Comptoir  d'escompte  de  Marseille 
offrait  encore  de  recevoir  des  traites  d'Agniel  pourvu  qu'elles 
fussent  revêtus  de  la  double  signature  d'Agniel  et  de  Bosc  ; 

Qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  permis  d'oublier  que  tous  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  étaient  eux-mêmes 
actionnaires  ; 

Que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  créanciers,  et  qu'on 
ne  saurait  raisonnablement  les  accuser  d'avoir  manqué  de 
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vigilance,  de  clairvoyance  ou  d'énergie,  alors  qu'ils  ont  faî 
pour  les  affaires  des  autres  ce  qu'ils  ont  fait  pour  leurs 
affaires  propres  ; 

Attendu,  cependant,  que  par  rapport  à  ce  quatrième 
grief,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  Ricoux  et  Agniel  et 
les  autres  membres  du  conseil  de  surveiltance  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'excuse  admise  au  profit  de  ces 
derniers  n'est  tirée  que  de  l'espérance  légitime  qu'ils  ont 
pu  avoir  devoir  le  crédit  de  Gignoux  et  Agniel  se  relever 
par  les  nouvelles  avances  qui  leur  ont  été  successivement 
faites,  et  que  cette  excuse  n'existe  pas  au  profit  de  Ricoux 
et  Agniel  ; 

Que  Ricoux  était  membre  du  conseil  d'administration  de 
la  maison  Gignoux,  et  qu'en  cette  qualité,  devant  connaître 
et  connaissant  sans  doute  la  véritable  situation  de  cette 
maison,  il  ne  pouvait  pas  Ignorer  que  toutes  les  avances  qui 
lui  seraient  faites  dans  les  derniers  temps,  le  seraient  en 
pure  perte  ; 

Qu' Agniel  devait,  à  plus  forte  raison,  avoir  la  même  con- 
naissance et  la  même  conviction,  puisque  c'était  à  lui- 
même  que  les  avances  étaient  faites  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  Ricoux  et  Agniel  n'ont  pas  pu 
conserver  leurs  fonctions  de  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance dans  la  maison  Vincent,  sans  avoir  encouru  le 
reproche  d'être  restés  juges  dans  leur  propre  cause,  et 
d'avoir  moins  écouté  la  voix  de  la  raison  que  celle  de  leur 
intérêt,  en  tolérant  des  augmentations  de  crédit  dont  l'inu- 
tilité devait  leur  être  démontrée  ; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  [des  premiers  juges  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ceux  qui  viennent  d'être 
donnés  ; 

Sur  les  faits  divers  que  les  appelants  voudraient  faire 
consacrer  par  l'arrêt  et  sur  lesquels  les  motifs  qui  précè- 
dent ne  se  seraient  pas  expliqués  ; 

iro    p^  _  1883.  16 
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CouHrnie  îont  le  surplus  du  jurement  an  profit  des 
antres  m^embres  du  conseil  de  surveillance; 

Déboute  les  parties  de  toutes  autres  fins  et  omclusîons  ; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamenie  ; 

Condamne  les  créanciers  et  les  actionnaiies  anx  dépens, 
sanf  ceux  des  deux  qualités  de  lUcoux  et  d^Agniel,  qni  sont 
laissés  à  leur  charge,  etc.,  etc. 

Du  4  juillet  1883.  —  Cour  d'Aix  (1-  ch.).  —  Prés. 
M,  KiGAUD,  1-  />ré«.  —  M.  Tbocrel,  ac.  ^/i.  —  \Plaid. 
HM«  AiCARD  rdu  barrean  de  Marseille),  Benjamin  Abram, 
Paul  KiaAt'D  et  Drujqx. 


CoMPÉTENXE,  —  Art.  420  Cod.  proc.  —  Clause  attribcantlb 

LITia£  A  TN  TRIBUNAL  ÉTRANGER.  — CLAUSE  COMPROMISSOIRE. 

Si  un  français  peut  valablement  renoncer  au  bénéfice  de 
l'art,  14  du  code  civil  qui  crée  en  sa  faveur,  à  l'égard  d'un 
étranger, une  compétence  spéciale (\),  il  n'en  est  pas  de 

(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v*  Compétence,  n.  230  et  suiv. 
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même  au  cas  de  Fart.  420  du  code  de  procédure  qui,  en 
matière  commerciale,  pose  une  règle  de  droit  commun. 

En  conséquenccy  toute  clause  soumettant  à  un  tribunal  étran- 
ger un  litige  qui,  d'après  cet  article,  serait  de  la  compé- 
tence d'un  tribunal  français,  doit  être  considérée  comme 
clause  compromissoire,  et  par  suite  comme  nulle  si  elle 
est  dépourvue  des  conditions  prescrites  par  Vart.  \  006  du 
cod.  proc.  civ, 

(SlVAN  CONTRE  DUFOUR  ET  BrUZZO). 

Jugement. 

Attendu  que  Sivau  a  actionné  par  devant  le  tribunal  de 
céans,  Dufour  et  Bruzzo,  armateurs  du  vapeur  Messico,  à 
raison  de  la  perte  de  divers  colis  chargés  sur  le  dit  vapeur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  se  prévaloir,  pour 
repousser  la  compétence  du  tribunal  de  céans,  d'une  clause 
imprimée  du  connaissement  attribuant,  en  cas  de  difficultés, 
compétence  exclusive  au  Tribunal  de  Commerce  de  Gênes  ; 

Attendu  qu'il  est  loisible  â  toutes  personnes  de  désigner, 
dans  leurs  accords,  un  tribunal  spécial  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à  une  opération  ou  à  un  acte  déter- 
miné ;  qu'elles  peuvent  aussi  s'en  remettre  à  la  décision 
d'arbitres,  mais  sous  les  conditions  expressément  formulées 
par  l'art.  1006  du  cod,  de  proc.  civ,  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'aucun  conflit  de  juridiction  ne 
saurait  s'élever  en  France  entre  un  tribunal  français  et  un 
tribunal  étranger  ; 

Qu'il  est  généralement  admis,  il  est  vrai,  qu'un  français 
peut  renoncer  d'avance  au  bénéfice  de  l'art.  14  du  code 
civil,  qui  l'autorise  à  se  prévaloir^  dans  ses  rapports  avec 
l'étranger,  d'une  compétence  spéciale  en  dehors  des  prin- 
cipes généraux  ;  mais  attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une 
compétence  normale  et  de  droit  commun,  prévue  par  l'article 
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420  du  cod.  de  proc.  civ.  ;  qu'en  effet,  Marseille  esfc  le  lieu 
où  le  contrat  a  été  passé  et  la  marchandise  livrée  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  clause  en  question  ne  pourrait 
être  considérée  que  comme  clause  compromissoire  ;  qu'à  ce 
titre  elle  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  Tart,  1006 
du  code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  Taudience  du  25  juin  ;  condamne  Dufour 
et  Bruzzo  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  il  juin  1883.  — F^^és.   M.  Gondois,  iu^e. —  Plaid, 
MM.  Faure  pour  Sivan,  Bonnafons  pour  Dufour  et  Bruzzo. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Erreur  sur  le  récépissé. 
—  Fin  de  non  recevoir  non  applicable. 

La  fin  de  non  recevoir  de  Vart.  105  C,  Com.,  ne  vise  que  les 
cas  de  retard  et  d^ avaries  de  la  marchandise  transportée  ; 
mais  elle  ne  saurait  s^appliquer  à  l'action  en  indemnité 
intentée  centime  le  transporteur^  à  raison  d'une  erreur  con-^ 
tenue  dans  le  récépissé  sur  le  nom  de  l*expéditenr^  et  qui  a 
été  cause  du  payement  à  un  autre  qu'au  véritable  proprié- 
tatre,  du  produit  de  la  marchandise. 

(Berne  contre  Antoine  Siri  et  le  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  Berne  a  remis,  le  24  novembre  dernier,  à  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  gare  de  Valence, 
une  cage  volailles,  à  destination  de  Siri,  facteur  à  la  criée 
de  Marseille  ;  que  la  Compagnie,  en  faisant  Texpédition,  a 
substitué  -par  erreur  sur  le  récépissé,  au  nom  de  Berne, 
expéditeur,  celui  d'un  sieur  Gilles  ;  que  Siri,  après  avoir 
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vendu  la  marchandise,  en  a  adressé.  le  prix  au  sieur  Gilles, 
qui  lui  était  indiqué  sur  le  récépissé  ;  qu'il  est  donc  établi 
qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  Siri  ;  que  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  est  seule  cause  de  Terreur  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  se  prévaut  de  la 
fin  de  non  recevoir  édictée  par  l'article  105  du  code  de  com- 
merce, pour  repousser  une  responsabilité  dont  elle  reconnaît 
le  principe;  mais  attendu  que  l'article  105  ne  peut  viser 
que  les  cas  de  retard  et  d'avarie  de  la  marchandise,  dont  le 
destinataire  peut  se  rendre  compte  au  moment  de  la  récep- 
tion, mais  non,  comme  dans  l'espèce,  les  fautes  telles  que 
les  erreurs  qui  ne  se  révèlent  qu'ultérieurement  par  les  con- 
séquences qu'elles  entraînent,  et  qui  nécessairement  ne 
peuvent  être  reconnues  au  moment  de  la  réception  ; 

Attendu  que,  Siri  devant  être  mis  hors  d'instance,  la  mise 
en  cause,  par  ce  dernier,  de  Gilles,  défendeur  défaillant,  se 
trouve  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joignant  les  instances  introduites  par  Berne 
contre  Siri  et  la  Compagnie  P. -L.*  M.,  condamne  la  Compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée  à  payer  à  Berne  la  somme 
de  72  fr.  50  c,  à  titre  de  iommages-intérêts,  à  raison  de 
Terreur  par  elle  commise  dans  l'expédition  du  24  novem- 
bre, avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Met  Siri  hors  d'instance  et  condamne  Berne  aux  dépens  de 
ce  chef  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu,  en  l'état,  à  statuer  sur  les  fins  en  garan- 
tie prise  par  Siri  à  Tencontrede  Gilles,  défaillant; 

Condamne  Siri  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  26  Juin  1883.  —  Prés.  M.  UoLmES,  juge.  — Plaid. 
MM.  RicAVY  pour  Berne,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 
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Société  anonyme.  —  Souscription  d'actions.  —  Dispense  de 
versement.  —  engagement  de  l*administrateur  délégué. 
—  Société  tente. 

Est  valable  et  opposable  à  une  Société  anonymepar  un  sous- 
cripteur d'actions^  rengagement  pris  par  une  lettre  de  son 
administrateur  délégué  signant  en  cette  qualité  y  et  duquel 
il  résulte  que  ce  souscripteur  ne  sera  jamais  tenu  de  verser 
au  delà  de  son  premier  quart,  et  qu'en  c(U  d'appel  de  nou- 
veaux fonds  y  Use  libérera  en  rendant  à  la  Société  un  nom- 
bre proportionné  des  actions  par  lui  souscrites  (I). 

Sauf  recours  de  la  Société  contre  l'administrateur  y  s'il  y 
a  lieu, 

(JOURDAN  CONTEE  COMPTOIR  AGRICOLE  ET  BoURÉe). 

Jugement. 

Attendu  que  Jourdan  est  propriétaire  de  28  actions  de  la 
Société  du  Comptoir  Agricole  Marseillais,  libérées  de  125  fr.; 
que  la  dite  Société  lui  réclame  le  versement  du  second  quart 
appelé  ;  qu'il  excîpe,  poui  repousser  cette  demande,  d'ac- 
cords spéciaux  qui  auraient  réglé  sa  situation  vis  à  vis  de 
la  Société  ;  qpi'il  a  lui-même  introduit  une  instance  à  i'en- 
contre  de  la  Société  et  de  Félix  Boubée,  ex-administrateur 
délégué  de  la  dite  Société  ; 

Attendu  que  Jourdan  était  employé  au  service  de  la 
Société  ;  qu'il  a  souscrit  28  actions  ;  que,  par  une  lettre  du 
16  janvier,  Félix  Boubée,  signant  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur délégué,  reconnaît  que  Jourdan  ne  peut  être  tenu 
déverser  autre  chose  que  la  somme  de  3,500  fr.,  montant 
du  premier  quart,  sur  28  actions;  qu'à  l'appel  du  second 


(1)  Voy.  cependant  Table  décennale,  v  Société,  n  33. 
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quart  il  aura  la  faculté  de  rendre  sept  actions,  et  de  même 
pour  l'appel  des  autres,  de  manière  à  rester  finalement  pro- 
priétaire de  sept  actions  seulement  libérées  en  totalité  ; 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  .prétend  que  Félix 
Boubée  n'aurait  pris,  par  la  lettre  du  16  janvier,  qu'un 
engagement  personnef  dont  elle  ne  serait  nullement  tenue 
elle-même  ;  mais  attendu  que  Boubée  a  signé  en  énonçant 
expressément  sa  qualité  d'administrateur  délégué  ;  que, 
par  suite,  la  Société  se  trouve  liée  par  l'acte  de  son  admi- 
nistrateur, sauf  son  recours  contre  ce  dernier  s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  Jourdan  a  versé,  en  sus  de  3,500  fr.,  une 
somme  de  1,500  fr.  dont  il  demande  la  restitution  ;  qu'il  y 
a  lieu  encore  d'admettre  ses  lins  sur  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances,  sans  s'arrêter  aux  fins 
prises  par  le  Comptoir  Agricole  Marseillais,  dit  et  déclare 
qu'au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Jourdan  d'abandonner  à 
la  dite  Société  7  actions,  celle-ci  sera  déchue  de  tout  droit 
à  liii  demander  le  deuxième  versement  du  quart  sur  les 
28  actions  par  lui  souscrites;  que,  par  suite,  les  21  actions 
restant  en  mains  de  Jourdan  seront  libérées  dans  l'ensemble 
d'une  somme  de  3,500  fr.  ;  condamne  en  outre  le  Comptoir 
Agricole  à  rembourser  à  Jourdan  la  somme  de  1,500  fr,  par 
lui  versée  en  mains  de  Boubée  et  déposée  parce  dernier 
dans  la  caisse  sociale  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Met  Boubée  hors  d'instance  et  condamne  Jourdan  aux 
dépens  de  ce  chef. 

Du  27  juin  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  y w^e.  —  Plaid. 
MM.  Barthélémy  pour  Jourdan,  Stamaty  pour  le  Comptoir 
Agricole,  Blanchard  pour  Boubée. 
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Commis.  —  Patron.  —  Certificat.  —  Délivrance  non 

obligatoire. 

Un  employé  de  commerce  n^a  pas  d'action  pour  contraindre 
son  patron  à  lui  délivrer,  à  sa  sortie,  un  certificat  consta- 
tant le  temps  qu'il  est  resté  à  son  service  et  les  causes  de  sa 
sortie. 

(LaNERI    CONTRE   EsPANET  FILS). 

Jugement. 
Sur  Texception  d'incompétence  : 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  des  actions  dirigées  par  les  commis  et  em- 
ployés contre  leurs  patrons  commerçants  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Laneri,  ex  employé  au  service  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  La  Finance,  réclame  au  sieur  Espanet  fils, 
agent  général  à  Marseille  de  la  dite  Compagnie,  un  certificat 
constatant  le  temps  pendant  lequel  il  est  resté  au  service  de 
la  Compagnie  et  les  causes  de  la  cessation  de  ce  service  ; 
que,  sur  le  refus  du  dit  sieur  Espanet,  il  a  cité  ce  dernier 
aux  fins  d'être  contraint  par  justice  à  délivrer  le  dit 
certificat  ; 

Attendu  qu'un  employé  est  sans  action  pour  contraindre 
un  patron  à  lui  délivrer  un  certificat  que  celui-ci  lui  refuse, 
aucune  loi, ou  usage  n'imposant  à  ce  dernier  une  obligation 
de  cette  nature  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ef  condamne  Espanet 
aux  dépens  de  l'incident  ;  au  fond  déboute  Laneri  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2Sjuin  1883.  —  Prés,  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid, 
MM.  GoiRAND  pour  Laneri,  Senès  pour  Espanet. 
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Agent  de  change,  —  Coulissier.  —  Différences.  —  Défaut 
d'action.  —  Valeurs  remises  en  garantie.  —  Restitution. 

Le  privilège  exclusif  que  l'art,  76  du  code  de  commerce 
reconnaît  aux  agents  de  change  de  négocier  les  effets  pu- 
blicSy  doit  avoir  pour  effet  de  faire  refuser  d  un  coulissier 
toute  action  en  justice  contre  son  client  pour  le  rembourse- 
ment des  différences  payées  pour  son  compte  (1). 

Et  on  ne  saurait,  à  cet  égard,  assimiler  à  un  payement  volon- 
taire non  sujet  à  répétition^  la  remise  faite  par  un  tiers  au 
coulissier  de  valeurs  que  celui-ci  était  autorisé  à  vendre  à 
la  Bourse  pour  se  couvrir  des  différences  que  le  client  lui 
devait  déjà  ou  lui  devrait  dans  Vavenir,  s'il  apparaît  des 
circonstances  que  c*était  à  titre  de  garantie  et  non  à  titre 
de  dation  en  payement  que  ces  valeurs  étaient  remises  (2). 

(Clergue  contre  Martin). 

Le  sieur  Clergue  a  fait  appel  dir jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  4  avril  1882,  rapT 
porté  dans  ce  recueil,  1882.  1.  139. 

* 

Arrêt. 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  Clergue  père  prend  lui-même  la  qualité  de 
maître  d'hôtel  ;  qu'en  règle  générale,  un  maître  d'hôtel  est 
un  commerçant;  que  Clergue  père  n'établit  pas  qu'il 
n'exerçait  cette  profession  que  dans  des  conditions  particu- 
lières qui  lui  enlèveraient  tout  caractère  commercial;  que, 
dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  Marseille  s'est 
déclaré  compétent  ; 


(1)  Voy.  cerec.  1881.  1.  t33  et  171.  —  1881.  2.93. 

(2)  Gomp.  ce  rec.  1881. 1.  29.  ^  1881.  2.  51. 
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Au  fond  : 

Attendu  que  Pierre  Martin  est  un  couUssier  ;  qu'il  a  pris 
lui-même  cette  qualité  dans  divers  actes  de  la  procédure  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  76  du  code  de  commerce,  un 
coulissier  n'a  pas  d'action  pour  obtenir  de  son  client  la 
restitution  des  avances  qu'il  a  faites  ;  que  Pierre  Martin  le 
reconnaît  lui-même,  puisqu'il  n'a  pas  émis  appel  du  juge- 
ment qui  déclare  sa  demande  contre  Clergue  fils  irrece- 
vable ; 

Attendu  qu'étant  admis  que  Pierre  Martin  n*a  pas  d'action 
contre  Clergue  fils  pour  le  paiement  des  sommes  qu'il  lui  a 
avancées  à  la  suite  des  opérations  de  Bourse,  qu'il  a  faites 
pour  son  compte,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  pas  davantage  le  droit 
de  retenir  les  valeurs  que  Clergue  lui  a  remises  à  l'occasion 
des  mêmes  opérations  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'aurait  ce  droit  que  si  ces  valeurs 
lui  avaient  été  remises  par  Clergue  père  en  paiement  des 
dettes  de  son  fils  ; 

Mais  attendu  que  le  reçu  qu'il  a  fait  de  ces  valeurs  dé- 
montre, malgré  sa  rédaction  captieuse,  qu'elles  ne  lui  ont 
été  remises  qu'à  titre  de  garantie  portant  sur  l'ensemble  des 
opérations  faites  ou  à  faire  pour  le  compte  de  Clergue  fils  ; 
que  Pierre  Martin  reconnaît  lui  même  que  la  propriété  de 
ces  valeurs  ne  lui  a  pas  été  transmise,  puisqu'il  demande 
aujourd'hui  à  la  justice  l'autorisation  de  les  vendre  pour 
s'en  attribuer  le  montant  ;. 

Attendu  que  Clergue  père  n'étant  que  caution,  ne  peut 
pas  être  tenu  autrement  que  le  débiteur  principal  ;  que 
Pierre  Martin  serait  sans  action  contre  lui  comme  il  est  sans 
action  contre  son  fils,  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  retenir  et 
s'attribuer  des  valeurs  qui  ne  lui  ont  pas  été  remises  à  titre 
de  paiement,  mais  simplement  à  titre  de  couverture  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement  au  chef  de  la  compétence  ; 
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et  de  même  suite,  statuant  au  fond,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  condamne  Pierre 
Martin  à  restituer  à  Clergue  père,  dans  les  huit  jours  de  la 
signifl cation  du  présent  arrêt,  les  deux  obligations  tuni- 
siennes qui  ont  été  remises  dans  ses  mains,  sous  toutes  les 
peines  de  droit  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  con- 
damne l'intimé  aux  dépens. 

Du  8  mars  1883.  —  Cour  d'Aix  (1"  ch.). 


Assurance  maritime.  —  Pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
—  Porteur  obligé  de  justifier  son  droit. 

La  clause  pour  compte  de'  qui  il  appartiendra,  dans  une 
police  d'assurance  maritime^  ne  suffit  pas  pour  lut  donner 
le  caractère  d'une  police  au  porteur  ;  elle  signifie  seulement 
que  l'indemnité  due  par  les  assureurs,  devra  être  payée 
par  eux  à  toute  personne  qui  justifiera  être  propriétaire  de 
la  chose  qui  a  courûtes  risques  (1). 

Ne  suffît  pas,  non  plus,  pour  donner  à  une  police  le  caractère 
de  police  au  pointeur,  là  clause  en  vertu  de  laquelle  le 
montant  des  pertes  ou  avaries  est  payable  au  porteur  des 
pièces  justificatives  et  de  la  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procuration. 

Cette  clause,  en  effet,  si  elle  dispense  d'un  mandat  formel 
pour  toucher  l'indemnité,  ne  dispense  nullement  des  règles 
du  droit  commun  pour  la  cession  du  droit  à  cette  indemnité. 

En  conséquence'le  porteur  d'une  police  faite  dans  ce  sens  et 

des  pièces  justificatives  de  la  perte,  ne  peut  encaisser  que 

pour  compte  du  propriétaire  de  l'objet  assuré,  et  ne  sau- 

ait,  s'il  se  trouve  en  présence  des  créanciers  de  celui-ci. 


(1)  Voy.   en  sens  contraire,  ce  rec.  1881.2.185.  —  Voy.  aussi  la 
note  indiquant  des  précédents  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus. 
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exciper  de  la  seule  tradition  de  la  police  comme  d'une 
cession  régulière  lui  attribuant  rindemnité  à  toucher  des 
assureurs, 

(GrARIBALDI  ET  CrESTA  CONTRE  ViNCENT  GaSTALDI). 

Le  navire  Denis,  appartenant  à  la  dame  Bettina  Gastaldi, 
et  commandé  par  le  sieur  Carlo  Gastaldi  son  mari,  a  été 
assuré  suivant  une  police  souscrite  au  nom  de  la  dame  Gas- 
taldi el  pour  compte  de  qui  il  appartiendra.  Il  était  en 
outre  stipulé  que  le  montant  des  pertes  et  avaries  serait 
payé  au  porteur  des  pièces  justificatives  et  de  la  police,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  procuration. 

Le  navire  a  péri  dans  le  cours  de  l'assurance.  Divers 
créanciers  ont  fait  saisie-arrêt  en  mains  des  assureurs. 
Parmi  eux  se  trouvaient  le  sieur  Castagnetto  et  le  sieur 
Vincent  Gastaldi. 

La  police  avait  été  remise  par  un  mandataire  de  la  dame 
Gastaldi  assurée,  aux  sieurs  Garibaldi  et  Cresta,  négociants 
à  Gênes,  autres  créanciers  de  la  dame  Gastaldi,  avec  un 
endossement  ainsi  conçu  :  Payez  à  Tordre  de  MM.  Garibaldi 
et  Cresta,  de  Gênes,  valeur  en  compte.  —  Marseille, 
23  août  1879. 

Les  sieurs  Garibaldi  et  Cresta  se  prétendant  saisis  de  tous 
les  droits  résultant  de  la  police,  ont  assigné  le  sieur  Casta- 
gnetto, puis  le  sieur  Vincent  Gastaldi  en  main  levée  de 
leurs  saisies-arrêts. 

Llnstance  contre  Castagnetto  a  donné  lieu  à  un  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Marseille  le  18  janvier  1881 
(cerec.  1881.  2.  185)  qui,  contrairement  à  la  solution  ci- 
dessus,  a  donné  gain  de  cause  aux  sieurs  Garibaldi  et 
Cresta. 

L'instance  contre  Vincent  Gastaldi  a  donné  lieu  au  juge- 
ment suivant  : 


T^î" 
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Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'assurance  ne  peut  être 
faite  que  pour  le  compte  des  propriétaires  de  la  chose  assu- 
rée, soit  qu'elle  ait  été  souscrite  par  celui  auquel  cette 
chose  appartenait  au  moment  de  l'assurance,  soit  qu'elle 
ait  été  stipulée  par  son  commissionnaire  ou  mandataire  ; 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  pour  le  compte  d'une  personne 
étrangère  à  la  chose  exposée  aux  risques  couverts  par  l'as- 
sureur, sans  dégénérer  en  une  gageure,  essentiellement 
prohibée  en  matière  d'assurances  ; 

Attendu  que  cette  règle  s'applique  indifféremment  à  l'as- 
surance pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  cession,  tout  propriétaire  éventuel  s'y  trouvant 
suffisamment  désigné  dans  la  clause  :  pour  qui  il  appar- 
tiendra, clause  qui  fait  de  lui,  non  un  représentant  de  l'as- 
suré originaire,  mais  un  assuré  direct;  que  la  clause  doit 
surtout  être  ainsi  entendue  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'assurance  a  été  souscrite  par  le  propriétaire  même  de  la 
chose  assurée.  —  Le  soin  qu'il  a  pris  de  déclarer,  en  outre, 
qu'il  agissait  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  impliquant 
sa  volonté  d'y  comprendre  directement  les  propriétaires 
futurs  ;  qu'il  est  nécessaire,  à  la  vérité,  que  celui  de  ces 
propriétaires  éventuels  qui  sera  appelé  à  régler  avec  l'as- 
sureur, soit  porteur  de  la  police  ;  mais  que  si  cette  police 
lui  profite,  c'est  parce  qu'il  est  désigné  par  sa  qualité  de 
propriétaire  de  la  chose  assurée,  et  ce  n'eiît  pas  à  titre  de 
tiers  porteur  ; 

Attendu  que,  le  sens  juridique  de  la  clause  joowr  comjo^e 
de  qui  il  appartiendra  étant  ainsi  précisé,  les  effets  en  sont 
forcément  limités  à  la  personne  de  l'assuré,  c'est-à-dire  à 
celui  qui  justifie  de  la  propriété  de  la  chose  assurée  ;  qu'elle 
a  pour  unique  but  de  donner  satisfaction  à  la  loi  qui  veut 
que  l'assuré  soit  désigné,  et  pour  unique  avantage  de  subs- 
tituer  à  une  désignation   individuelle  une   désignation 
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collective  soumise  toutefois  à  la  condition  qu'elle  n'em- 
brassera, comme  la  première,  que  les  personnes  pour 
compte  de  qui  il  est  permis  d^ assurer  ; 

Attendu  que  la  clause jt?OMr  compte  de  qui  il  appartiendra 
demeure  donc  sans  influence  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
mode  de  transmission  de  la  police  à  des  tiers  pour  lesquels 
Tassurançe  ne  pourrait  pas  être  valablement  stipulée,  ou, 
en  d'autres  termes,  à  des  tiers  étrangers  à  la  propriété  de 
la  chose  couverte  par  l'assurance  et  qui  ne  sont  les  repré- 
sentants de  rassuré  que  quan  t  aux  droits  pouvant  exister 
contre  l'assureur  ;  que  ces  tiers  ne  sauraient  être  admis  à  se 
faire  ranger  dans  la  catégorie  des  tiers  pour  compte^  et  à 
se  dire  créanciers  du  montant  dePassurance^  par  assimilation 
à  un  assuré  direct,  sur  la  seule  production  de  la  police  ;  que 
simples  cessionnaires  de  cette  police,  ils  sont  tenus  de  rap- 
porter la  preuve  d'une  transmission  régulière  ; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  qu'il  est  constant  en 
matière  de  police  d'assurance,  comme  en  matière  de  con- 
naissement, que  la  police  n'est  transmissible  par  la  voie  de 
l'endossement  ou  au  moyen  de  la  seule  remise  du  titre, 
qu'autant  qu'elle  a  été  formellement  stipulée  payable  à 
ordre  ou  au  porteur;  qu'à  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  stipulations,  la  cession  en  est  soumise,  vis-à-vis  des 
tiers,  à  la  règle  générale  établie  pour  les  transports  de 
créances  par  la  disposition  de  l'article  1690  du  Code  civil  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  sieurs  Garibaldi  etCresta  n'eussent 
pu  devenir  propriétaires  de  la  police  dont  ils  sont  porteurs, 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  cession  signifié  aux  assureurs, 
débiteurs  cédés,  signification  qui,  elle-même,  n'aurait  fait 
tomber  les  saisies- arrêts  du  sienr  Vincent  Gastaldi  que  si 
elle  avait  été  antérieure  à  ces  saisies-arrêts,  à  la  différence 
du  cas  où  il  se  serait  agi  d'une  police  négociable  par  endos- 
sèment  ou  transmissible  au  porteur. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  mars  1882.  —Tribunal  civil  de  Marseille.  —P/airf. 
MM.  Maglione  pour  Garibaldi  et  Gresta,  Hornbostel  pour 
Vincent  Gastaldi. 
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Appel  par  Garibaldi  et  Cresta. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  reconnaissent  que  la  police 
d'assurance  dont  ils  sont  porteurs  par  la  voie  de  Tendosse- 
ment,  ne  contient  pas  la  mention  qu'elle  fût  à  ordre,  mais 
qu'ils  soutiennent  seulement  que  cette  mention  est  suppléée, 
soit  par  la  clause  qui  porte  que  l'assurance  est  faite  pour 
coynpte  de  qui  il  appartiendra  y  soit  par  la  clause  qui  porte 
que  le  montant  des  perti  s  ou  avaries  sera  payable  au  porteur 
des  pièces  justificatives  et  de  .  la  police^  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procuration  ; 

Mais  attendu  que  la  clause  qui  porte  que  l'assurance  est 
faite  joowr  compte  de  qui  il  appartiendra,  ne  signifie  nulle- 
ment que  la  police  soit  transmissible  à  toute  personne  par 
la  voie  de  l'endossement  ; 

Qu'elle  signifie  seulement  que  tout  propriétaire,  présent 
ou  futur,  de  la  chose  assurée,  pourra  exiger  des  assureurs  le 
montant  des  sinistres,  pourvu  qu'il  produise  la  police  et 
qu'il  justifie  en  même  temps  de  son  droit  sur  la  chose  qui 
a  fait  l'objet  de  l'assurance  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  clause  qui  porte  que  le 
montant  des  pertes  ou  des  avaries  sera  payable  au  porteur 
des  pièces  justificatives  ou  de  la  police,  n'est  que  le  corol* 
laire  de  la  précédente,  et  que,  si  elle  équivaut  à  la  dispense 
d'un  mandat  formel  pour  toucher  Tindemnité  due  par  les 
assureurs,  elle  n'équivaut  nullement  à  une  dispense  des 
règles  du  droit  commun  pour  la  cession  du  droit  à  cette 
indemnité  ; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant  ; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; 
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Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  7  décembre  1882.  —  Cour  d'appel  d'Aix  (1"  ch.).  — 
Prés,  M.  RiGAUD,  1"  prés,  —  M.  Thourel,  av.  gén,  — Plaid, 
MM.  Fernand  Bouteille  et  Paul  Rigaud. 


Faillite.  —  Qualité  de  commerçant.  —  Qualification  dans 

un  jugement. 

La  qualité  de  commerçant  ne  peut  résulter  que  de  l'exercice 
effectif  d^  une  prof  ession  commerciale  y  et  non  des  qualifica-- 
lions  données  à  une  partie  dans  un  jugement  et  contre  les- 
quelles elle  ri  aura  pas  protesté. 

Celui  donc  contre  qui  la  qualité  de  commerçant  ne  serait 
établie  que  par  une  qualification  pareille ^  ne  saurait  être 
déclaré  en  faillite. 

(Andrieux  contre  Gontard). 

Jugement. 

Attendu  qu'une  déclaration  de  faillite  ne  peut  être  pro- 
noncée que  contre  un  commerçant  ;  que  cette  qualité  ne 
peut  aussi  résulter  que  de  la  preuve  de  l'exercice  d'une  pro- 
fession commerciale  et  non  des  qualifications  qui  auront  été 
données  à  une  partie  dans  un  jugement  et  contre  lesquelles 
celle-ci  n'aura  pas  protesté  ; 

Attendu  que  Gontard  fils  a  établi  qu'il  ne  payait  aucune 
patente  ;  que  le  demandeur  n'a  pas  justifié  que  Gontard  fils 
fût  fabricant  de  chapeaux  ou  exerçât  tout  autre  commerce  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  déclarer  en  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Joseph  Andrieux  de  sa 
demande  en  déclaration  de  faillite  du  sieur  Gontard  fils,  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  î  Juillet  1883.  —  Prés,  M.  Bounaud, y w^e. 
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Vente  a  livrer.  —  Embarquement  dans  tel*  délai.  — 
Désignation  non  obligatoire.  —  Livraison  a  l'heureusjz 

ARRIVÉE. 

Lu  vente  d'une  marchandise  d*une  provenance  indiquée^  faite 
avec  ta  seule  condition  qu'elle  aura  été  embarquée  dans  tel 
délai,  n^a  pas  les  caractères  d'une  vente  par  navire  désigné 
ou  à  désigner. 

Le  vendeur  n'est  donc  pas  tenu  de  faire  une  désignation  anté- 
rieure à  l'arrivée  de  la  marchandise,  et  peut  exécuter  son 
marché  en  offrant  une  marchandise  déjà  dans  le  port,  si 
elle  a  été  embarquée  dans  le  délai  convenu  (i  ). 

Vobligaiion  de  désigner  un  navire,  étant  essentielle  par  suite 
des  conséquences  qu'elle  entraîne,  doit  être  formellement 
stipulée  au  moment  de  la  vente,  et,  st  cette  stipulation  est 
omise,  il  ne  saurait  y  être  suppléé  par  des  présomptions. 

La  stipulation  que  la  livraison  devra  être  faite  à  l'heureuse 
arrivée  du  navire,  ne  saurait,  à  elle  seule,  obliger  le  vendeur 
à  faire  une  désignation  préalable  ;  elle  marque  seulement 
l'intention  des  parties  de  ne  point  fixer  un  délai  fatal  pour 
la  livraison,  mais  de  laisser  ce  délai  indéterminé  jusqu'à 
rheureuse  arrivée  du  navire,  quel  quHlsoit,  porteur  de  la 
marchandise, 

(Chrystal  et  g*  contre  Rambaud). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  A.  Rambaud  a  verbalement  acheté 
des  sieurs  Chrystal  et  C%  une  certaine  quantité  de  blé  dur 
de  Bombay,  n"  4,  nouvelle  récolte,  dont  rembarquement 
devait  avoir  lieu  à  Bombay  dans  les  mois  de  mai  et  de 


(1)  Voy.  sur  le  caractère  de  ces  ventes,  ce  rec.  1881. 1.  70  et  154. 
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juin  1883,  et  dont  la  livraison  devait  être  faite  à  l'heureuse 
arrivée  du  navire  en  ce  port  ou  au  Frioul  ; 

Attendu  que  Rambaud  a  refusé  de  recevoir  le  blé  qui  lui 
était  offert  par  les  sieurs  Chrystal  et  C%  par  le  motif  que 
ceux-ci  ne  lui  auraient  pas  fait  la  désignation  du  navire  sur 
lequel  les  blés  avaient  été  embarqués,  et  ce  préalablement 
à  l'arrivée  de  ce  navire,  et  que,  d'autre  part,  le  blé  offert 
provenant  d'un  navire  des  sieurs  Ralli,  Schilizzi  et  Argenti, 
il  se  croyait  en  droit  de  considérer  la  marchandise  comme 
non  conforme  aux  accords  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  reproche  adressé  aux 
vendeurs  de  n'avoir  pas  fait  de  désignation  du  navire  avant 
son  arrivée,  que  la  seule  obligation  essentielle  à  leur  charge, 
était  de  livrer  un  blé  dont  le  chargement  ait  été  fait  à 
Bombay  dans  le  courant  du  mois  de  mai  ou  de  juin  1883  ; 

Que  Râmbaud  n'allègue  pas  qu'il  lui  soit  offert  du  blé 
chargé  en  dehors  de  cette  période; 

Attendu  qu'en  outre  de  cette  obligation  ainsi  exactement 
remplie,  il  n'en  a  pas  été  imposé  aux  sieurs  Chrystal  et  C" 
de  désigner  le  navire  qui  serait  porteur  du  blé  ; 

Que  s'il  a  été  indiqué  que  le  blé,  en  tant  qu'embarqué  en 
mai  ou  en  juin,  serait  livré  à  l'heureuse  arrivée  du  navire, 
cela  tient  uniquement  à  ce  qu'il  a  convenu  aux  parties  de 
ne  point  stipuler  un  délai  fatal  dans  lequel  la  marchandise 
devrait  être  livrée,  mais  de  laisser  ce  délai  indéterminé 
jusqu'à  l'heureuse  arrivée  du  navire,  quel  qu'il  fut,  porteur 
de  la  marchandise  ; 

Que  l'obligation  de  désigner  un  navire,  étant  essentielle 
par  suite  des  conséquences  qu'elle  entraîne  pour  les  con- 
tractants, doit  être  formellement  stipulée  au  moment  de  la 
vente,  et  que  si  cette  stipulation  est  omise,  il  ne  saurait  y 
être  suppléé  par  des  présomptions  ; 

Qu'en  fait,  aucune  désignation  de  navire,  à  faire  dans  un 
délai  déterminé,  n'a  été  imposée  aux  sieurs  Chrystal  et  C*  ; 
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que  cette  désignation  n'a  donc  pas  été  une.  des  clauses 
essentielles  au  contrat  de  vente  donts'agit,  puisque  Tacheteur 
n*a  pas  cru  devoir  la  stipuler  ;  qu'il  ne  saurait  ainsi  se 
prévaloir  de  l'inexécution  d'une  condition  qui  n'existe  pas  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  non  conformité, 
que  le  sieur  Rambaud  a  acheté  du  blé  dur  de  Bombay,  n"  4, 
et  non  du  blé  dur  de  Bombay,  type  Ghrystal  et  C%  n'  4  ; 
que  son  refus,  en  l'état,  n'est  point  justifié,  rien  ne  démon-> 
trantque  se«i  vendeurs  ne  lui  offrent  point  le  blé  du  type 
promis  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  les  sieurs  Ghrystal  et  G*  à  faire  ven- 
dre aux  enchères  publiques  par  le  ministère  du   sieur 

courtier,  les  100  quintaux  métriques  blé  dur 
de  Bombay  dont  il  s'agit,  et  condamne  le  sieur  Rambaud 
au  payement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
net  produit  de  la  vente,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  k  juillet  1883.  —  Près,  M.  Bounaud, yw^e.  —  Plaid. 
MM.  JouRDAN  pour  Ghrystal  et  G%  Suchet  pour  Rambaud. 


Commissionnaire.  —  Avances  antérieures  a  la  consignation 
d'une  marchandise.  —  Consignation  non  prévue  au  moment 

des  AVANCES.  —  DÉFAUT  DE   PRIVILÈGE. 

Le  privilège  que  l'art.  95  du  Code  de  Commerce  accorde  au 
commissionnaire  sur  la  marchandise  qu'il  a  en  mains ^ 
pour  le  remboursement  de  ses  avances  même  antérieures  à 
la  possession  de  h  marchandise^  n'existe  toutefois  qu'à  la 
condition  que  les  avances  aient  eu  lieu  en  considération  et 
en  prévision  de  l'expédition,  du  dépôt  ou  de  la  consi- 
gnation. 

Le  commissionnaire  créancier  d'avances  faites  à  son  com- 
mettant à  une  époque  où  il  ne  pouvait  prévoir  ^expédition 
de  marchandises  qui  lui  a  été  faite,  ne  peut  donc  excipe 
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de  ion  privilège^  à  rencontre  et  au  préjudice  du  vendeur 
non  payé  qui,  au  cas  de  nupension  de  payements  du  com-' 
mettant  acheteur,  exerce  la  revendication^ 

(Emile  Chobrer  et  G'  contre  Gondrand  frères). 

Jugement* 

Attendu  que  les  sieurs  Chœrer  et  G*  ont,  à  la  date  du 

30  mai  dernier,  expédié  aux  sieurs  Gondrand  frères,  une 

r  k 
caisse  marquée  —  n*  2,  contenant  12  coupes  taffetas,  pour 

être  tenue  par  ces  derniers  à  la  disposition  du  sieur  Kaim, 
négociant  à  Lyon  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  suspension  de  payements  de 
ce  dernier,  les  sieurs  Chœrer  et  G*  demandent  aux  sieurs 
Gondrand  frères  la  restitution  de  cette  caisse,  sous  offre  de 
leur  payer  toutes  sommes  qui  leur  seraient  dues  pour  frais 
de  magasinage  et  autres  ; 

Attendu  que  Gondrand  frères,  qui  ?e  trouvent  créanciers 
du  sieur  Kaim,  d'une  somme  de  590  fr.,  émettent  la  pré- 
tention d'en  être  payés  par  privilège  sur  le  montant  de  la 
caisse  eu  leurs  mains  ; 

Qu'ils  Soutiennent  que  les  sieurs  Chœrer  et  G'  se  sont 
dessaisis  de  cette  caisse  au  profit  du  sieur  Kaim  qui  en  a  eu 
la  disposition  absolue  à  partir  du  moment  où  elle  est  par- 
venue chez  les  sieurs  Gondrand  frères  ;  qu'ils  se  considèrent 
donc  comme  ayant  été  les  commissionnaires  du  sieur  Kaim, 
propriétaire,  leur  débiteur  pour  avances  à  lui  faites  ; 

Que,  d'après  Gondrand  frères,  il  importe  peu  que  ces 
avances  aient  eu  lieu  avant  la  réception  de  la  caisse, 
l'art.  95  du  Code  de  Commerce  les  déclarant  privilégiées  au 
même  titre  que  celles  qu'ils  auraient  pu  faire  au  sieur 
Kaim  pendant  que  la  caisse  serait  demeurée  en  leur  pos: 
seâsion  ; 

Attendu  que  Chœrer  et  G*  exercent  sur  la  dite  caisse  leur 
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droit  de  revendication  à  l'encontre  du  sieur  Kaim  qui  ne  les 
a  point  payés  ; 

Qu'ils  doivent  donc  reprendre  leur  marchandise  en  sup- 
portant les  remboursements  prévus  par  l'article'  576  dxi 
Code  de  Commerce;  que  c'est  ce  qu'ils  offrent  régulière^ 
ment  de  faire  ; 

Que  si  les  commissionnaires  du  sieur  Kaim  avait  en  outre 
fait  à  dernier  des  prêts,  avances  ou  paiements  sur  la  dite 
caisse,  il  serait  incontestable  que  les  sieurs  Chœrer  et  C" 
devraient  en  outre  les  rembourser  à  raison  des  dispositions 
de  l^art.  95  du  dit  code,  sans  distinction  du  temps,  soit  avant, 
soit  après  la  réception  de  la  caisse,  où  ces  prêts,  avances  ou 
payements  auraient  eu  lieu  ; 

Mais  que  la  condition  essentielle  pour  que  le  privilège 
soit  attaché  à  ces  prêts,  avances  ou  payements,  est  qu'ils 
aient  eu  lieu  en  considératson  et  en  prévision  de  l'expédi- 
tion, du  dépôt  et  de  la  consignation  de  la  marchandise  elle- 
même  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gondrand  frères  ne  se  trouvent 
point  placés  dans  cette  condition  ;  que  les  avances  par  eux 
faites  au  sieur  Kaim,  ainsi  qu'il  est  reconnu  aux  débats, 
sont  bien  antérieurs  à  l'expédition  et  au  dépôt  en  leurs 
mains,  de  la  caisse  soieries  dont  s'agit  ;  qu'elles  ont  eu  lieu 
à  une  époque  où  rien  ne  pouvait  leur  faire  prévoir  cette 
expédition  et  ce  dépôt  ; 

Que  ce  n'est  donc  pas  en  considération  de  la  marchandise 
dont  s'agit,  à  parvenir  ou  parvenue  en  leurs  mains,  qu'ils 
ont  consenti  à  faire  crédit  et  confiance  au  sieur  Kaim,  et 
qu'ils  lui  ont  fait  les  avances  dont  ils  réclament  payement, 
à  leurs  risques  çt  périls  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  opposer  à  Chœrer  et  G*  un  privilège  qui 
n  existe  pas  à  leur  profit  ; 

Attendu  que  Kaim  fait  défaut  ;  que  la  demande  des  sieurs 
Gondrand  frères  est  fondée  à  son  encontre  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  qae  les  sieurs  Gondrand  frères  seront 
tenus  de  délivrer  aux  sieurs  Chœrer  et  C,  soit  pour  eux  aux 
sieurs  Naegely  et  C%  la  caisse  soieries  dont  s*agity  sous 
l'offre  que  font  les  demandeurs  de  leur  en  donner  bonne  et 
valable  décharge  et  de  leur  payer  toutes  sommes  qui  pour* 
raient  leur  être  dues  pour  frais  de  magasinage  et  autres,  et 
c'est  avec  dépens  ;  donne  défaut  contre  le  sieur  Eaim,  et 
pour  le  profit  le  condamne  à  payer  à  Gondraûd  frères  la 
sonune  de  590  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  juillet  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Talon  pour  Chœrer  et  C*,  Berçasse  pour  Gon- 
drand frères. 


Assurance  terrestre.  — Preuve  par  tous  les  moyens  de  la 
LOI  commerciale.  —  Circonstances  de  fait. 

Un  contrat  d'assurance  terrestre  contre  l'incendie  entre  négo- 
ciants ^  n'est  soumis  par  la  loi  à  aucune  forme  spéciale  ;  il 
peut  être  prouvé  par  tous  les  moyens  de  preuve  que  la  loi 
admet  en  matière  de  conventions  commerciales. 

Spécialement^  lorsqu'il  est  établi  que  Vassuré  et  Vassureur 
étaient  d'accord  sur  le  contrat  et  sur  toutes  ses  conditions, 
que  la  police  a  été  remise  par  rassureur,  à  une  heure  lar- 
divBy  le  soir  du  jour  où  les  risques  commençaient,  noti 
à  Vassuréy  mais  à  l'intermédiaire  qui  a  fait  conclure 
L'affaire,  que,  pendant  la  nuit,  un  incendie  a  eu  lieu,  et  que 
la  police  a  été  retirée  le  lendemain  malin  de  bonne  heure, 
par  ^assureur  lui-même,  du  bureau  de  cet  intermédiaire 
et  en  V absence  de  celui-ci,  en  alléguant  une  rectification  à 
faire,  V ensemble  de  ces  circonstances  ne  permet  pas  à  Vassu  • 
reur  de  s'exonérer  de  la  responsabilité  de  l'incendie  qui  a 
dévoré  la  marchandise  assurée. 

Et  il  importerait  peu  qu'une  clause  de  la  police  subordonnée 
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r existence  du  contrat  au  paiement  de  la  première  prime 
et  à  la  signature  de  la  police  par  l'assuré,  sHl  est  constant 
que  rassuré  n'a  été  empêché  de  remplir  ces  obligations  en 
temps  utile,  que  par  le  retard  de  l'assureur  à  lui  remettre 
la  police. 

(Banque    Marseillaise   de   Warrants    contre    Compagnie 

Française  du  Phénix). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Banque  Marseillaise  de  Warrants  a  adressé, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai  dernier,  aux  agents, 
à  Marseille,  de  la  Compagnie  d'Assurance  contre  l*incendie 
le  Phénix,  une  proposition  d'assurer  :  V  frs.  70,000  sur  bois 
en  grumes  débités  ou  non,  qui  sont  ou  pourront  se  trouver 
dans  le  bâtiment  dont  le  plan  était  joint  à  la  proposition, 
distant  de  plus  de  10  mètres  de  la  scierie  de  MM.  Montricher 
et  G%  dans  laquelle  il  n'est  pas  débité  de  bois  de  placage  ni 
fabriqué  de  parquets,  cadres  ou  moulures,  à  la  prime  de 
fr.  ly2S  0/00  pour  trois  mois,  correspondant  à  celle  annuelle 
de  fr.  5  0/00  ;  2"  200,000  pour  recours  des  voisins  ; 

Que,  la  proposition  ayant  été  transmise  à  la  direction  de 
la  Compagnie  d'assurance  à  Paris,  et  la  Compagnie  ayant 
autorisé  ses  agents  à  l'accepter  pour  la  moitié,  le  sieur  Sicard, 
qui  agissait  comme  intermédiaire,  a  demandé  à  ces  agents, 
le  2  juin,  de  dresser  les  contrats,  en  supprimant  les  mots  ; 
«  dans  laquelle  il  n'est  pas  débité  de  bois  de  placage,  ni 
fabriqué  de  parquets,  cadres  ou  moulures  ;  »  cette  sup- 
pression ne  changeant  pas  la  prime,  qui  était  applicable 
à  tous  les  genres  d'entrepôts  pour  les  bois  déposés  dans  un 
local  distant  de  10  à  30  mètres  d'une  scierie  ;  que  le  sieur 
Sicard  a  demandé  aussi  que  le  contrat  lui  fût  adressé  ;  que 
la  police  a  été  en  effet  dressée  et  signée  par  les  agents,  sans 
que  ceux-ci  aient  donné  communication  à  l'assuré  de  la 
lettre  d'autorisation  de  la  direction  de  la  Compagnie  d'as- 
surance à  Paris  ;  qu'ils  y  ont  inscrit  la  date  du  29  mai, 


mais  qu'elle  Q'a  été  remise  au  bureau  du  sieur  Sicard  que 
le  4  juia  vers  7  h,  du  soir  ; 

Que,  dans  la  nuit  du  4  au  5  juin,  un  incendie  a  éclaté 

dans  le  local  oii  se  trouvaient  les  bois,  objet  de  l'assurance  ; 

Que  le  5  au  matin,  les  agents  de  la  Compagnie  le  Phénix 
ont  fait  retirer,  dès  l'ouverture  du  bureau  du  sieur  Sicard 
et  avant  sou  arrivée,  la  police  par  eux  dressée  en  alléguant 
qu'ils  avaient  à  la  rectifier  ; 

Que  la  Banque  Marseillaise  s'est  plainte  de  ce  fait  ;  qu'elle 
a  soutenu  que  l'assurance  lui  était  acquise,  et,  sur  le  refus 
de  la  Compagnie  le  Phénix  de  nommer  des  experts  chargés 
d'estimer  les  dommages  qu'avait  causés  l'incendie,  elle  a 
assigné  cette  Compagnie  pour  faire  sortir  l'assurance  h 
effet  ; 

Que  la  police  a  été  produite  dans  les  débats  ;  que  le  texte 
maauscrit,  précédé  des  clauses  imprimées  habituelles, 
est  conformeauxénonciationsdelaproposition  delà  Banque, 
et  iixe,  en  outre,  le  commencement  de  l'assurance  au  4  juin 
à  midi  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  au  procès  que,  dès  le  2  juin, 
les  parties  étaient  d'accord  sur  l'objet,  la  prime  et  les  autres 
conditions  d'une  assurance  à  contracter  par  la  Compagnie 
le  Phénix,  en  faveur  de  la  Banque  Marseillaise  des  Warrants  ; 
que  la  seule  clause  de  la  police  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la 
proposition,  et  qui  concerne  la  date  du  commencement  des 
risques,  n'a  pu  être  insérée  dans  la  police  que  sur  les  indi- 
cations de  l'assui^  ;  que  le  sieur  Sicard,  intermédiaire  des 
parties  dans  leur  traité,  a  élé  le  mandataire  de  la  Banque, 
en  demandant  le  S  juin  aux  agents  du  Phénix  de  dresser  la 
policesuivant  la  proposition,  mais  en  biffant  une  déclaration 
que  la  proposition  contenait  ;  qae  la  volonté  de  la  Banque 
des  Warrants  de  faire  assurer  des  bois  à  des  conditions 
déterminées  a  donc  été  transmise  le  2  juin  aux  agents  du 
Phénix;  qu'il  y  a  eu  acceptation  de  la  part  de  ceux-ci  qui 
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oi^t  dreesé  le  contrat  sans  aucune  observation^  et  que  ce 
silence  de  leur  part  les  2  et  3  juin,  a  été  pour  Tass^uré 
rindice  de  leur  acceptation  ; 

Attendu  qu*un  contrat  d'assurance  terrestre,  contre  Tin- 
cendie,  entre  négociants,  n'est  soumis  par  la  loi  à  aucune 
forme  spéciale;  qu'il  peut  être  prouvé  par  tous  les  moyens 
de  preuve  que  la  loi  admet  en  matière  de  conventions  com- 
merciales ;  mais  que  la  Compagnie  d'assurance  le  Phénix 
se  prévaut  de  l'inexécution  des  conditions  auxquelles  une 
clause  de  la  police  soumettait  l'assuré  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  l'art,  8  des  clauses  imprimées 
de  la  police  porte  qu'il  n'y  a  contrat  d'assurance  que  lorsque 
l'assuré  a  payé  une  première  prime  à  la  Compagnie  et 
qu'en  échange  celle-ci  lui  a  fait  signer  et  remis  une  police  ; 

Attendu  que  cette  clause  a  prescrit  l'exécution  de  deux 
actes,  dont  le  premier  est  accompli  par  la  Compagnie  et  le 
deuxième  par  l'assuré;  que  la  Compagnie  doit  faire  signer 
par  l'assuré  et  lui  remettre  une  police  ;  que  l'assuré  est 
tenu  de  payer  une  première  prime  en  signant  et  en  recevant 
la  police  ;  que  ce  second  acte  est  la  conséquence  et  la  suite 
du  premier;  que  c'est  donc  à  la  Compagnie  qu'incombe 
l'obligation  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  la  régu- 
larisation du  contrat  ;  que  cette  obligation,  à  moins  d'im- 
possibilité, doit  s'accomplir  dans  un  temps  déterminé, 
lorsque  les  parties,  comme  dans  l'espèce,  ont  fixé  à  une  date 
précise  le  commencement  des  risques  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  la  Banque  des  Warrants  avait 
stipulé  qu'elle  serait  assurée  à  partir  du  4  juin  à  midi  ;  que 
les  agents  du  Phénix  ont  été  mis  à  même  de  rédiger  la 
police  le  2  juin,  qu'ils  ont  eu  toute  la  journée  du  3  et  la 
matinée  du  4  pour  faire  signer  par  l'assuré  la  police,  la  lui 
remettre  et  recevoir  la  prime  ;  que  ce  n'est  que  le  4  au  soir 
qu'ils  ont  fait  remettre  la  police,  non  chez"  l'assuré,  mais  au 
bureau  du  sieur  Sicard,  qui  devait  la  porter  chez  l'assuré  ; 
que  l'heure  était  si  avancée  le  4,  lors  de  la  remise  de  la 
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police,  que  le  sieur  Sicard  ne  pouvait  plus  remplir  son 
mandat  le  jour  même  ;  que  le  lendemain  la  police  a  élé 
retirée  des  mains  de  l'employé  du  sieur  ISj»trd  mis  par  ce 
fait  dans  Timpossibili^é  de  la  faire  signer  par  l'assuré  ;  que 
la  Compagnie  a  donc  rendu  impossible  par  son  fait  Texé- 
cution  de  la  clause  qu'elle  invoque;  qu'elle  ne  peut  pas  tirer 
avantage  d'une  inexécution  imputable  à  elle  seule;  que  dès 
lors  rimperfectioa  dans  la  forme  et  la  régularisation  du 
contrat,  ne  peut  pas  faire  obstacle  à  ce  que  ce  contrat,  dont 
la  preuve  est  acquise  au  procès,  sorte  à  effet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  le  Phénix  à  payer  à  la  Banque  Marseillaise  de 
Warrants,  dansles  limites  de  son  assurance  de  35.000  fr.,  les 
dommages  causés  par  l'incendie  dans  la  nuit  du  4  au  5  juin 
dernier  aux  bois  déposés  dans  un  hangar  distant  de  plus  de 
dix  mètres  de  la  scierie  des  sieurs  de  Monlricher  et  C',  à 
Sainte-Marthe  ;  nomme  les  sieurs  Gabriel,  courtier,  Bau- 
dan  et  Roman,  pour,  serment  préalablement  prêté  en  maina 
de  M.  lé  Président,  estimer  ces  dommages,  sauf  le  droit  des 
parties  de  nommer  elles-mêmes  des  experts  suivant  la 
police  ;  condamne  la  Compagnie  le  Phénix  aux  dépens. 

Du  6  juillet  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  juge,  —  Plaid. 
MM.  AiCARD  pour  la  Banque  Marseillaise  de  Warrants, 
DuBERNAD  pour  le  Phénix. 


Liquidation  judiciaire.  —  Concordat  proposé.  —  Avantage 
particulier.  —  créancier  non  signataire.  —  validité. 

Uélat  de  liquidation  judiciaire  d'un  débiteur,  ne  prive  pas 
ses  créanciers  du  droit  d'agir  indtvidusUemené  contre  lui 
et  de  faire  avec  lui  tels  accords  qu'il  leur  convient  de 
faire. 

Le  fait  qu'un  concordat  amiable  rédmsant  le  montant  des 
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JtTéan^xsa  été  signé  par  la  majeure  partie  des  créanciers 
du  liquidé^  ne  tommi  empêcher  un  autre  créancier  de  se 
maintenir  dan^  rintégralUé  de  mér^Ut^  tn  se  ionien/an/ 
d'^iccorder  terme  pour  le  payement. 

Il  n'en  sdraiî  autrement  et  la  situation  de  ce  créancier  ne 
devrait  éti^e  considérée  comme  constituant  un  avantage 
prohibé,  que  sHl  avait  ^igné  le  concordat  amiable  en  se 
9^éservant,  par  contre  lettre,  une  situation  meilleure  que  les 
autres, 

(VlTKRBO   CONTRE   MoRHANGE). 

Jugement. 

Atttendu  que  l'avoir  commereial  du  sieur  Morhange  a  été 
liquidé  judiciairement  ;  que  le  sieur  Viterbo  était  au  nom- 
bre des  créanciers  ;  que  le  liquidateur  judicaire  lui  a  fait 
connaître,  le  22  mai  1872,  les  propositions  du  sieur  Morhange 
qui  offrait  à  ses  créanciers  25  0/0  payables  à  divers  termes  ; 
que,  par  accords  intervenus  le  6  juin  1882,  le  sieur  Viterbo  a 
accordé  à  son  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  par  fractions 
à  diver.nes  échéances,  mais  sans  réduction  de  sa  créance  ; 
que,  par  ajournement  du  30  janvier  dernier,  Viterbo  a 
demandé  contre  Morhange  l'exécution  de  ces  accords  ; 

Attendu  que  le  sieur  Viterbo  n'a  pas  signé  le  concordat 
amiable  intervenu  entre  Morhange  et  ses  divers  créanciers  ; 
qu'il  n'a  induit  personne  en  erreur  en  acceptant  en  appa- 
rence des  propositions  qu'il  aurait  refusées  en  réalité  ;  qu'il 
n'est  point  justifié  non  plus  qu'il  ait  adhéré  à  un  arrange- 
ment réduisant  les  créances  à  25  0/0  ;  qu'il  a  bien  écrit  le 
10  juin  1882  au  liquidateur  qu'il  avait  accepté  les  proposi- 
tions qui  lui  avaient  été  faites  par  son  débiteur  Morhange  ; 
que  Viterbo  n'a  alors  constaté  qu'un  fait,  qu'il  avait  en  effet 
accepté  les  propositions  dont  la  réalisation  avait  donné  lieu 
aux  accords  du  6  juin  ;  que  la  lettre  du  10  juin  n'est  donc 
pas  une  adhésion  aux  propositions  générales  adressées  par 
le  liquidateur  aux  créanciers  ; 
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Attendu  que  Tétat  de  liquidation  judiciaire  ne  prive  pas 
les  créanciers  du  droit  d'agir  individuellement  contre  le 
débiteur  et  de  traiter  individuellement  avec  lui;  que 
ces  accords  intervenus  doivent  être  maintenus  à  moins  que 
les  créanciers  n'aient  été  trompés  par  un  concordat  simulé, 
ou  qu'une  déclaration  postérieure  de  faillite  n'oblige  à  des 
recomblements  les  créanciers  qui,  par  suite  d'accords  parti- 
culiers, auront  été  avantagés  ; 

Par  ces  motifs. 

Le.  Tribunal  déboute  le  sieur  Morhange  de  ses  conclu- 
sions ;  le  condamne  à  payer  au  sieur  Viterbo  la  somme  de 
2,500  fr.  pour  dettes  échues,  et  à  souscrire  au  profit  de 
Viterbo  des  billets  à  ordre  de  la  somme  de  100  fr.  chaque, 
payables  de  mois  en  mois  à  partir  du  1"  avril  1883  jusqu'au 
1*'  octobre  1892,  et  un  dernier  de  78  fr.  65  c.  à  l'échéance 
du  1*'  novembre  de  la  même  année,  sauf  liquidation  ulté- 
rieure des  intérêts;  condamne  le  sieur  Morhange  aux 
dépens. 

Du  5  juillet  1883.  —  Prés.  M.  ^jj^kniyjuge,  —  Plaid. 
MM.  MicHKL  pour  Viterbo,  AuI'ran  pour  Morhange, 


Assurance  maritime.  —  Group.  —  Connaissement.  "—  Forma- 
lités PARTICULIÈRES.  —  OMISSION.  —  ARMATEUR  IRRESPON- 
sable de  la  perte.  —  non  déclaration  dans  la  police.  — 
Clause  particulière  de  la  police,  —  Armateur  exonérô 

DES  fautes  du  capitaine.   —  REPROCHE    DE  RÉTICENCE   ET  DE 
FAUTE, . 

Les  formalités  particulières  que  le  chargeur  d'un  group 
s^oblige,  par  leslclauses]  du  connaissement ,  à  remplir  au 
moment  de  la  signature  de  cette  pièce  et  de  la  remise  à  bord 
du  group  chargé,  et[dont  V omission  a  pour  sanction  Vtrres- 
ponsobilité  de  Parmateur  en  cas  de  perte^  n'ont  aucune 
influence  sur  Vassurance  de  ce  groupy  lorsqu'elle  est  faite 
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aux  conditions  d'une  police  qui  ecûmètt  elle*mêtne  rormtt- 
teur  de  toute  responsabilité  cit)tle  des  fautes  du  capitaine. 

Spécialement  lorsque  le  connaissement  constatant  te  charge- 
ment d'un  group,  déclare  que  îarmateur  ne  répond  de  la 
perte  que  si  le  connaissement  est  signé  à  la  fois  par  le  capi- 
taine et  le  second  et  revêtu  du  cachet  de  f  expéditeur  et  de 
celui  de  l'Administration^  cachets  reproduits  sur  le  group 
lui-même,  et  lorsque,  faute  d'avoir  veillé  à  V accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  le  chargeur,  après  la  perte  du  group 
en  cours  de  voyage,  est  débouté  de  sa  demande  en  responsa- 
bilité  contre  l'armateur,  les  assureurs  contre  qui  il  se 
retourne  pour  leur  réclamer  le  montant  de  la  perte,  et  qui 
ont  signé  une  police  garantissant  la  baraterie  de  patron, 
mais  exonérant  l'armateur  de  toute  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine,  ne  peuvent  exciper,  comme  (fune  réti- 
cence ayant  influé  sur  Vopinion  du  ri^ue,  de  ce  que  ras-- 
suri  ne  leur  A  pas  fait  connaître  les  clauses  particttlières  rf« 
ce  connaissement. 

El  ils  ne  peuvent  exciper  nm  plus,  camme  d'uns  faute,  de  ce 
que  rassuré  n'a  pas  tenu  la  main  à  Vobservation  exacte  de 
ces  clauses. 

(Castbl  contre  Assureurs), 

Nous  avons  rapporté,  ci-dessus,  p.  113,  le  jugetneùt  qui 
a  débouté  le  sieur  Castel  de  sa  demande  contré  la  Compa- 
gnie Florio  Rubattino,  en  responsabilité  de  la  perte  d'un 
group  de  62,000  fr.  chargé  sur  un  de  ses  vapeurs. 

Ce  jugement  s'est  basé  sur  une  clause  du  connaissement 
qui  n'avait  pas  été  exécutée,  et  qui  prescrivait  que  le  con- 
naissement constatant  le  chargement  d'un  group  fût  signé 
et  par  le  capitaine  et  par  le  second,  et  revêtu  du  cachet  de 
l'expéditeur  et  de  celui  de  la  Compagnie,  que  ces  cachets 
fussent  aussi  apposés  sur  le  group,  qui  devait  être  dans  un 
double  sac  ou  dans  une  boite,  à  défaut  de  quoi  la  Compagnie 
n'éiait  pas  responsable .  . 


(270) 

Le  seur  Castd,  qui  arait  fait  assurer  ce  gioup,  s'est  alors 
Tetonmé  contre  ses  assnieois  et  leur  a  fait  délaissement. 

Les  aasoreurs  oot  contesté  la  demande  sur  le  double  motif 
que  Castel  arait  commis  une  réticence  en  ne  leur  déclarant 
pas  la  clause  particulière  du  connaissement,  et  une  faute  en 
n'exigeant  pas  Taccomplissement  exact  de  tout  ce  qui  était 
prescrit  par  cette  clause. 

Attendu  que  Castel  a  chaîné  à  bord  du  Simeto  un  group 
de  62,000  f r  ;  qu'il  a  fait  assurer  cette  scHume  par  la  Compa- 
gnie la  France  Maritime  ;  que  cette  assurance  a  eu  lieu  aux 
clauses  et  conditions  de  la  police  flottante  de9  Messageries 
Maritimes; 

-  Attendu  que  cette  police  exonère  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes  de  toute  responsabilité  civile  des  fautes 
de  ses  capitaines  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  la  France  Maritime,  en  assu- 
rant à  Castel  le  groop  dont  s*agit,  même  pour  le  cas  de 
baraterie  de  patron,  ne  comptait  pas  évidemment,  ce  cas 
venant  à  se  réaliser,  qu'elle  aurait  une  responsabilité  civile 
à  exercer  contre  la  Compagaie  Florio  Rubattino  ;  que  Texis- 
tence  ou  la  non  existence  de  cette  responsabilité  civile  n*a 
donc  dû  influer  en  rien,  au  moment  de  l'assurance,  sur 
l'opinion  du  risque  que  la  Compagnie  la  France  Maritime 
se  formait  ; 

Attendu  que  Castel  n'a  donc  pas  eu  à  déclarer  à  celle-ci 
les  clauses  contenues  dans  le  connaissement  que  lui  a 
délivré  la  Compagnie  Florio  Aubattino  ;  que  la  police  n'a 
fait  aucune  allusion  aux.énonciations  de  ;ce  document,  et 
qu'on  ne  peut  reprocher  à  Caslel  aucune  différence  d'énon- 
ciations  entre  sa  police  et  son  connaissement,  et  encore 
moins  une  réticence  quelconque  relativement  à  l'omission 
par  lui  des  formalités  prescrites  par  le  connaissement  ; 
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Que  la  Compagaie  la  France  Maritime,  n'ayant  pas,  aux 
termes*  de  la  police,  à  compter  sur  la  responsabilité  civile 
de  la  Compagnie  Florio  Rubattino,  n'avait  pas  à  connaître 
si  ces  formalités  avaient  été  ou  non  accomplies  ;  que,  d'autre 
part,  il  ne  peut  être  reproché  à  Castel  de  ne  les  avoir  pas 
accomplies,  puisqu'il  n'était  pas  tenu  de  maintenir,  au 
profit  de  son  assureur,  une  garantie  à  laquelle  il  ne  devait 
pas  s'attendre  d'après  la  police  ; 

Que,  d'ailleurs,  Castel  eùt-il  accompli  strictement  ces 
formalités,  c'est-à-dire  eût-il  exigé  la  double  signature  du 
commandant  et  du  second  du  Simeto,  l'apposition  du  dou- 
ble sceau  et  la  mise  du  group  dans  le  coffre  par  lui-même, 
cela  n'aurait  pas  encore  suffi,  et  que  la  Compagnie  Florio 
Rubattino  n'aurait  pas  manqué,  à  défaut,  de  se  prévaloir 
de  la  clause  de  son  connaissement  qui  l'exonère  de  toute 
responsabilité  en  cas  de  vol,  qui  parait  être  précisément  le 
cas  de  l'espèce  ; 

Qu'ainsi  Castel  n'aurait  pas  pu  transmettre  à  son  assu- 
reur un  droit  à  la  responsabilité  civile  de  la  Compagnie 
Florio  Rubattino  ; 

Attendu  que  Caslel  a  réellement  chargé  le  group  dont 
s'agit  à  bord  du  Simeto;  que  ce  chargement  a  été  constaté 
sur  le  manifeste  des  marchandises  de  ce  voyage,  mais 
encore  reconnu  par  le  commandant  lui- même  qui,  au  cours 
du  voyage,  a  constaté  la  disparition  matérielle  du  group  et 
a  fait  arrêter  l'auteur  présumé'de  ce  vol  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  le  vol  ou  la  perte  commis  à  bord 
du  Sifneto  proviennent  du  défaut  de  surveillance  de  la  part 
du  commandant  et  constituent  une  baraterie  de  patron  ; 

Que  Castel  ne  peut  être  taxé  d'avoir,  par  son  fait  ou  sa 
négligence,  commis  ou  rendu  possible  la  disparition  de 
l'objet  dont  iln'a  plus  eu  la  garde  dès  qu'il  Ta  eu  chargé 
à  bord  du  Simeto  ; 

Attendu  qu'il  a  prévu  le  cas  spécial  de  la  baraterie  de 


f  :-t  »  '    --^^i^-: 


(  în  ) 

patron  ;  qu^il  s'^n  est  déchargé  sur  son  aftâûreûr,  qui  en  a 
assumé  la  garantie  sans  se  préoccuper  de  la  responsabilité 
civile  dé  la  Compagnie  propriétaire  du  navilid  ; 

Qu'en  faisant  son  délaissement,  Castel  ne  Pa  pas  fait  con> 
ditionnel  ou  partiel  ;  qu'il  a  abandonné  tous  ses  recours 
contre  qui  de  droit,  et  que,  pour  son  assureur,  ces  recours 
ne  pouvaient  être  que  contre  le  capitaine  ou  les  auteurs 
directs  de  la  perte  ou  du  vol  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  la  Compagnie 
défenderesse,  valide  le  délaissement  dont  s'agit  et  la  con- 
damne à  payer  à  Castel  la  somme  de  62,000  fr,  montant  du 
group  dont  s'agit,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  10  juillet  1883.  — Prés,  M.  BouNAUD,yu^e.  — P/atrf, 
MM.  JouRDAN  pour  Castel,  Estrangin  pour  les  assureurs. 


Courtage.  —  Inexécution  du  marché. 

En  principe f  le  courtage  est  dû  dès  que  le  marché  est  conclu, 
quel  qtie  soit  le  sort  ultérieur  de  ce  marché  et  la  cause 
pour  laquelle  il  ne  sort  point  à  effet,  que  la  non  exécution 
provienne  de  la  volonté  ou  de  la  faute  de  Vune  des  parties 
ou  de  leur  accord  commun» 

Spécialement  le  courtage  est  dû  quoique  Vexéculion  du  mar- 
chésoit  empêchée  par  le  mauvais  état  des  aff'aires  d'une  des 
parties  {\), 


(1)  Voy.  sur  cette  question»  Table  décennale»  v*Gourtagre,  n.  il  et 
tfUlv.  —  2*  Table  décennale,  Ihid,  n.  18  et  sulv. 

Jugé  toutefois  que  le  courtage»  dans  les  ventes  à  livrer,  n'est  acquis 
que  dans  la  proportion  et  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons.  —  Table 
décennale,  Ibid,  n.  8.  21 .  —  2*  Table  déoennaie,  Jbid.  n.  24. 
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(Gauulaup  contre  Aymès  et  Pascal). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  23  octobre  1882,  il  a  été  conclu  par  Ten- 
tremiae  de  Gaillaud,  courtier,  entre  le  sieur  Gênais  et  les 
sieurs  Aymès  et  Pascal,  un  traité  aux  termeâ  duquel  le 
sieur  Gênais  s'engageait  à  livrer  aux  sieurs  Aymès  et  Pascal 
la  quantité  de  3,000  quintaux  tourteaux  palmistes,  avec 
faculté  pour  lui  de  porter  cette  quantité  à  8,000  quintaux  : 

Attendu  que  Gaillaud  réclame  la  somme  de  800  francs, 
montant  de  son  courtage  à  raison  de  10  cent,  par  100  kiL 
sur  la  quantité  de  800,000  kil.  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Aymès  et  Pascal  font  offre 
d'une  somme  de  7  fr,  50  seulement  représentant  le  1  0/0 
sur  le  produit  des  quantités  effectivement  triturées,  soit 
82,000  kil,  ;  que,  pour  le  surplus,  ils  piétendent  ne  devoir 
aucune  censerie,  par  le  njotif  que  le  marché  n'aurait  été 
exécuté  que  pour  la  partie  sus  mentionnée,  et  ne  serait  plus 
susceptible  d'exécution,  le  sieur  Gênais  étant  en  liquidation 
judiciaire  ; 

Attendu  qu'en  principe  le  courtage  est  dû  dès  le  jour  où 
le  marché  s'est  conclu,  quel  que  soit  le  sort  ultérieur  de  ce 
marché  et  la  cause  pour  laquelle  il  rie  sort  point  à  effet,  que 
la  non  exécution  provienne  de  là  volonté  ou  de  la  faute  de 
l'une  des  parties,  ou  de  leur  accord  commun  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le  sieur  Gênais  a  élevé 
d'abord  des  difficultés  sur  de  prétendues  mal  façons  dans  la 
trituration  qui  ont  retardé  l'exécution,  que  si  ultérieure- 
ment le  mauvais  état  des  affaires  du  dit  Gênais  a  rendu 
difficile  sinon  impossible  l'exécution  intégrale,  ces  faits 
sont  étrangers  au  courtier  et  ne  peuvent  lui  faire  perdre  la 
rémunération  qui  lui  appartient  ; 

Attendu  que  cette  rémunération  doit  porter  sur  la  totalité 
des  quantités  qui  ont  fait  Tobjet  du  marché;   que  cette 
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quantité  était  laissée  au  €hoix  du  sieur  Gênais  dans  les 
limites  de  3,000  à  8,000  quintaux  ;  que  le  dit  sieur  Gênais  a 
usé  de  son  droit  et  exercé  son  option  en  faisant,  le  21  novem- 
bre 1882,  sommation  à  Aymès  et  Pascal  d'exécuter  les 
accords  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  8,000  quin- 
taux ;  que,  le  21  décembre  suivant,  Aymès  et  Pascal  ont  à 
leur  tour  fait  sommation  au  sieur  Gênais  de  leur  livrer  le 
solde  restant  à  triturer  sur  8,000  quintaux  ;  que,  par  l'effet 
des  deux  actes  susvisés,  le  marché  s'est  trouvé  lié  pour 
8,000  quintaux;  que,  par  suite,  le  courtage  dû  àGaillaud 
doit  porter  sur  la  quantité  de  800,000  kil.  à  raison  de  10  cent 
leslOOkil.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Aymès  et  Pascal  à  payer  àGaillaud 
la  somme  de  800  fr.,  montant  des  causes  de  la  demande, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  va  juillet  1883.  — Prés,  M.  Molines,  yw^c.  ^  Plaid. 
MM.  Cézanne  pour  Gaillaud,  Pijotat  pour  Aymès  et  Pascal. 


Faillite.  —  Répartition  ordonnancée.  —  Créancier  non 
VÉRIFIÉ.  —  Demande  postérieure  a  l'ordonnance.  — 
Antérieure  au  payement. 

La  disposition  du  dernier  paragraphe  de  Vart,  503  C.  Com. 
qui,  en  eus  de  faillite,  prive  les  créanciers  en  retard  de  se 
faire  vérifier,  du  droit  de  rien  réclamer  sur  les  réparti- 
tions ordonnancées  par  le  juge  commissaire,  doit  s'entendre, 
non  du  paiement  effectif  du  dividende,  mais  de  f  ordon- 
nance qui  l'autorise. 

Lors  donc  que  la  demande  du  créancier  en  retard  se  produit 
postérieurement  à  la  date  de  Vordonnance,  ce  créancier  n'a 
rien  à  prétendre  sur  la  somme  à  répartir,  lors  même  que 
le  paiement  ne  serait  pas  encore  effectué. 
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(Carrega  contre  Syndic  Epinat  et  Allemand). 

Jugement. 

Attendu  que  le  syndic  ne  conteste  pas  Tadmission  du 
sieur  Carrega,  aux  frais  de  celui-  ci,  au  passif  de  la  faillite 
Epinat  et  Allemand  pour  la  somme  de  2,681  fr.  ; 

Mais  que  la  demande  de  Carrega  n'est  qu'à  la  date  du 
12  juillet  courant;  quej  dès  le  11  du  dit  mois,  Monsieur  le 
juge  de  la  faillite  a  définitivement  rendu  une  ordonnance 
de  répartition  d'une  somme  disponible  entre  tous  les  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés  ; 

Que  la  prétention  du  sieur  Carrega  serait  de  participer  à 
cette  répartition  et,  par  suite,  d'apporter  une  modification 
à  l'ordonnance  sus  désignée  ; 

Attendu  que  l'article  567  du  Code  de  Commerce  qu'a  invo- 
qué Carrega,  ne  lui  est  pas  applicable  ;  qu'il  n'est  pas  un 
créancier  domicilié  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  puisqu'il  est  domicilié  ^  Nice  ; 

Qu'il  a  eu  le  tort  de  laisser  expirer,  sans  en  bénéficier,  les 
délais  que  lui  accordait  l'article  492  du  code  susvisé,  pour 
faire  vérifier  et  afiirmer  sans  frais  sa  créance;  que  sa 
négligence  à  cet  égard  l'a  exposé  à  le  faire  tomber  sous  le 
coup  de  la  disposition  formelle  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  503  même  code,  qui  porte  que  le  créancier  qui  se 
fait  reconnaître  ultérieurement,  c'est-à-dire  après  les  délais 
de  la  vérification  et  de  l'afiirmation,  ne  pourra  rien  récla- 
mer sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge  commis- 
saire; 

Que  tel  est  le  cas  de  l'espèce  ;  que  c'est^  d'après  l'article 
sus  indiqué,  non  point  le  fait  matériel  du  paiement  effectif 
du  dividende,  mais  l'existence  de  l'ordonnance  elle-même, 
qui  fait  perdre  au  créancier  retardataire  tout  droit  à  la 
répartition  des  sommes  ordonnancées  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribaaal  donae  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  n'em- 
pêche l'admission  du  aieur  Carrega,  aux  frais  de  celui-ci, 
au  passif  de  la  faillite  Epinat  et  Allemand  pour  la  somme 
de  2,681  fr.  70  c,  et  dit  que  le  sieur  Carrega  ne  devra  pas 
être  compris  daus  la  répartition  qui  doit  être  faite  suivant 
i'ordounauce  de  Monsieur  le  juge  commissaire  du  11  couv- 
rant, les  dépens  à  la  charge  de  Carrega. 

Su  20 Juillet  1883.  —  Prés.  M.  GoNDOis.yu^c.  —  Plaid. 
MM.  ViGNAL  pour  Carrega,  Stamaty  pour  le  syndic. 


Vente  a  LtvRER.  —  Remplacement  onoonciÉ.  —  Absence  de 

MARCHANDISE.    —  DEMANDE    EN  AÉSILIATION  FORMÉE  PAR    tB 

VENDEUR,  —  Déroutement. 

Le  vendeur  qui  n'a  pat  livré  la  marchandise  et  à  rencontre  de 
qui  l'acheteur  a  été  autoriîé  à  se  remplacer,  n'est  pas  en 
droit,  au  cas  oit  la  marchandise  manqtte  sur  place  pour 
opérer  le  remplacement,  de  demander  contre  son  acheteur 
la  résiliation  du  marché. 

Vacheleur  à  gui  il  ne  convient  pas  de  régler  par  voie  de  rési- 
liation, conserve  donc  le  droit,  eu  pareil  cas,  de  faire  faire 
h  remplacement  ultérieurement  et  quand  il  sera  devenu 
possible. 

(Franquebalue  contre  Ollive). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Franquebalme  et  fils  ont  vendu  au 
siear  Joseph  Ollive  200,000  kilogrammes  os  de  bétail  de 
provenance  d'Amérique  ;  que  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  à 
l'échéance  du  marché  ;  qu'un  jugement  rendu  sur  la  pour- 
suite de  l'acheteur  a  ordonné  le  remplacement  pour  compte 
de  ijui  il  appartiendrait  ;  que   le  courtier  commis  par  ce 


(  277  ) 

jugement  a  constaté  qu'il  n,' avait  pas  trouvé  sur  la  place  de 
Marseille  de  la  marchandise  de  l'espèce  et  de  la  provenance 
de  celles  qui  ont  été  vendues  ;  que  les  sieurs  Franquebalme 
et  fils  ont  cité  le  sieur  OUive  en  résiliation  du  marché  et  ont 
demandé qu'illui fût  imposé  perpétuel  silence  sur  toutes 
ses  réclamations  ; 

Attendu  que  ce  sont  les  sieurs  Franquebalme  et  G'  qui 
ont  manqué  à  leur  engagement  ;  qu'ils  avaient  à  pourvoir 
à  l'exécution  du  marché  ;  qu'il  n'existe  point  dans  l'espèce 
d'impossibilité  absolue  de  livrer  les  marchandises  objet  de 
la  vente  ;  que  la  résiliation,  à  laquelle  résiste  l'acheteur, 
n'est  donc  pas  justifiée  par  un  cas  de  force  majeure  et  que  les 
sieurs  Franquebalme  et  G"  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de 
leur  inexécution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Franquebalme  et  G*  de 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens,  sous  réserve  de 
tous  les  droits  du  sieur  Ollive  de  poursuivre  l'exécution  du 
marché. 

Du2ijuilleé  1883.  — Prés.  M.  Bounaud,  yw^e.  — Plaid. 
MM.  Paul  Senès  pour  Franquebalme  et  G%  Sicard  pour 
Ollive. 


Arbitrage.  —  Arbitre    résidant  ailleurs   qu'au  siège  du 
tribunal  arbitral,  —  désignation  régulière. 

La  partie  obligée,  par  les  conditions  d'une  police  d' assurance , 
à  désigner  un  arbitre  pour  juger  une  contestation^  satisfait 
à  son  obligation  en  désignant  une  personne  résidant  sur 
une  autre  place  que  celle  où  le  tribunal  arbitral  doit  être 
constitué^  sauf  à  cette  partie  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  l'arbitre  de  son  choix  puisse  instruire 
Vaffaire  et  rendre  le  jugement  sur  la  place  où  doit  siéger  ce 
tribunal. 
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(Bouvard  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  J.  et  F.  Bouvard  doivent  faire 
régler  par  arbitres,  aux  termes  de  la  police  d'assurance 
souscrite  par  eux  et  par  la  Compagnie  Y  Armement,  une 
contestation  existant  entre  eux  et  cette  Compagnie;  qu'ils 
ont  désigné  un  arbitre  et  ont  obtenu,  le  29  mars  1883,  un 
jugement  par  défaut  qui  a  nommé  im  arbitre  pour  la  Gom- 
i^^gnieV Armement  dans  le  cas  où  elle  n'en  désignerait  pas 
dans  les  trois  jours  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  formé  opposition  à  ce  juge- 
ment et  a  déclaré  désigner  pour  arbitre  M.  Villaret,  dispâ- 
cheur  à  Paris  ; 

Attendu  que  l'opposition  a  été  faite  en  temps  utile  ;  qu'elle 
est  régulière;  qu'elle  doit  avoir  pour  conséquence  la 
rétractation  du  jugement  par  défaut  et,  par  suite,  de  la 
disposition  qui  fixait  à  trois  jours  la  désignation  â  faire 
d'un  arbitre  par  la  Compagnie  l'Armement; 

Attendu  que  la  désignation  a  été  contestée  au  fond,  en  ce 
que  le  sieur  Villaret  réside  à  Paris  ; 

Attendu  que  le  choix  de  l'arbitre  à  faire,  n'est  soumis  à 
aucune  condition  de  domicile  ni  par  la  loi,  ni  par  la  police  ; 
que  le  tribunal  arbitral  est  constitué  à  Marseille  et  que  la 
Compagnie  YArmement  aura  à  prendre  ou  à  faire  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'arbitre  dont  elle  a. 
fait  choix,  puisse  instruire  l'affaire  et  rendre  jugement  à 
Marseille,  conjointement  avec  l'arbitre  désigné  par  le  sieur 
Bouvard  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  rétracte  le  jugement  de  défaut  rendu  le 
29  mars  dernier  ;  donne  acte  aux  sieurs  BouvaM  de  la  décla- 
ration faite  par  la  Compagnie  YArmement  qu'elle  a  choisi 
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le  sieur  Villaret  pour  son  arbitre,  lequel  constituera  un 
tribunal  arbitral  à  Marseille  avec  l'arbitre  désigné  par  eux  ; 
les  dépens  du  défaut  tenant,  conformément  au  jugement, 
les  autres  dépens  joints  au  fond. 

Du  iQ  juillet  1883.  — Prés,  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Paul  Senès  pour  Bouvard,  Dubernad  pour  les  Assureurs. 


Vente.  —  Expédition  d'une  autre  place,  —  Expédition  tar- 
dive ou  SCINDÉE.  —  Connaissance  par  l'acheteur.  —  Pro- 
testation AU  MOMENT  DE  l' ARRIVÉE  SEULEMENT,  —  FiN  DE 
NON  RECEVOIR. 

S%\  en  général,  Vàchetèur  d'une  marchandise  expédiée  d'une 
autre  place,  peut  attendre  son  arrivée  pour  l'accepter  ou  la 
refuser,  c'est  à  la  condition  d'ignorer  jusqu'à  ce  moment 
si  l'exécution  a  été  conforme  aux  accords, 

Lorsqu^au  contraire  V acheteur  a  su,  par  les  énonciations  d'une 
facture  arrivée  avant  la  marchandise,  que  le  vendeur 
avait,  par  exemple,  expédié  tardivement  ou  scindé  la  livrai- 
son, son  silence  à  ce  moment  emporte  approbation  des 
agissements  du  vendeur  et  le  rend  non  recevable  à  refuser 

,  la  marchandise  au  moment  de  Parrivée. 

(KOOL  CONTRE  VeRAN  ET  MoUREN). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  6  juin  1883,  le  sieur  Kool,  négociant  à 
Alkmarr,  a  vendu  aux  sieurs  Veraii  et  Mouren,  à  Marseille, 
30  caisses  fromages  de  Hollande,  expédition  de  Alkmarr  du 
jour  de  la  vente  au  16  juin,  franco  bord  ou  vagoiï  à  Alkmarr  ; 
que  facture  de  20  caisses  a  été  adressée  le  27  juin  au 
courtier  par  l'entremise  dé  qui  le  marché  avait  été  conclu  ; 
qu'une  autre  facture  de  10  caisses  lui  a  été  adressée  le 
14  juillet;  que  ces  factures  ont  été  remises  par  lui  immé- 
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diatement  aux  acheteurs  ;  qu'il  était  éaoncé  dans  la  pre- 
mière facture  que  l'expédition  avait  lieu  voie  Oivet  ; 

Attendu  que  les  20  caisses  de  la  première  expédition  ont 
été  rendues  à  Marseille  le  20  juillet  ;  que  les  sieurs  Veran 
et  Mouren  ont  alors  déclaré  à  l'agent  à  Marseille  du  sieur 
Kool  qu'ils  refusaient  les  30  caisses  fromages  pour  cause  de 
retard  dans  les  expéditions;  que,  par  ajournement  du 
27  juillet,  le  sieur  Kool  a  demandé  que  les  sieurs  Veran  et 
Mouren  fussent  tenus  de  recevoir  les  20  caisses  arrivées  à 
Marseille  ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  fait  aucunes  protestations  ni 
réserves  jusque  à  leur  déclaration  de  refus  du  20  juillet  ; 
que  si,  en  général,  les  acheteurs  peuvent  attendre  l'arrivée 
de  la  marchandise  pour  l'accepter  ou  la  refuser,  c'est  qu'ils 
ignorent  jusqu'alors  si   l'exécution  a  été   conforme    aux 
accords  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  les  acheteurs  ont  reçu 
une  première  facture  qui  faisait  présumer  que  l'expédition 
était  tardive  ;  que  cette  facture  portant  la  date  du  27  juin 
n'était  relative  qu'à  20  caisses,  et  indiquait  par  là  que  le 
marché  était  scindé  dans  son  exécution  ;  que  les  acheteurs 
ont  su  que  la  première  expéditon  s'effectuait  par  chemin  de 
fer,  et  que,  si  les  20  caisses  fromages  avaient  été  mises  en 
gare  dès  le  16  juin  au  plus  tard,  elles  auraient  dû  être 
rendues  à  Marseille  dans  les  premiers  jours  de  juillet  ;  que 
la  deuxième  facture  portant  la  date  du  14  juillet  a  confirmé 
tous  les  faits  que  faisait  présumer  ou  qu'indiquait  la  pre- 
mière ;  que  les  acheteurs  ne  se  sont  pas  même  prononcés 
lorsque  cette  deuxième  facture  leur  a  été  remise  ;  qu'ils 
ont  attendu  trop  longtemps  pour  faire  connaître  leur  refus, 
et  que  leur  silence,  après  la  réception  de  la  première  fac- 
ture, après  le  délai  dans  lequel  ils  auraient  dû  recevoir  les 
20  caisses  fromages,  et  après  la  réception  de  la  seconde 
facture,  a  la  forme  d'un  acquiescement  à  l'exécution  du 
marché,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Veran  et  Mouren  rece- 
vront les  20  -caisses  fromages,  et  faute  par  eux  d'en  prendre 
livraison,  autorise  le  sieur  Kool  à  les  faire  vendre  aux 
enchères  publiques  par  le  ministère  de  M.  Graven,  courtier  ; 
condamne  dans  ce  cas  les  sieurs  Veran  et  Mouren  à  payer  au 
sieur  Kool  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  pro- 
duit des  enchères,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  les 
condamne  en  outre  à  lui  rembourser  les  frais  de  transport 
et  de  magasinage. 

Du  1"  août  1883.  —  Prés,  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Stamaty  pour  Kool,  Suchet  pour  Veran  et  Mouren . 


Vente    —  Réception.  —  Allégation  de  fraude.  — 

Expertise  recevable. 

La  fraude  rescinde  tous  les  actes. 

En  conséquence^  l'acheteur  qui  a  reçu  une  marchandisCy  eé  qui 
exzipe  d'unmélange  fruduleuXypeut  provoquer  une  exper- 
tise pour  le  faire  constater,  sans  qu^on  puisse  lui  opposer 
le  fait  de  la  réception  comme  fin  de  non  recevoir. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque,  la  fraude  ayant 
été  découverte  pendant  le  transport,  l'acheteur  n'a  pas 
laissé  entrer  la  marchandise  chez  lui,  mais  a  fait  nommer 
un  tiers  consignataire  (1). 

r Veuve  Autié  contre  Sandrané,  Aubert  et  G'). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  17  juillet  dernier,  la  dame  veuve  Autié  a 
pris  réception,  en  en  payant  le  prix  comptant,  de  60  sacs 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  209. 
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pois  verts  d'Odessa  que  les  sieurs  Saadrané,  Aubert  et  G*  lui 
avaient  vendus  ; 

Que  cette  réception  a  eu  lieu  après  que  l'acheteur  s'était 
assuré  de  la  conformité  de  la  qualité  de  la  marchandise^  en 
ouvrant  7  sacs  sur  l'ensemble  de  la  partie  ; 

Attendu  que,  d'après  les  allégations  de  la  veuve  Autié,  un 
des  60  sacs  ainsi  reçus  étant  tombé  pendant  le  trajet  des 
magasins  du  vendeur,  à  ceux  de  Tacheteresse,  se  serait  crevé 
et  que  Ton  se  serait  alors  aperçu  qu'il  contenait,  non-seu- 
lement des  pois  verts,  mais  toutes  sortes  de  corps  étrangers 
qui  y  auraient  été  introduits  ;  que,  quelques  sacs  ayant 
alors  été  visités,  cette  fraude  s'y  serait  trouvée  répétée  ; 

Attendu  que  ce  n'est  là  qu'une  allégation  de  faits;  mais 
que  la  dame  veuve  Autié  n'a  pas  attendu  pour  agir  ;  qua, 
sans  perdre  de  temps  et  le  jour  même  de  l'enlèvement  des 
sacs  de  chez  ses  vendeurs,  elle  a  fait,  se  basant  sur  les  faits 
ci-dessus,  nommer  un  tiers  consignaire  de  justice,  se  refu- 
sant à  faire  entrer  dans  ses  magasina  une  marchandise 
objet  d'une  semblable  fraude  ; 

Que  cette  rapidité,  que  la  veuve  Autié  a  mise  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  en  pareil  cas,  écarte  toute  présomp- 
tion de  modification  qui  aurait  pu  être  apportée  à  l'identité 
de  la  marchandise,  depuis  sa  prise  de  possession  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  fraude  rescinde  tous  les  actes  et  ne 
peut  évidemment  être  utilement  arguée  que  lorsqu'elle  est 
découverte  ;  que  l'acheteur  peut  donc  toujours  en  exciper, 
même  après  réception,  sans  être  repoussé  par  une  fin  de 
r  on  recevoir  tirée  de  ce  fait  ; 

Que  si  cette  réception  l'empêche  désormais  de  se  plaindre 
de  la  qualité  de  la  marchandise  recue^^  il  ne  saurait  être 
cependant  qu'il  ait  été  trompé  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  désigner  un  expert 
chargé  de  vérifier  l'exactitude  des  allégations  dé  là  veuve 
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Autié  et  tout  premièrement  de  s'assurer  de  l'intégrité  et  de 
l'identité  des  sacs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  le  sieur  Carcas- 
sonne,  expert,  â  re£Fet,  serment  préalablement  prêté  en 
mains  de  M,  le  Président  à  cet  effet  délégué,  de  vérifier  les 
sacs  pois  verts  d'Odessa  dont  s'agit,  en  constater  tout  pre- 
mièr.ement  l'intégrité  et  l'identité,  et  dire  si  la  marchandise 
y  contenue  contient  des  mélanges  et  des  additions  de  corps  . 
étrangers,  en  quoi  ils  consistent,  en  établir  la  proportion  et 
les  quantités  ;  dire  s'il  y  a  fraude;  ayant  en  procédant, 
le  dit  expert,  tel  égard  qui  de  raison  aux  fins  et  conclusions 
des  parties,  pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  statué 
ce  que  de  droit,  dépens  réservés. 

Du  2  août  1883.  —  Près,  M.  Rodrigues,  juge.  —  Plaid. 
MM.  GuisoL  pour  veuve  Autié,  Car  pour  Sendrané^ 
Aubert  et  C*. 


SURESTARIES.  —  EMBARQUEMENT  DANS  LE  DÉLAI.  —  RbTARD 
PANS  l'expédition.  —  CoNSUL.  —DOCUMENTS.  — TRADUCTION^. 

Force  majeure. 

Lorsque  le  chargeur  a  embarqué  la  marchandise  dans  le  délai 
stipulé  et  que  le  capitaine  a  signé  les  connaissements  sans 
réserves,  les  retards  que  celui-ci  éprouve  ensuite  dans 
V expédition  de  son  navire  et  qui  proviennent  de  la  demande 
faite  par  le  consul  du  pays  de  destination,  des  factures  du 
chargement  et  de  leur  traduction  dans  la  langue  de  ce  pays, 
ne  sauraient  incomber  au  chargeur,  sHl  a  remis  ces  pièces 
dès  qu'elles  lui  ont  été  demandées. 

Ces  retards  doivent  rester  à  la  charge  du  navire  comme  con- 
séquence d'un  fait  de  force  majeure: 


C  284  ) 

(Capitaine  Andricos   contre  Achard,  représentant  de  la 
Fabrique  de  Dynamite  et  Compagnie  de  Panama). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  grec  IliaSy  capitaine  Andricos,  à 
été  verbalement  affrété  au  sieur  Achard  es  qualité,  pour 
un  voyage  de  Marseille  à  Colon  ; 

Que,  pour  rembarquement  des  marchandises  à  Marseille^ 
il  a  été  accordé  pçir  le  capitaine  30  jours  courants  de  staries, 
et30joursdesurestarie$1Èiraison  de  50  cent,  par  tonneau 
de  jauge; 

Attendu  que  le  capitaine  réclame  5  jours  de  surestaries 
depuis  et  y  compris  le  8  juin  dernier,  jusque  et  y  compris 
le  13  du  dit  mois  ; 

Attendu  que  le  chargement  a  commencé  le  15  mai  der- 
nier  et  qu'il  a  été  entièrement  fini  le  7  juin  ;  que  le  capi- 
taine,  à  qui  les  connaissements  ont  été  présentés,  les  a 
signés  le  même  jour  sans  aucune  observation  ; 

Qu'à  ce  moment  les  délais  des  staries  n'avaient  pas  été 
excédés  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  cependant  été  retenu  en  ce 
port  jusques  au  14  juin,  par  suite  des  difficultés  qu'il  a 
éprouvées  pour  ses  expéditions  auprès  du  consulat  de 
Colombie; 

One  le  consul  de  ce  pays  a  exigé  que  les  factures  des  mar- 
chandises chargées  fussent  déposées  à  son  consulat  et 
rédigées  en  langue  espagnole  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  dû  s'adresser  au  chargeur 
pour  avoir  les  documents,  et  que  ses  demandes,  d'abord 
des  factures,  ensuite  de  leur  traduction  espagnole,  ont  eu 
lieu  successivement  et  ont  été  satisfaites  sans  qu'il  y  ait  eu 
aucune  lenteur  apportée  par  le  chargeur  ; 
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Attendu  que  c'est  à  cette  circonstance  qu'est  dû  le  retard 
dont  se  plaint  le  capitaine  ; 

Mais  que  ce  retard  ne  saurait  être  mis  à  la  charge  du 
chargeur  qui  a  rempli  son  obligation  de  charger  dans  les 
30  jours  de  staries  prévues,  ce  que  le  capitaine  a  reconnu 
en  lui  signant  purement  et  simplement  les  connaissements 
constatant  ce  chargement  ;  qu'il  a  ainsi  accepté  la  situation 
telle  qu'elle  était  à  ce  moment,  et  qui  ne  lui  donnait  droit  à 
aucune  indemnité  pour  surestaries  encourues  ; 

Que  les  actes  subséquents  proviennent  de  causes  que  le 
capitaine  n'a  pas  prévues  et  que  le  défendeur  n'a  pas  occa- 
sionnées par  des  lenteurs  qui  lui  soient  imputables  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Andricos  de  sa  demande 
contre  la  fabrique  de  Dynamite,  et  conséquemment  dit 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie  de 
celle-ci  à  rencontre  de  la  Compagnie  de  Panama  ;  con- 
damne le  capitaine  à  tous  les  dépens. 

Du  2  août  1883.  --  Prés.  M.  Rodrigues,  juge,  —  Plaid, 
MM.  BoNNAFONS  pour  le  capitaine,  Pelissier  pour  la  fabrique 
de  Dynamite,  Estrangin  pour  la  Compagnie  de  Panama. 


Représentant  de  commerce.  —  Commission.  —  Affaires 

DIRECTES  ou  INDIRECTES. 

Lorsqu'un  représentant  a  droit  à  une  commission  déterminée 
svr  toutes  les  affaires  directes  ou  indirectes  qui  seront  faites 
sur  la  place  où  il  est  établi,  cet  accord  signifie  que  la  com- 
mission lui  est  due,  non  seulement  sur  les  affaires  qu'il 
traite  personnellement  ou  qui  sont  faites  avec  ses  clients, 
mais  sur  l'ensemble  des  ventes  que  fera  la  maison  repré- 
sentée sur  la  place  où  le  représentant  réside  (1). 

(1)  Voy.  2«  Table  décennale,  v*  Représentant  de  commerce,  n.  4. 
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(Pbatmartï  contre  Veuve  .Mouluj). 

'    .  '  Jugement. 

Attendu  (jne  PratmaMy  a  été,  sur  la  place  de  Maraetlle, 
iin  véritable  représentant  de  la  dame  veave  Moulin  pour  le 
placement  des  pommes  de  terre  de  cette  dernière,  ayant 
droit  à  une  commisaian  déterminée  sur  toutes  les  affaires 
directes  ou  indirectes; 

Que  ce  n'est  donc  pas  comme  un  simple  courtier  qu'il  a 
agi,  ayant  droit  à  un  courtage  sur  les  affaires  par  lui  trai- 
tées personnellement  ou  ccnclues  par  la  veuve  Moulin  avec 
les  clients  avec  lesquels  il  l'aurait  mise  en  relation  ; 

Que,  par  ces  mots  o  affiiires  directes  ou  indirectes,  »  les 
parties  ont  entendu  que  la  rémunération  de  Pratmarty 
serait  perçue  sur  l'ensemble  de  toutes  les  ventes  pratiquées 
sur  la  place  de  Marseille  par  la  veuve  Moulin,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  les  soins  personnels  et  directs  du  eieur 
Pratmarty;  ijue  la  seule  condition  est  que  la  vente  ail  eu 
lieu  à  Marseille  pour  le  compte  et  au  profit  de  la  dame 
veuve  Moulin  ; 

Que  c'est  ainsi  que,  d'après  l'usage  et  sous  l'empire  de  la 
clause  qui  régit  les  parties,  le  représentant  doit  être  réglé 
de  sa  commission  ; 

Que  c'est  au  commerçant  qui  veut  restreindre  l'effet 
général  de  cette  clause,  à  le  stipuler  clairement  de  manière 
gne  la  commission  ne  porte  que  sur  les  affaires  faites  direc- 
tement ou  mdirecteraent  avec  la  clientèle  du  représentant  ; 

Attendu  qu'il  y  a,  par  suite,  lieu  d'ordonner  un  supplé- 
ment de  rapport,  pour  qu'il  soit  fait  un  relevé  de  toutes  les 
ventes  directes  ou  indirectes  sur  lesquelles  Pratmarty  a 
droit  à  sa  commission,  sans  distinction  de  clientèle  ;  qu'en 
l'état,  il  ne  peut  être  prononcé,  au  profit  du  sieur  Prat- 
marty, aucune  condamnalion  à  rencontre  de  la  dame  veuve 
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Moulin,  rien  n'étant  encore  établi  et  ne  démontrant  que 
l'offre  qu'elle  fait,  est  înâufiisante  et  non  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  renvoie  à  nouveau  les 
parties  devant  l'arbitre  rapporteur  déjà  désigné,  à  l'effet 
qu'il  soit  fait  un  supplément  de  rapport  dans  le  sens  ci- 
dessus  indiqué  ; 

Ordonne  en  conséquence  que  la  dame  veuve  Moulin 
remettra  au  dit  arbitre  un  état  de  toutes  les  ventes  faites 
par  elle  sur  la  place  de  Marseille  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  y  a  été  représentée  par  Pratmarty,  et  ce  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  présent,  faute  de  quoi  et  paâsé 
le  dit  délai,  il  sera  statué  par  le  Tribunal  ce  qu'il  appar- 
tiendra, dépens  réservés. 

Du  8  août  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid, 
MM.  GiRAUD  pour  Pratmarty,  Legré  pour  Veuve  Moulin» 


Vente  a  livrer.  —  Payements  par  traites  Idocument aires.  — 
Acceptation  sur  la  présentation  des  documents.  —  Régla-^ 
mation  sur  la  qualité.  — acceptation  obligatoire. 

L^ acheteur  d'une  marchandise  vendue  à  livrer  avec  stipula- 
tion que  le  payement  se  fêta  par  traites  documentaires  à 
60  jours  de  vue  acceptables  sur  la  présentation  des  docu* 
mentSy  est  tenu  d'accepter  les  traites,  mév^e  au  cas  où  il  a 
des  réclamations  à  faire  sur  la  qualité  de  la  marchandise. 

Et  il  a  cette  obligation^  non  seulement  lorsque  les  traites  lui 
sont  présentées  par  un  tiers  porteur^  mais  encore  lors- 
qu'elles lui  sont  présentées  par  le  représentant  du  vendeur 
lui-même. 

Sauf  son  droit  de  faire  constater  le  défaut  de  qualité,  et  de 
poursuivre  ensuite  contre  son  vendeur  telle  action  qui  lui 
compétera. 


Arts,:-  ■;,*,  It  25  *Tr2   é*;nd*r.  Mac  Farl&^fc  «  t>  iXC 

lirrw  i<ar  ti**i  tar  l»  n-'As  i-;  maL  ;::in  cî  :"~"^,  fraa- 

la  rliU:  fnnrhûe  Mrait  iê{«asée; 

(^uËlesac/yjrlâ  '^jtUâkoX  eaç&r«cet!e  cUnseqae  le  p^e- 
tfifciit  «:  ferait  [tar  irai'jis  doccmentaires  à  &J  josiï  de  tc* 
aece|/ai>f  es  sur  la  {.rësealatioa  des  documents  ; 

AlUrfidu  que,  i^jur  la  première  lÏTraÏKia  de  mai,  la 
Irait*  iirfMfiitée  a  i:'A  diimenl  acceptée  ; 

(jim,  [j^stérieurenjent,  Tacbelear  a  conieslé  la  qualité  de 
la  rnar<:tiaadiae  dont  il  demande  aujourd'hui  la  vMficatiaa 
pareipert  ; 

AtU:nila,  pour  la  livraison  de  juin,  que  rachetenr  s'est 
refusé  à  accepter  la  traite  par  le  motif  qu'il  auiaU  rectHma 
(jue  la  qualité  de  i;ette  seconde  livraison  était  défectueose  ; 

Attendu  en  l'état  ijue  les  vendeurs  demandent  la  résilia- 
tion du  marché  pourioesécution  des  conditions  à  raison  du 
refus  par  l'acheteur  d'accepter  la  traite  documentaire  du 
laojnciit  de  su  présentation,  sauf  à  contester  ensuite  la 
(jualité  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  l'acceptation  de  la  traite  sur  la  présentation 
des  documents  e»i  une  des  clauses  expresses  du  marché  à 
laijuelle  l'acheteur  ne  puuvait  se  soustraire  ; 

yue,  par  l'effet  de  la  dite  clause,  l'acheteur  s'engageait 
d'avance  à  faire  sur  ce  point  crédit  à  ses  vendeurs  ; 

yti'en  principe,  le  porteur  d'une  traite  ainsi  acceptable, 
ne  doit  pas  avoir  à  s'immiscer  dans  les  discussions  particu- 
liiircBqni  peuvent  surgir  entre  vendeurs  et  acheteurs; 
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Que,  par  suite,  même'daas  l'espèce  actuelle,  quoique  le 
porteur  ne  soit  autre  que  le  représentant  des  vendeurs, 
la  dite  clause  doit  être  maintenue  dans  toute  son  intégrité  ; 

Attendu  toutefois  que  ce  refus  de  l'acheteur  d'accepter  la 
traite  en  question,  ne  constitue  pas  une  infraction  aux 
accords  de  nature  à  motiver  la  résiliation  de  la  vente 
demandée  par  les  vendeurs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  procéder  préparatoirement 
à  une  expertise  pour  vérifier  la  qualité  des  marchandises 
en  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  résiliation  prises 
par  Mac  Farlane  et  Q*,  dit  et  ordonne  que  Ricard  sera  tenu 
d'accepter  immédiatement  la  traite  afférant  à  la  livraison 
des  cent  tierçons  saindoux  qui  devait  être  faite  au  mois  de 
juin  dernier  ; 

Et  préparatoirement,  nomme  MM.  Lombard,  chimiste, 
Félix  Fournier  et  Imer,  à  l'effet  de,  serment  prêté  en  mains 
de  M.  le  Président  :  !•  déclarer  si  la  marchandise  du 
deuxième  envoi  est  ou  non  conforme  aux  accords  des  par- 
ties, c'est-à-dire  si  ce  sont  des  saindoux  blancs  et  de  bon 
goût,  conformes  à  l'échantillon  cacheté  en  mains  de  l'ache- 
teur, et  indiquer  la  quantité  d'eau  qu'ils  contiennent  ; 

2«  Vérifier  l'échantillon  prélevé  par  M.  Garcin,  expert, 
comme  représentant  la  partie  des  100  tierçons  déjà  reçus, 
constater  la  quantité  d'eau  que  contiennent  les  dits  sain- 
doux, fixer  les  bonifications  s'il  y  a  lieu  ; 

Tous  les  dépens  réservés. 

Le  présent  jugement  exécutoire  sur  le  chef  de  l'expertise, 
sur  minute  et  avant  enregistrement. 

Du  10  aoUt  1883.  —  Pré8.  M.  Rodrigues,  juge,  —  Plaid. 
MM.  RoNCHETTi  pour  Mac  Farlane,  Negretti  pour  Ricard. 

1"    p.  —  1883.  19 
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Courtage.  —  Vente  a  livrer.  . —  Payement  a  mesure  des 
LIVRAISONS.  —  Accord  entre  vendeur  et  acheteur.  — 
Cessation  des  livraisons.  —  Courtage  exigible. 

D'après  l'usage  de  Marseille^  le  droit  de  courtage  sur  une  mar* 
chandise  formant  Vohjet  d'une  vente  à  livrer,  n'est  dû  que 
dans  la  proportion  et  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  (4). 

Toutefois,  lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  pris  des  arran- 
gements en  vertu  desquels  les  livraisons  cessent  d'avoir 
lieu,  le  courtier  a  droit,  dès  ce  moment  y  à  la  totalité  deèon 
courtage  aussi  bien  sur  les  quantités  qui  n'ont  pas  été 
livrées  que  sur  celles  qui  Vont  été  {%). 

(Symphorien  contre  Mallen). 

Jugement. 

Attendu  que  le  droit  de  Symphorien  à  un  courtage  de 
1/2  0/0  sur  le  prix  de  Targile  que  les  sieurs  Mallen  ïhé- 
ric  et  C*  s'étaient  engagés  à  livrer  au  sieur  Etienne  Arnaud 
pendant  dix  années,  a  été  consacré  en  sa  faveur  par  justice, 
mais  sous  la  condition  de  payement  annuel  après  règlement 
des  livraisons  ; 

Attendu  que  Symphorien  réclame  aujourd'hui  la  totalité 
des  neuf  années  restant  à  courir  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  sieurs  Mallen  Thérie  et  C  ne 
lui  ont  fait  offre  de  ses  commissions  que  pour  les  livraisons 
effectuées  jusques  au  28  février  1882,  prétendant  n'avoir 
plus  à  lui  payer  les  commissions  ultérieures  ; 

Que,  d'après  eux,  cette  charge  incombait  aux  sieurs  Esprit 
Arnaud  et  François  Mouraille,  devenus  propriétaires  dti 

s  »  •  -  "  • 

(1-2)  Voy.  sur  ces  questions,  ci-dessus,  p.  272. 
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terrain  dont  Targile  était  extraite,  à  partir  de  la  dite 
date; 

.  Attendu  qu'Esprit  Arnaud  et  François  Mouraille  préten- 
dent de  leur  côté  n'avoir  pas  entendu  prendre  à  leur  charge 
le  courtage  dû  à  Symphorien  et  ne  pas  le  leur  devoir  en 
fait,  par  le  motif  qu'ils  tireraient  actuellement  les  argiles 
qu'ils  livrent  à  la  fabrique  Arnaud,  d'une  propriété  autre 
que  celle  des  sieurs  Malien  Théric  et  C'  ; 

Attendu  qu'il  ressort  clairement  de  cette  double  prétention 
des  sieurs  Malien  Théric  et  r*'  et  des  sieurs  Esprit  Arnaud 
et  Mouraille,  qu'ils  veulent  s'affranchir  les  uns  et  les  autres 
de  tout  courtage  vis-à-vis  de  Symphorien  ; 

Que  vis-à-vis  de  ce  dernier  ils  n'ont  point  rempli  leur 
obligation,  et  que,  par  leur  faute  et  leur  volonté,  ils  ont 
modifié,  par  rapport  à  lui,  les  conditions  dans  lesquelles  ce 
courtage  devait  être  réglé  ; 

Que,  Symphorien  ne  pouvant  être  dépouillé  des  droits  à 
lui  acquis,  et  ces  droits  ne  pouvant  plus  normalement 
s'exercer  année  par  année,  il  est  certain  que  la  totalité  des 
annuités  à  écheoir  lui  doit  être  acquise  dès  à  présent  contre 
les  sieurs  Malien  Théric  et  & 


'• . 


Attendu  que  ceux-ci  doivent  être  garantis  par  Esprit 
Arnaud  et  Mouraille  qui  ont  été  substitués  à  leur  lieu  et 
place,  pour  les  livraisons  d'argile,  et  conséquemment,  pour 
le  courtage  qui  pesait  sur  ces  livraisons  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit  aux  fins  du  sieur  Symphorien 
contre  les  sieurs  Malien,  Théric  et  C%  les  condamne  à  lui 
payer  la  somme  de  1,775  fr.,  montant  des  causes  de  la 
demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  condamne  les 
sieurs  Esprit  Arnaud  et  François  Mouraille  à  relever  et 
garantir  les  sieurs  Malien  Théric  et  G'  des  condamnations 


•  ••■»ij 
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tant  principales  qu'accessoires  ci-dessus,  avec  dépens  actifs" 
passifs  et  de  la  garantie. 

Du  13  août  1883.  —  Prés.  M.  Rodrigues, yw^e.  —  Plaid* 
MM.  Senès  pour  Symphorieu,  Talon  pour  Malien  Théric 
et  C%  Masse  pour  Arnaud  et  Mouraille. 


Affrètement.  —  Barre  a  franchir.   —  Frais  d'allègks.  — 

Dépense  de  navigation. 

Les  frais  d'allèges  nécessaires  pour  faire  franchir  à  un 
navire  la  barre  d'une  rivière^  ne  constituent  ni  une  avarie 
au  corps,  ni  une  avarie  à  la  cargaison. 

Ils  ne  sont  donc  à  la  charge  ni  des  assureurs  sur  corps^  ni  de 
l'affréteur  ou  des  assureurs  sur  facultés,  mais  doivent 
rester  à  la  charge  du  navii^e  comme  dépense  de  navigation. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  la  hauteur  de  la  barre  ri*est 
pas  le  résultat  d'un  fait  imprévu  et  accidentel,  mais  était 
ou  devait  être  connue  par  l'armateur  et  le  capitaine  au 
moment  de  Vaffrétement, 

(Barban  contre  Viale  et  Aussel  et  assureurs). 

Jugement, 

Attendu  que,  le  11  octobre  1881,  le  sieur  Barban  a  verba- 
lement affrété  des  sieurs  Viale  et  Aussel  le  navire  français 
Amélie,  moyennant  une  somme  déterminée,  sans  autre,  à 
Teffçt  de  charger  sur  le  dit  navire  500  tonnes  de  mar- 
chandises ;    , 

Oue  le  bateau  Amélie  devait  porter  directement  ces  mar- 
chandises et  les  débarquer  à  Rio-Grande  du  Sud  (Brésil)  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  chargé  que  495  tonnes  seulement, 
et  que  le  navire  est  parti  de  Marseille  le  1*'  décembre  der- 
nier ;  qu'à  son  arrivée  en  face  de  la  barre  de  Rio-&raûde, 
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leSS  décembrs  suivant,  le  navire -4mé/f€  n'a  pu  la  fran- 
chir, et  que  le  capitaine  Lachaud  s'est  décidé  à  le  conduire 
à  Montevideo  où  des  navires  de  moindre  tonnage  ont  été 
affrétés  pour  pouvoir  faire  parvenir  la  cargaison  à  sa  desti- 
nation définitive  ; 

Que  ces  affrètements  et  transbordements  de  marchandises 
ont  entraîné  une  dépense  supplémentaire  de  19,091  fr.  23  c.  ; 
que  la  question  du  procès  est  de  savoir  sur  qui  doit  retom- 
ber cette  dépense,  du  sieur  Barban,  affréteur,  des  sieurs 
Viale  et  Aussel,  propriétaires  du  navire,  ou  des  assureurs 
sur  corps  e*^  sur  facultés  ; 

Attendu  que  le  navire  Amélie  jauge  ofiiciellement  627 
tonneaux  et  que  son  tirant  d'eau  est  de  3  m.  90  c.  ; 

Attendu  que  ce  tirant  d'eau  était  évidemment  trop  fort 
pour  permettre  au  navire,  même  avec  une  cargaison  de 
495  tonnes  seulement,  de  franchir  la  passe  de  Rio-Grande  ; 

Que  Viale  et  Aussel  devaient  le  savoir  et  que,  dans  tous 
les  cas,  c'était  à  eux,  comme  armateurs  et  propriétaires  de 
V  Amélie  y  à  savoir  que  la  barre  de  Rio-Grande  n'était  pas 
accessible  à  leur  navire  ;  que  cette  barre,  en  effet,  d'après 
les  renseignements  fournis,  ne  peut  être  franchie,  dans  les 
circonstances  les  plus  favorables,  que  par  des  navires  ne 
calant  pas  plus  de  3  m.  30  c.  au  maximum  ;  qu'il  résulte  de 
la  lettre  du  capitaine  Lachaud,  écrite  à  ses  armateurs  en 
décembre  1881  et  janvier  1882,  que,  depuis  plus  de  six 
mois  avant  cette  date,  la  barre  ne  présentait  plus  cette  quan- 
tité d'eau  de  3  m.  30  c,  et  que,  pour  la  passer,  V Amélie 
n'aurait  pas  dû  avoir  au  delà  de  3  m,  10  c.  de  tirant  d'eau  ; 

Attendu  que  Viale  et  Aussel,  à  l'époque  de  l'affrètement, 
n'auraient  pas  dû  ignorer  cette  circonstance  et,  dans  le  cas 
contraire,  ils  ont  été  imprudents  en  s'engageant  à  trans- 
î. porter,  moyennant  un  prix  à  forfait,  des  marchandises  jus- 
I  que  dans  un  port  que  la  portée  de  leur  navire  ne  lui  permet- 
tait pas  d'atteindre  ; 


r 
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Attendu,  il  est  vrai,  que  Viale  et  Aussel  prétendent  bien 
qu'il  était  eatré  dans  leur  calcul  de  faire  mettre  gur  des 
allèges  une  partie  de  la  cai^isou  de  l'Amélie,  pour  rameoeï- 
ce  navire  au   tirant  d'eau  suffisant  pour  passer  la  barre  ; 

Mais  que  ce  calcul  était  encore  erroné  de  leur  part,  puis- 
qu'il aurait  fallu  de  toute  nécessité,  de  l'aveu  du  capitaine, 
n'avoir  plus  qu'un  tirant  d'eau  de  3  m.  10  c,  et  qu'il  est 
démontré  aux  débats  que  la  quantité  de  marchandise 
enlevée  pour  opérer  nn  pareil  allégement,  aurait  enlevé 
toute  stabilité  au  navire  et  l'aurail  empêché  de  naviguer 
avec  sécurité  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Viale  et  Aussel,  d'ailleurs,  en 
admettant  qu'ils  se  fussent  ménagé  cette  faculté  d*alléger 
leur  navire,  auraient  toujours  eu  à  leur  charge,  vis  à  vis  du 
sieur  Barban,  tous  ces  frais  d'allégement  ;  qu'ils  ont  traité 
à  forfait  avec  Barban,  moyennant  21,000  fr.,  du  transport 
de  la  cargaison  jusques  dans  le  port  de  Rio- Grande,  et  qu'ils 
n'ont  pas  stipulé  à  sa  charge  les  frais  qu'entraînerait  la 
nécessité  de  prendre  des  allèges  pour  franchir  la  barre  ; 

Qu'en  admettant,  ce  qui  est  contraire  à  la  réalité,  que 
VA  mélie  allégée  eût  pu  elle-même  franchir  la  barre,  c'était 
aux  sieurs  Viale  et  Aussel  qu'il  incombait  de  payer  les  frais 
de  la  location  des  allèges  et  du  transbordement  des  mar- 
chandises sur  celles-^i  ; 

Que  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  de  se  procurer  ces 
allèges,  le  coût  plus  ou  moins  considérable  qui  en  résul- 
terait, était  aux  risques  et  périls  des  sieurs  Viale  et  Aussel  ; 
mais  que,  vis  à  vis  d'eux,  le  sieur  Barban  se  trouvait  libéré 
moyennant  le  prix  à  forfait  convenu  ; 

Que  si  les  sieurs  Viale  et  Aussel,  ou  soit  le  capitaine 
Lachaiid,  ont  cru  devoir  renoncera  fianchir  la  barre  de 
Rio-Grande  sans  essayer  de  le  faire  an  moyen  des  allèges, 
c'est  que  le  moyen  leur  a  paru  trop  coûteux,  ou  que,  maté- 
riellement, le  passage,  même  après  allégement  effectué, 
demeurait  impraticable  à  l'Amélie  ; 
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.*  Que,  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  hypothèses,  Viale  et 
i^tissel  subissent  la  conséquence  de  Taffrétement  par  eux 
fait  dans  des  conditions  qui  le  rendaient  inexécutable  de 
leur  part  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Viale  et  Aussel,  pour  échapper  à 
cette  responsabilité  qui  leui*  incomberont  essayé  d'exciper 
de  la  force  majeure  ; 

\  Qu'ils  prétendent  la  faire  résulter  des  mauvais  temps 
.qu'aurait  subis  Y  Amélie  devant  la  barre  de  Rio-Grande, 
mauvais  temps  qui  auraient  empêché  de  se  procurer  les 
allèges  nécessaires  ;  qu'ils  prétendent  ensuite  la  faire 
résulter  des  modilications  qu'aurait  éprouvées  l'état  de 
la  dite  barre,  depuis  le  jour  du  départ  du  navire  ; 

.  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du  rapport  de  mer  du  capi- 
•  laine  Lachaud  que  les  mauvais  temps  aient  occasionne  au 
XiSiyire  Amélie  aiucuïï  dommage  ou  avarie  qui  lui  ait  rendu 
impossible  de  franchir  la  barre  avec  ou  sans  le  secours 
d'allèges  ;  que  le  navire  n'a  eu  aucune  atteinte  ni  dans  sa 
coque  ni  dans  son  gréement  ; 

Attendu  que  le  fait  que,  en  l'état  des  dangers  que  présen- 
tait la  barre,  aucun  assureur  n'a  voulu  consentir  à  assurer 
que  sur  vapeur  les  marchandises  qui  devaient  être  enlevées 
de  V  Amélie  pour  l'alléger^  ne  constitue  pas,  en  lui-même, 
un  accident  de  force  majeure,  mais  une  simple  difficulté 
relative  devant  rendre  plus  onéreuse  l'obligation  des  sieurs 
Viale  et  Aussel  ;  que  cette  difficulté  dans  l'exécution  de 
leur  obligation  leur  incombait,  et  aurait  dû  entrer  dans 
leurs  prévisions,  aussi  bien  que  tout  autre  cas  de  ce  genre, 
au  moment  de  leurs  accords  avec  Barban  ; 

Attendu,  relativement  à  la  prétendue  surélévation  de  la 
barre,  survenue  depuis  le  départ  du  navire,  et  d'où  serait 
tésultée  une  diminution  de  la  profondeur  de  l'eau  sur  cette 
barrev  que  c'est  là,  de  la  part  des  sieurs  Viale  et  Aussel,  une 
allégation  que  les  documents  même  de  la  cause  repoussent  ; 
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Qu'il  ressort  en  effet  de  ces  documents  que  la  hauteur 
moyenne  de  l'eau  sur  la  dite  barre  a  été,  en  1880,  de 
2  m.  53  c.,et  en  1881  de  3  m.  08  c,  et  que  le  masimutû^é 
hauteur  a  été  atteint  le  25  décembre  188),  où  l'eau  s'est 
élevée  de  15  palmes  soit  3  m.  30  c,  ;  que,  dès  lors,  il  est 
constant  que  si  des  variations  se  sont  produites  dans  l'état 
de  la  hapre,  elles  ont  été  plutôt  dans  le  sens  d'une  |augmen- 
tation  que  d'une  diminution  de  la  profondeur  de  l'eau  ; 

Attendu  que  c'est  donc  exclusivement  à  la  portée  du 
navire  Amélie  que  doit  être  attribuée  l'impossibilité  oii 
s'est  trouvé  ce  navire,  môme  avec  le  secours  d'allèges, 
d'atteindre  le  port  de  Rio-Grande,  et  que  c'est  à  cette  'cons- 
tataticn  et  non  à  la  survenance  'd'événements  de  force 
majeure  que  doit  être  attribuée  la  détermination  du  capi- 
taine Lachaud  de  Unir  son  voyage  à  Montevideo  ; 

Attendu,  dès  lOrs,  que  les  assureurs  sur  corps  et  sur 
facultés  mis  en  cause,  doivent  être  relaxés  de  l'instance,  la 
faute  :nitiale  consistant  à  avoir  a&été  un  navire  qui  n'était 
pas  dans  les  conditions  de  tirant  d'eau  nécessaires  à  l'exé- 
cution complète  des  accords,  émanant  des  aieura  Viale  et 
Aussel  eux-mêmes  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Viale  et  Aiïssel  à  payer  au  sieur 
Barbau  la  somme  de  19,091  fr.  23  c,  montant  des  causes  de 
la  demande,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Met  les  assureurs  sur  corps  et  sur  facultés,  hors  de  cause 
et  de  procès  ;  condamne  Viale  et  Aussel  aux  dépens. 

Du  22  août  1883.  —  Préii.  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid. 
MM.  HoHNBosTEL  poup  Barbau,  Negretti  pour  Viaîe  et 
Aussel,  EsTRANGiN  pour  les  assureurs  sur  corps,  Dubebhao 
pour  les  assureurs  sur  facultés. 
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ASSWANCB  MARITIME.  — GORPS.  —  VaLEUR  AGRÉÉE.   —  VeNTE 

:  EN  COURS  d'assurance.  —  Prix  convenu. 

Lorsque  le  corps  d'un  navire  a  été  assuré  pour  un  chiffre 
estimé  de  gré  à  gré,  qu'il  vaille  plus  ou  moins  pendant  la 
durée  des  risques,  les  parties  renonçant  réciproquement  à 
toute  autre  estimation,  le  fait  que  le  navire  a  été  vendu, 
.  pendant  la  durée  de  l'assurance,  à  un  prix  inférieur,  ne 
.  saurait  donner  à  l'assureur,  en  cas  de  délaissement  par 
l'acquéreur,  le  droit  d'obtenir  la  réduction  de  la  somme 
assurée. 

(Banque  Espagnole  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Glaudon,  propriétaire  et  armateur  du 
navire  Génêrul-Court,  a,  par  police  en  date  du  8  décem- 
bre 1881,  fait  assurer  ce  navire,  pour  une  durée  de  12  mois 
jusques  en  décembre  1882,  pour  une  somme  de  140,000  fr . , 
à  ce  estimé  de  gié  à  gré,  que  les  objets  assurés  vaillent  plus 
ou  moins  pendant  la  durée  des  risques,  les  parties  renon- 
çant réciproquement  à  toute  autre  estimation  ; 

Attendu  que,  par  acte  subséquent  du  9  août  1882,  Vilarez 
notaire  à  Cette,  enregistré,  le  sieur  Glaudon  a  vendu  le  dit 
navire,  ainsi  assuré,  à  la  Sociedad  del  Banco  Franco  Es- 
pagnol, dont  le  siège  est  à  Barcelone,  moyennant  le  prix  de 
100,000  fr.  ; 

Attendu  que,  d'après  cet  acte  de  vente,  Glaudon  est 
demeuré  armateur  du  dit  navire  ; 

:  Attendu  que,  par  avenant  du  25  août  1882,  le  sieur 
Glaudon  a  fait  savoir  aux  assureurs  souscripteurs  de  la 
police  précitée,  la  vente  ci-dessus  relatée,  en  leur  indiquant 
en  même  temps  la  stipulation  relative  à  sa  qualité  d'ar- 
mateur ; 
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Qu&  cette  déclaration  a  été  agréée  par  las  assureurs,  e^. 
que  Tassurance  contractée  par  la  police  ci-dessus,  a  aussi 
continué  d'avoir  son  effet  entre  les  parties  intéressées,  soit  te 
nouveau  propriétaire  et  les  assureurs  ; 

Attendu  que  le  navire  Général-Court  s'est  perdu  le  4  octOr 
bre  1882,  dans  la  baie  du  Finistère,  et  que  la  Société  Franco- 
Espagnole  a  fait  régulièrement  abandon  du  corps  et  dépen- 
dances  aux  assureur  ;  qu'elle  leur  réclame  le  montant  de 
la  somme  assurée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  repoussent  cette  demande  en 
excipant  de  deux  motifs:  en  premier  lieu  du  vice  propre 
du  navire,  en  deuxième  lieu  d'une  réticence  de  Tassuré  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  le  rapport  ie  mer  du 
capitaine  du  navire  Général-Court  ne  laisse  aucun  doute 
sur  les  mauvais  temps  qui  ont  asèailli  le  dit  navire  dans  la 
baie  du  Finistère  ;  que  la  mer  était  grosse,  secouait  violem- 
mment  le  navire,  les  vagues  couvrant  le  pont  ;  que  les  cales 
se  remplissaient  d'eau  ;  que  des  marchandises  ont  dû  être 
jetées  à  la  mer  pour  maintenir  le  navire  ;  que  l'envahisse- 
ment de  Teau  n'ayant  pu  être  empêché  et  le  navire  n'ayaa.t 
pu  atteindre  la  côte  sur  laquelle  le  capitaine  se  dirigeait, 
réquipage  Ta  abandonné  et  qu'il  a  été  submergé  définitive^ 
ment  à  une  certaine  distance  du  rivage  ; 

Attendu  que  ces  événements  justifient  suffisamment  la 
perte  du  navire  par  cas  de  force  majeure,  et  que  rien  n  au- 
torise à  l'imputer  à  la  \'étusté  ou  au  vice  propre  du  nayirç  ; 
que  c'est  là,  de  la  part  des  assureurs,  une  allégation  demeu.- 
rée  sans  preuve  ; 

Attendu,  quant  à  la  réticence,  que  les  assureurs  soutien- 
nent que  la  vente  ci  dessus  du  9  août  1882  ne  serait  pas 
réelle,  mais  déguiserait  un  nantissement  effectif  consenti 
par  Glaudon,  débiteur  de  la  société  Franco-Eapagnole.; 
que,  d'après  les  assureurs,  le  sieur  Glaudon  aurait  été  dans 
l'obligation  de  leur  déclarer  ce  nantissement,   pour  qu'ite 


(  299  ) 

eussent  à  exercer  la  faculté  qu'ils  auraient  eue,  dans  ce  cas, 
de  ne  pas  accepter  la  substitution  de  la  personne  assurée  et 
de  résilier  la  police  ; 

Attendu  que  Ton  saurait  aller  outre  et  (jôntre  le  contenu 
d'un  acte  notarié,  stipulant  clairement  et  avec  précision 
une  vente,  moyennant  un  prix  déterminé,  entre  Glaudon 
et  !a  société  Franco-Espagnole  ;  que,  pour  que  le  caractère 
de  cette  vente  pût  être  déclaré  comme  simplement  apparent 
et  n'avoir  en  réalité  pour  but  que  de  dissimuler  un  véri- 
table nantissement,  il  serait  nécessaire  que  des  preuves 
sérieuses  fussent  apportées  par  les  défendeurs  ;  qu'ils  sont 
dans  rimpossibiliré  d'en  administrer  aucune,  et  que  leur 
imputation  ne  se  fonde  que  sur  dec  suspicions  que  rien 
n'autorise  à  admettre  ; 

Qu'en  effet,  le  fait  sur  lequel  les  assureurs  insistent  le 
plus,  à  savoir  la  qualité  d'armateur  conservée  par  Glaudon, 
quoique  dépouillé  de  son  droit  de  propriété,  ne  saurait  avoir 
l'importance  qui  y  est  attachée  par  eux; 

Que  cette  stipulation  leur  a  été  spécialemennt  signalée 
par  Glaudon  dans  l'avenant  du  25  août  18R2  ;  qu'ainsi,  leur 
attention  a  été  appelée  à  temps  sur  ce  point,  qu'ils  n'ont 
point  à  ceitte  époque  trouvé  anormal,  et  nonobstant  lequel 
ils  ont  agréé  et  accepté  la  situation  nouvelle  des  parties; 

Qu'ils  ne  peuvent  aujourd'hui  revenir  sur  cet  agrément 
et  cette  acceptation,  à  raison  d'un  fait  qu'ils  ont  connu  par 
Ja  déclaration  de  l'assuré  lui-même,  sur  lequel  ils  auraient 
pu  demander  des  explications,  s'ils  y  avaient  trouvé  quelque 
motif  de  suspicion  ; 

Attendu  que  si,  en  faisant  le  délaissement,  la  société 
Franco-Espagnole  a  cru  devoir,  en  même  temps,  faire  une 
opposition  à  rencontre  du  sieur  Glaudon,  en  mains  des 
assureurs,  cette  mesure  de  précaution,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  aucune  cause  qui  puisse  l'expliquer,  ne  saurait 
être  prise,  en  elle-même,  comme  l'aveu  que  la  vente  du 
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navire  était  apparente  et  cachait  un  nantissement;  qu-èlle 
n'en  serait  même  pas  un  indice  suffisant,  et  que,  d'ailleurs-, 
un  acte  notarié  ne  saurait  être  annulé  sur  d'aussi  faibles 
présomptions  ; 

Atterfdu  q;ue  le  délaissement  régulier  qui  a  été  fait  aux 
assureurs,  doit  être  validé  au  profit  de  la  société  Francb- 
Espaguole,  mais  que,  par  des  fins  subsidiaires,  les  assiiv 
reurs  demanient  à  son  encontre  la  réduction  à  100,000  fr., 
du  montant  de  l'assurance  ;  que  ces  100,000  fr.  représentent 
le  prix  de  vente,  au  delà  duquel,  d'après  les  assureurs,  l'as- 
suré s'enrichirait  à  leurs  dépens  ; 

Attendu  que  l'assureur  doit  payer  à  l'assuré  le  montant 
de  la  valeur  assurée',  lorsque  rien  ne  démontre  que  €iatle 
valeur  est  exagérée  ; 

Attendu  que,  d'après  la  clause  de  la  police  sus  relatée/le 
navire  a  été  reconnu  à  forfait  valoir  réellement  140,000  fr.  ; 
qu'au  moment  de  la  perte  il  devait  encore  valoir  cette 
somme  sur  l'estimation  de  laquelle  les  assureurs  s'étaient 
interdit  de  revenir  ;  que  cette  clause  profite  à  l'assuré  subs- 
titué à  l'assuré  primitif  ;  que  la  stipulation  d'un  prix  de 
100,000  fr.  n'indique  pas  qu'au  moment  de  la  vente,  le 
navire  n'eut  réellement  plus  que  cette  valeur;  que  l'ache- 
teur peut  avoir  acheté  à  ce  prix  inférieur,  en  raison  des 
dépenses  de  toute  nature,  telles  que  primes,  mises 
dehors,  etc.,  qu'il  aurait  à  faire  et  dont  il  se  voyait  et  devait 
se  croire  couvert  par  le  montant  de  l'assurance  existante  et 
à  lui  transmise  : 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  et  con- 
clusions des  assureurs  défendeurs,  valide  l'abandon  à  eux 
fait  par  la  Société  demanderesse  du  corps,  quille,  machines 
et  toutes  dépendances  généralement  quelconques  du  vapeur 
Général-Court  suivant  exploit  du  7  novembre  1882, 
Pouque  huissier  ; 
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v' Eh  conséquence  les  condamne,  chacun  en  dioit  soF,  et 
3uivant  sa  part  à  l'assurance,  à  payer  à  la  Société  deman- 
deresse, la  dite  somme  de  140,000  fr.,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  22  août  1883.  —  Prés,  M.  Gondois,  Ju£ie.  —  Plaid. 
MM.  HoRNBosTEL  pour  la  Banque  Franco  Espagnole,  Duber- 
NAD  pour  les  assureurs. 


Débarquement.  —  Conditions  de  la  place  de  Marseille.  — 
Opération-  FAITE  dans  le  bassin  des  Docks.  —  Frais  de 
j     mise  a  quai.  —  Usage. 

■ApiPEL.  —  Demandes  distinctes.  —  Même  demandeur.  —  Qua- 
lités différentes.  —  Taux  du  dernier  ressort. 

//  n*est  pas  d'usage  constant  à  Marseille  que,  lorsqu'un  capi- 
taine doit,  en  vertu  des  accord^,  décharger  son  navire  aux 
DockSy  les  frais  de  mise  à  quai  restent,  par  l'effet  de  cette 
clause,  à  la  charge  du  destinataire. 

Un  pareil  usage,  du  reste,  s'il  existait,  serait  inapplicable  à 
un  capitaine  à  qui  son  contrat  a  imposé,  non  l'obligation  de 
décharger  aux  Docks,  mats  celle  de  se  soumettre  aux  con- 
di lions  de  la  place  de  Marseille, 

,  D'après  V usage  de  cette  place,  le  capitaine  doit  la  marchan- 
dise à  quai. 

Et  cet  usage  doit  s'appliquer  sans  distinction,  qu'il  s'agisse 
dun  vapeur  ou  d'un  navire  à  voiles,  et  lors  même  qu'en 
fait  le  capitaine  a  conduit  son  navire  au  bassin  des  Docks 
et  fait  faire  son  déchargement  par  cette  Compagnie, 

,   Quand  des  demandes  distinctes  ont  été  formées  par  la  même 
.     ,  personne,  mais  en  des  qualités  différentes,  chacune  de  ces 
j      demandes  doit  être  examinée  en  elle-même  pour  la  fixation 
du  premier  ou  du  dernier  ressort, 

r    • 

Spécialement  lorsqu'un  capitaine  demande  à  la  fois  un  droit 
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Faillite.  —  Clôture  pour  insuffisance  d'actif.  —  Action 
DU  failli  en  justice.  -   Prix  de  son  travail. 

Si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  dessaisit  le  failli  de  Vad- 
ministration  de  ses  biens,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
failli  puisse  travailler  et  par  suitâ  r  éclamer  personnellement 
en  justice  le  prix  de  son  travail. 

Il  en  est  surtout  ainsi  après  la  clôture  pour  insuffisance  d^ actif , 

et  celui  à  qui  le  failli  réclame  le  payement  de  son  travail. 

Sne  peut,  en  pareil  cas,  lui  opposer  un  défaut  d'action  tiré 

de  son  état  de  faillite  et  de  V absence  du   syndic   dans 

IHnstance, 

(ToY-RiONT  contre  Alziary). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
3  mars  1882  (ce  rec.  1882. 1.115). 

Appel  par  Toy-Riont. 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  com- 
merce, le  failli  est,  à  partir  de  la  date  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en 
état  de  faillite,  et  qu'à  partir  de  ce  même  jugement  toute 
action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou 
intentée  que  contre  les  syndics  ; 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  effets  de  ce  jugement, 
le  failli  n  est  pas  dans  un  état  d'interdiction  légale,  et  que, 
sauf  les  actes  qui  pourraient  porter  atteinte  à  l'actif,  il  con- 
serve toute  sa  capacité,  qu'il  peut  se  livrer  à  une  nouvelle 
industrie,  acquérir  de  nouveaux  biens,  stipuler  et  même 
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contracter  des  obligations,  la  loi  ne  lui  ayant  pas. enlevé  le 
iHoyen  de  pourvoir  à  son  existence  et  à  celle  de  sa  famille, 
ou  d'acquérir  des  ressources  nouvelles  pour  se  libérer  envers 
ses  créanciers  ; 

D'où  la  conséquence  qu'il  peut,  soit  en  raison  des  services 
qu'il  a  rendus,  soit  pour  salaire  de  son  travail,  soit  à  litre 
de  bénéfice,  poursuivre  lui-même  ses  débiteurs  en  justice, 
seul  et  sans  l'assistance  des  syndics,  les  droits  de  ceux-ci 
étant  toujours  réservés  pour  les  faire,  valoir  dans  l-intérôt 
de  la  masse  comme  et  quand  ils  le  jugeront  convenable  ; 

Qu'il  répugnerait,  d'ailleuxs,  d'accorder  la  faveur  de  cette 
fin  de  non-recevoir  à  des  débiteurs  qui  ont  contracté  avec 
le  failli,  dont  ils  connaissaient  parfaitement  l'état. 

Au  fond.: 

Attendu  que  le  sieur  Alziary  était  employé  chef  dans  la 
maison  de  commerce  Toy-Riont  avec  des  appointements 
fixes  et  une  gratification  annuelle  de  3  0/0  sur  les  bénéfices 
réalisés  ; 

Que  ces  salaires  furent  ainsi  fixés,  alors  qu'Alziary  était 
sorti  une  première  fois  de  cette  maison,  et  qu'il  ne  voulait 
Y  rentrer  qu'à  la  condition  que  des  avantages  pécuniaires 
plus  grands  que  par  le  passé  lui  seraient  accordes  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  quel  que  soit  le  caractère 
gracieux  que  l'appelant  veuille  attribuer  à  cette  gratifica- 
tion, il  est  impossible  de  l'envisager  comme  une  pure  géné- 
rosité, dépendant  uniquement  de  la  volonté  du  patron  ; 

Qu'il  en  est  tellement  ainsi  que,  dajis  une  pièce  versée  au 
procès  et  émanant  de  Toy-Riont  lui-même,  Alziary  a  été 
traité  de  commis  intéressé,  et  que  la  déchéance  du  droit  à 
la  gratification,  même  gracieuse,  était  limitée  à  deux  cas, 
celui  de  renonciation  aux  fonctions  et  celui  de  congé  de 
remployé; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des 
!'•  P.  -^  1883  20        • 
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parties  qu'au  moment  de  leur  séparatiou  volontaire  en  mai 
1881,  Toy-Riont  a  promis  à  Alziary  de  lai  payer  la  gratifi- 
cation du  3  0/0  sur  les  bénéfices  qui  seraient  réalisés  dans 
Tannée  1881,  et  qui  seraient  constatés  par  l'inventaire 
final  ; 

Attendu  que  cette  promesse  était  un  témoignage  de  pliil 
de  satisfaction  pour  les  services  qu'Alziary  avait  rendus  à  la 
maison  Toy-  Riont  ; 

*  »  * 

Qu'elle  est  de  sa  nature  irrévocable,  et  que  le  débiteur  ne 
peut  s'en  dégager  arbitrairement  sans  autre  raison  que  cèU% 
de  regrets  tardivement  survenue  ;  :  ^j 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme  le  jugement  attaqué  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  l'appelant  à  l'amendé' 

et  aux  dépens  d'appel. 

•  '  • 

Du  23  Juin  1882,  —  Cour  d'Aix  (2'  ch.).  —  Prés.  M,BA-r, 
RESTE,  conseiller.  -  Plaid  MM,  ABRAMet  Drujon. 


Vente  a  livrer.  —  Expédition  dans  tel  délai.  —  Livraison 
A  l'arrivée  du  navire.  —  Ordre  de  livraison   remis. 

La  remise  (Tun  ordre  de  livraison  pour  rexécution  d'une 
vente^  ne  saurait  changer  le  caractère  de  cette  vente, 

Spécialement  lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  pour  êtifê^ 
livrée  à  V arrivée  du  navire  qui  en  serait  porteur,  sans  que'^ 
ce  navire  fut  désigné,  et  avec  la  seule  condition  qu'il  serait 
expédié  dans  tel  délai,  la  remise  d'un  ordre  de  livraison  ne'* 
saurait  autoriser  l^ acheteur  à  exiger  de  la  personne  indiquée 
dans  Vordre  une  livraison  immédiate  ou  la  résiliation, 

{  suffit  pour  ^exécution  du  marché,  que  la  marchandise  saié^^ 
offerte  à  l'arrivée  d'un  navire  expédié  dans  le  délai\> 
convenu.  .ij 


'if-'. 


i-i 


i  • 
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(Galavielle  contre  Brun  et  Ricard). 

Jugement. 


Attendu  que  le  sieur  Brun,  pour  compte  du  sieur  Ricard, 
a  vendu,  le  16  mai  dernier,  aux  sieurs  Galavielle  et  G'  deux 
cents  tonnes  figues  d'Espagne,  qualité  pour  distillerie^  qui 
devaient  être  expédiées  de  j  uillet  à  octobre  et  apportées  par 
navires  à  voiles  ou  à  vapeur  ;  que  le  sieur  Ricard  ayant  reçu, 
le 28  octobre,  des  ordres  de  livraison  du  sieur  Seruya,  de 
qui  il  avait  acheté  la  même  quantité  de  figues  de  même 
espèce,  les  a  transmis  aux  sieurs  Galavielle  et  G*  ; 

Que  ceux-ci,  le  3  novembre,  ont  fait  accéder  un  huissier 
çliez  le  frère  du  sieur  Seruya  qui  devait  exécuter  l'ordre,  et 
qui  a  répondu  que  le  29  octobre  il  n'avait  pas  encore  reçu 
de  marchandises  et  que,  lors  de  sa  réponse,  il  n'en  avait 
encore  reçu  qu'une  partie  ;  que  les  sieurs  Galavielle  et  C* 
n'ont  pas  voulu  recevoir  les  figues  dél|grquées  de  divers 
bateaux  à  vapeur  et  dont  le  débarquement  leur  a  été  annoncé 
par  lettre  du  4  novembre  ;  qu'ils  ont  prétendu  que  le  sieur 
Ricard  avait  manqué  à  son  engagement,  en  leur  remettant 
des  ordres  de  livraison,  sans  que  la  marchandise  pût  être 
immédiatement  à  leur  disposition  ; 

Attendu  que  le  marché  intervenu  entre  les  parties  a  été 
une  vente  à  livrer  ;  que  le  marché  a  reçu  l'exécution  prévue 
par  les  parties,  par  l'arrivée  à  Cette  des  bateaux  expédiés 
dans  les  délais  convenus;  qu'il  n'y  a  pas  eu  débat^  ni  sur 
le  lieu  de  l'embarquement  delà  marchandise,  ni  sur  l'épo-*. 
que  des  expéditions  ;  que  le  marché  n'a  pas  été  changé  par 
la  remise  d'ordi^es  de  livraisons  ; 

Que  Tordre  remis,  qui  ne  désignait  pas  les  bateaux  por- 
teurs de  la  marchandise,  ainsi  que  l'ont  observé  les  ache- 
teurs en  en  faisant  un  grief,  n'avait  d'autre  objet  que 
dfacGré4îter  l'acheteur  auprès  de  la  personne  chargée  d'effec-^ 
tuer  la  livraison;  qu'il  n'a  pas  été  fixé,  pour  la  livraiscm, 
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une  autre  époque  que  celle  désaccords  et  qui  n'était  autre 
que  celle  de  l'arrivée  des  navires;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu 
inexécution  de  la  part  du  vendeur  ; 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Galavielle  et  G*  de  leurs 
conclusions  en  résiliation,  et,  faute  par  eux  de  recevoir  les 
178,000  kilos  figues  d'Espagne  qui  leur  sont  offertes,  auto- 
rise le  sieur  Ricard  à  les  faire  vendre  aux  enchères  publi- 
ques, par  le  ministère  du  courtier  qui  sera  requis  ; 

Condamne  les  sieurs  Galavielle  et  G"  à  lui  payer  la  diffé- 
rence entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  des  enchères, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  novembre  1880.  —  Prés.  M.  Gros.  —  Plaid.  MM. 
Negretti  et  ROUVIÈRE. 

Appel  par  Galavielle. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  de<^  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  6  mai  1881.  ^  Cour  d'Aix  (2'  ch.).  —  Prés.  M.  Ga- 
RESME.  —  Plaid.  MM.  AsRAMet  Paul  Rigaxjd. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Faculté  de 
transborder  même  avant  le  départ.  —  chargement 
direct  sur  un  autre  navire. 

Lorsqu'une  compagnie  de  transports  maritimes  insère  dans 
ses  connaissements  une  clause  portant  faculté  de  troêisborder 
en  tout  temps,  même  avant  le  dépari,  Vejfel  de  cette  clause 
est  d'autoriser,  non  seulement  le  transbordement  d'un  navire 
sur  un  autre,  miis  encore  le  chargemtsnt  direct  siin  un  aiUre 
navire  que  celui  qus  le  connaissement  désigne. 

Le  chargeur*  ne  peut  donc,  lorsque  ce  cas  s\si  réalisé,  rendre 
la  compagnie  .responsable  de  ip,  perte  d§  la  marchandise. 
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(Amadou  Hérail  contre  Gyprien  Fabre  et  G'). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  jugé 
lo  2  mai  1882  (ce  rec.  1882.  1. 159), 

Appel  par  Amadou  Herail. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  18  novembre  1882.  —  Gour  d'Aix  (2*  ch.).  —  Prés. 
M.  Madon.  —  M.  Thourel,  av.  gén.  —  Plaid,  MM,  Paul 

RiGAUD  et  BOISSARD. 


Vente.  —  Payement  en  une  traite  acceptée  par  tel 
BANQUIER.  —  Faillite  du  banquier.  —    Vendeur   sans 

RECOURS  contre  l'aCHETETR. 

L'acheifiur  (Tune  marchandise  à  qui  il  a  été  imposé  par  son 
vendeur  r obligation  de  payer  en  une  trotte  à  telle  échéance  y 
itcceptée  par  telle  maison  de  banque,  se  trouve  libéré  par  la 
remise  d*une  traite  dans  les  conditions  convenues. 

En  conséquence,  si  la  faillite  du  banquier  qui  a  accepté  la 
.  traite,  en  rend  le  payement  impossible,  te  vendeur  reste  sans 
recours  contre  son  acheteur. 

(JOHNSTON  contre  BoTOCK). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
30  mai  1882  (ce  rec.  1882. 1.  180). 

Appel  par  Johnston. 

Arrêt. 
Adoptant  les  motils  des  premiers  juges, 


•  '*^*:s 
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La  Cour  confirme.  '"'  ub 

Du  22  novembre  1882.  —  Cour  d'Aix \2-  ch.).  —  Prii". 
M.  Màdon.  —  M.  Thourel,  av.  gén,  —  Plaid.  MM.  Paul 
RiGAUD,  Abram.  "1 

.1  .1.11  M  1^.       ■    ■    ■        ■  ■  I  .    I      ^    f      a 

Vente.  —  Grignons.  —  Prix  suivant  le  rendement.  —  Huile. 
Défaut  de  qualité.  —  Bonification.  —  Calcul. 

En  Vétat  d'une  vente  de  grignons  à  un  prix  à  déterminer 
suivant  le  rendement  en  huile^  ei  avec  stipulation  qu'en  cas 
d'infériorité  de  la  qualité  de  l'huile,  il  serait  alloué  une 
bonification^  c'est  sur  la  valeur  de  f  huile  et  non  sur  le  prix 
des  grignons  que  la  bonification  allouée  doit  être  calculée. 

(Latil  et  Vassal  contre  Durbec  aîné  et  G*). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Latil  et  Vassal  ont  vendu  aux 
sieurs  Durbec  aine  et  C*  une  partie  de  grignons  d'olive  à 
bord  du  navire  Trifilis  qui  se  trouvait  dans  le  port;  que 
les  vendeurs  ont  garanti  un  rendement  à  Tanalyse  de  12  O/Ô 
d'huile  de  qualité  marchande  et  de  recette,  le  plus  ou  le 
moins  du  rendement  devant  être  bonifié  au  prorata  du  prLx 
de  vente  des  grignons,  et,  si  l'huile  obtenue  n'était  pas  mar- 
chande et  de  recette,  la  différence  devant  être  réglée  par 
experts  et  bonifiée  aux  acheteurs  ; 

Attendu  que  l'analyse  a  fait  ressortir  un  rendement  supé- 
rieur à  12  0/0;  que,  d'un  autre  côté,  les  experts  qui  ont 
vérifié  la  qualité  de  l'huile  contenue  dans  un  échantillon, 
ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  reconnu  cette  huile  mar-* 
chaude  et  de  recette  et  qu'elle  devait  subir  une  bonification 
fixée  par  eux  à  3  0/0  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  dressé  leur  facture  d'après 
le  prix  convenu  en  y  ajoutant  le  prix  afférent  à  l'excédagt 


(3tl) 

du  rendement  ;  qu'ils  ont  déduit  du  total  3  0/0  pour  bonifi- 
<^tion  ; 

Ir.Oae  les  vendeurs  ont  ainsi  calculé  la  bonification  silr  le 
prix  des  grignons  ;  qu'ils  ont  été  en  désaccord  avec  les  ache- 
teurs qui  ont  soutenu  que  la  bonification  devait  être  établie 
âtir  le  prix  des  huiles  provenant  des  grignons  ; 

;'c  Attendu  qu'aux  termes  des  accords,  la  bonification  est 
due  pour  le  cas  où  l'huile  n'est  pas  marchande  et  de  recette  ; 
que  c'est  en  vue  des  huiles  à  extraire  que  les  grignons  ont 
été  achetés  ;  que  les  experts  ont  aussi  vérifié  un  échantillon 
d'huile  et  que  c'est  relativement  à  la  valeur  de  cette  huile 
complètement  saine  qu'ils  ont  fixé  la  bonification  de  3  0/0  ; 

.  Attendu  que  les  acheteurs  n'ont  pas  produit  de  décompte 
de  la  somme  par  eux  ofierte  ;  que,  pour  déterminer  la  boni- 
fication, le  prix  des  huiles  doit  être  fixé  d'après  le  cours  au 
jour  de  la  vente  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  solde  dû  par  les  sieurs  Durbec 
aine  et  G'  aux  sieurs  Latil  et  Vassal  soit  réglé  avec  une 
déduction  de  3  0/0  sur  le  prix  des  huiles,  produit  du  charge- 
ment de  grignons,  lequel  prix  sera  fixé  suivant  le  cours  au 
Jour  de  là  vente  par  le  syndicat  des  courtiers  ;  condamne 
les  sieurs  Latil  et  Vassal  aux  dépens. 

'  Dit  6  août  1883,  —  Près,  M.  Gondois,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Latil  et  Vassal,  Legré  pour  Durbec 
aîné  et  G\ 


Compétence.  —  Représentant  de  commerce.  —  Ducroire. 

Le  représentant  de  commerce^  azorédilé  en  cette  qualité  sur 

une  place,  ne  devient  pas  commissionnaire  par  cda  seul 

:    qu'il  consent  y  moyennant  une  rémunération  plm  élevée ^  à 

-  être  ducroire  des  ventes  faites  sur  cette  place  par  la  maison 
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'  qu'il  représente,  si  du  reste  il  ne  vend  ni  ne  facture  rien  e» 
son  nom,  s'il  ne  livre  rien  lui  même,  et  si  les  affaires  qu'il 
traite  ne  sont  conclues  que  sauf  ratification, 

n  importerait  pev  à  cet  égard  qu'il  fit,  dans  certains  cas, 
quelques  avances,  ce  fait  pouvant  se  concilier  avec  la  quali^ 
de  représentant. 

Il  doit  donc,  dans  les  circonstances  ci-dessus,  procéder  au 
règlement  de  ses  comptes  devant  le  Tribunal  du  domicile 
du  représenté. 

(Société  des  Minoteries  de  Marseille  g.  Brousset  et  G*). 

Jugement. 

-  Attendu  que  les  sieurs  Brousset  et  C  opposent  à  la 
demande  de  la  Société   des  Minoteries  de  Marseille  une  [ 

exception  d'incompétence  ;  qu'ils  admettraient,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  les  représentants  do  celle-ci,  avoir  été 
compétemment  cités  devant  le  tribunal  de  céans,  mais 
qu'ils  soutiennent  n'être  que  les  commissionnaires  de  la  dite 
Société  et  avoir  droit,  en  cette  qualité,  à  faire  régler  leurs 
comptes  devant  le  juge  de  leur  propre  domicile  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  et  incontesté  qu'antérieu- 
rement au  12  janvier  1883,  Brousset  et  G*  étaient  à  Tunis 
Içs  simples  représentants  de  la  Société  moyennant  une 
commission  de  1  0/0  sur  les  affaires  faites  par  leur  inter- 
médiaire ; 

Attendu  que  cette  qualité  n'a  pas  été  transformée  en  celte 
de  commissionnaires  à  la  date  du  12  dit  mois  ; 

Qu*îl  n'est  intervenu  entre  les  parties  aucun  accord  écrit 
donnant  à  Brousset  et  C  cette  nouvelle  qualité  ; 

Que  l'accord  nouveau,  verbalement  intervenu  entre  elles 
à  cette  date,  n'est  relatif  qu'au  mode  de  rémunération  qui 
serait  alloiré  à  Brousset  et  G'  à  raison  de  la  responsabilité 
qu'ils  conî^entaîent  à  assumer  de  toutes  les  factures  que  la 
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Société  demanderesse  ferait  au  nom  de  la  maison  de  Tunis 
ainsi  que  de  toutes  les  sommes  que  leur  maison  de  Tunis 
aurait  mission  de  toucher  et  d'encaisser  pour  la  Société  ; 
que  Brousset  et  C  devaient  recevoir  un  ducroire  de  2  0/0,  la 
commission  de  1  0/0  restant  la  même  pour  les  autres  affaires 
sans  ducroire  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  là  aucune  situation  de  commission- 
naire faite  aux  sieurs  Brousset  et  G'  ; 

Qu'ils  ne  sont  point  autorisés  à  vendre  sous  leur  nom 
pour  compte  de  la  Société  ;  que  les  affaires  qu'ils  conti- 
nnéntà  lui  procurer,  demeurent  toujours  soumises  à  la  rati- 
fication de  cette  dernière  ;  que  les  factures  ne  sont  pas 
dressées  par  eux  et  remises  aux  clients  ;  que  c'est  au  contraire 
la  Société  qui  les  dresse  en  son  propre  nom  et  que  les  sieurs 
Brousset  et  G*  n'ont  qu'à  s'occuper  de  l'encaissement;  que 
Ces  marchandises  continuent  à  être  expé  liées  directement 
par  la  Société  aux  acheteurs  divers  procurés  par  Brousset 
et  C%  sans  que  ceux-ci  aient  eux-mêmes  à  les  recevoir,  à 
les  mettre  en  dépôt  dans  leurs  magasins  et  à  les  livrer; 

Qu'en  un  mot  Brousset  et  G'  agîBsent  toujours  comme  de 
simples  représentants  et  qu'aucune  responsabilité,  comme 
commissionnaires,  ne.  pèse  sur  eux  ;  que  leur  seule  respon- 
sabilité est  celle  de  mandataires  à  l'encaissement  des 
traites,  factures  ou  autres  à  eux  remises  à  cet  effet;  que  ce 
mandat  salarié  rentre  dans  leur  rôle  de  représentants  et  ne 
modifie  en  rien  cette  qualité  qu'ils  avaient  auparavant  et 
qu'ils  conservent  ; 

Que  vainement  ils  prétendent  avoir  à  faire  des  avances  à 
raison  de  certaines  marchandises  laissées  pour  compte  ; 
mais  que  le  représentant  d'une  maison  peut,  sans  perdre 
cette  qualité,  et  sans  devenir,  à  raison  de  ce,  commission- 
naire, faire  quelques  avances  personnelles  dans  certains 
cas  déterminés  ;  que,  dans  l'espèce,  en  admettant  que  ces 
avances  aient  eu  réellement  lieu,  Brousset  et  G'  ne  couraient 
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aucun  risque  et  se  trouvaient  couverts  par  les  encaisse^tp^ts 
opérés  par  leurs  soins  ;  ^Vj 

Attendu,  dès  lors,  que  Brousset  et  C'  n'étant  pas  deveni»^ 
commissionnaire  de  la  Société  défenderesse,  se  trouvent 
cités  devant  le  tribunal  compétent  pour  apprécier  leurs 
contestations  avec  cette  dernière  ;  '  ^ 

.  Attendu  qu'ils  doivent  donc  plaider  au  fond  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  leur  est  réclamé  13,584  fr.  65  c.^ 
pour  solde  de  compte  courant  ;  qu'ils  font  offre  de  9,666  frJ 
seulement  ; 

Attendu  que  la  seule  difficulté  qui  est  soulevée  est  rela- 
tive, etc.,  etc. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  sous  la  réserve  de 
l'appel  des  sieurs  Brousset  et  C%  sur  le  chef  de  la  compé-, 
tence,  ordonne  qu'il  soit  immédiatemeet  plaidé  au  fond  ;    . 

Condamne  Brousset  et  G*  à  payer  à  la  Société  demai»le<'[ 
resse  la  somme  de  13,584  fr.  65  c,  pour  solde  de  compte 
courant,  avec  intérêts  de  droit,  sauf  compensation  à  faire 
des  frais  et  honoraires  affaire  Lombard,  dus  à  Brousset  et  G^' 
et  à  liquider  par  état  ; 

Condamne  Brousset  et  C*  aux  dépens. 

Du  5  septembre  1883.  —  Prés.   M.  Gonhois,  juge.  ^^ 
Plaid.  MM.  Aimé  Ailhaud  pour  la  Société  des  Minoteries,' 
Bertrand  (du  barreau  de  Montpellier),  pour  Brousset  et  G"; 


Responsabilité.  —  Pèrb  et  mèpe.  —  Enfants  mineîjbb.  — ^ 
Obligations  commerciales. 

CoMPÉTfc;NCE.  —  Mineur  non  autorisé  a  faire  le  commerce. 
—  Obligations  commerciales.  —  Caractère  civil.  ' 

L(t  responsabilité  civile  des  père  et  mère  n'existe^  araisoudefi 
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'""'^ftiits  de  leurs  enfants  mineurs,  que  dans  le  cas  de  délit  ou 
de  quasi-délit. 

tJle  ne  saurait  s'appliquer  aux  obligations  commerciales  que 
ces  enfants  auraient  contractées. 

Les  obligations  commerciales  contractées  par  un  mineur  non 
autorisé  à  faire  le  commerce,  doivent  être  assimilées  à  des 
obligations  purement  civiles. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  incompétent  pour  en 
connaitre. 

(Spinelli  contre  Mârijol). 

Jugement. 

Attendu  que  Spinelli  a  fait  des  fournitures  à  Marijol  fils, 
mineur  non  autorisé  à  faire  le  commerce  ;  qu'il  a  cité  en 
paiement  Marijol  fils  et  en  outre  Marijol  père,  comme  res- 
ponsable des  dettes  de  son  fils  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  civile  des  père  et  mère  éta- 
blie par  Tarticle  1384  du  Code  civil  n'existe  que  dans  le  cas 
de  délits  ou  quasi-délits  de  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux  ;  que  telle  n'est  point  l'espèce  actuelle  où  il  s'agit 
de  fournitures  commerciales  faites  à  un  mineur,  habitant 
d'ailleurs  hors  de  la  maison  paternelle  ;  que  Marijol  père, 
complètement  étranger  aux  fournitures  réclamées,  doit  être 
mis  hors  de  cause  ; 

Attendu  que  Marijol  fila  fait  défaut  ;  mais  attendu  que 
les  obligations  commerciales  contractées  par  un  mineur 
sans  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du  Code  de 
commerce  aient  été  remplies,  doivent  être  assimilées  aux 
obligations  purement  civiles  qu'il  aurait  souscrites  ;  que, 
par  suite,  le  Tribunal  de  Commerce,  incompétent  à  raison 
de  la  matière,  doit  suppléer  d'ofîice  à  l'exception  qui  n'est 
point  opposée  par  le  défendeur  défaillant  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  contradictoirement  à  Tégard  de 
Marijol  père,  déboute  Spinelli  de  sa  demande  et,  par  défaut 
à  regard  de  Marijol  fils,  se  déclare  incompétent  ;  condamne 
Spinelli  à  tous  les  dépens. 

Du  10  septembre  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  fuge. 


Compétence.  —  Marché  conclu  par   un   représentant.  — 

Ratification. 

La  ralification  nécessaire  pour  valider  un  contrai  fait  par  un 
représentant  y  réfroagit  au  jour  de  ce  contrat ,  et  doit  être, 
par  suite j  réputée  donnée  au  lieu  même  où  il  a  été  fait. 

C'est  donc  en  ce  lieu,  et  non  nu  domicile  du  commettant  qui  a 
ratifié,  que  le  marchi  doif  étf^e  censé  conclu  an  point  de  vue 
de  la  compétence  et  dans  le  sens  de  Vart,  420  du  code  4e 
procédure  civite  [\). 

(Valensi  contre  David  Cohen). 

Jugement 

Attendu  que  les  défendeurs  oppofiont  Texception  d'incom- 
pétence ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  domiciliés  à  Alger  ;  que 
dans  le  silence  des  accords,  le  paiement  doit  être  fait  au 
domicile  des  débiteurs  ;  que,  si  Marseille  est  le  lieu  de  la 
livraison,  il  n'est  pas  celui  où  la  promesse  a  été  faite  ; 
qu'en  effet,  danss  un  marché  conclu  par  représentant  et 
dtfment  ratifié,  la  promesse,  par  Teffet  rétroactif  de  la  ratifi- 
cation, doit  être  réputée  faite  au  lieu  oii  la  commande  a  été 
prise  par  le  représentant  ; 


(1)  C'est  la  jurisprudence  act^ielle  du  Tribunal  de  Marseille,  coq- 
forme  k  celle  de  la  Cour  de  cassation.  Voy.  ci -dessus,  p.  116.  —  Un 
autre  jugement  a  été  rendais  11  septembre  dans  le  même  sens. 


(  317  ) 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  conilamne  les 
demandeurs  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  10  septembre  1883.  —  Prés.  M.  Gondois,  jxige,  — - 
Plaid.  MM.  Guibert  pour  Valensi,  De  la  Marche  pour  David 
Cohen. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Intehdiction  de  revendre 

AVANT     payement.     —    REVENTE.     —     SoUS-ACQUÉREUR.    — 

Publication.  —  Clause  opposable. 

La  clause  interdisant  à  l  acquéreur  d'un  fonds  de  commerce 
de  le  revendre  avant  payement  intégral^  ne  saurait^  en 
principe f  être  opposée  au  sous-acheteur  de  bonne  foi  (l). 

Toutefois,  l'acquéreur  d^un  fonds  de  commerce,  qui  fait 
publier  son  acquitition,  avec  avis  aux  ayants  droit  de  faire 
connaître  leurs  réclamaiions  dans  la  huitaine,  subordonne, 
par  cela  même,  la  conclusion  définitive  de  son  achat  aux 
conséquences  de  ces  réclamations,  qu'elles  portent  sur  la 
distribution  du  prix  ou  sur  le  fond  même  du  droit  du  ven- 
deur de  conclure  la  vente. 

Spécialement,  lorsqu'un  fonds  de  commerce  a  été  vendu  avec 
interdiction  à  l'acheteur  de  le  revendre  avant  payement 
intégral,  et  que  Pachetevr  a  néanmoins  revendu  en  contra- 
vention avec  celte  clause,  le  vendeur  primitif,  en  l'état  des 
publications  faites  par  te  sous-acquéreur,  a  le  droit  de 
demander,  même  à  l  encontre  de  celui-ci,  la  nullité  de  la 
vente  (2). 


■^^T^»"^^»»^"T" 


(1)  Voy.  conf.  2«  Table  dé/cenaale,  v»  Vente,  n,  118. 

(2)  iiE  jurisprudence  admet  qu'en  règle  générale  l'acheteur  d'un 
|Onds  de  oommerce  n'est  pas  tenu  de  faire  cette  publication  ;  mais, 
que,  la  publication  faite,  il  est  lié  par  ce  fait  à  l'égard  des  opposants. 
Voy.  2- Table  décennale,  v  Vente,  n.  107,  108.  —  Ce  rec.  1881.  1.37. 
-^  1882. 1.  246.  r-  1882.  2.  188.  ^  Gi-idessus,  p.  96. 
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(Fabre  contre  Peyhon  et  JacouetJ.  irfit 

Jugement.  '  '.| 

Altendu  que  le  15  octobre  1881,  la  veuve  Fabre  aveadu  Â 
la  veuve  Peyron  son  fonds  de  mercerie  sis  allées  des  Capu- 
cines, n"  49  A  ;  que  le  29  juin  1883,  la  veuve  Peyron  a  vendu 
à  son  tour  le  même  fonds  i  Jacquet  ;  qne  ce  dernier  a  fait 
publier  son  acquisition  le  29  juillet  dans  la  Gasette  du 
Midi  ;  que  le  6  août  suivant,  soit  dans  la  huitaine  accordée 
aux  créanciers  pour  produire  leurs  réclamations,  la  veuve 
Fabre  a  fait  défense  h  l'acheteur  de  se  dessaisir  du  prix  et 
formulé  dans  le  même  acte  des  réserves  pour  demander  iâ 
nullité  de  la  vente  ; 

AUendu  que  le  15  novembre  1881,  soit  un  mois  après  la 
signature  de  l'acte  de  vente  de  la  veuve  Fabre  à  ta  veuve 
Peyron,  le  sieur  Jules  Naudin,  muni  d'une  procuration 
générale  de  la  veuve  Peyron,  et  signataire  ès-qualités  de 
l'acle  du  15  octobre,  s'est  engagé  au  nom  de  sa  mandante  à 
ne  point  vendre  le  fonds  de  mercerie  avant  que  la  veuve 
Fabre  ait  été  complètement  désintéressée  ;  que  cet  engage- 
ment pris  par  son  mandataire  lie  régulièrement  la  veuve' 
Peyron:  qu'il  en  résulte,  par  suite,  que  cette  dernière  ne 
devait  point  se  dessaisir  du  fonds  dont  elle  n'a  pas  entière- 
ment payé  le  prix  ; 

Altendu  sans  doute  que  la  nullité  d'une  pareille  vente  ne. 
serait  point  opposable  à  Jacquet,  si  celui-ci  était  un  acqué- 
reur de  bonne  toi  ;  mais,  attendu  qu'en  faisant  publier  son 
acquisition,  en  accordant  à  tous  les  créanciers  de  la  vende- 
resse  un  délai  de  huitaine  pour  produire  leurs  réclamations, 
Jacquet  consentait  à  subordonner  la  conclusion  définitive 
du  marché  aux  conséquences  des  dites  réclamations  ; 
que  ces  réclamations  pouvaient  aussi  bien  porter  sur  la 
distribution  du  prix  seulement  que  sur  le  fond  même  du 
droit  delà  venderesse  ;  qu'en  l'espèce,  dans  le  délai  utile, 
la  veuve  Fabre  a  contesté  avec  raison  à  la  veuve  Peyron  le 
droit  de  disposer  du  fonds  ;  que  Jacquet,  lié  par  le  fait  de 
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la  publication  faite  par  lui  et  dûment  avisé  de  la  situation 
particulière  de  la  venderesse,  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
Texécution  de  la  ventes 

'  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la 
vente  consentie  à  Jacquet  par  la  veuve  Peyron  et  de  remettre 
toute  chose  en  conformité  de  l'acte  du  15  novembre  sui- 
vant, c*est-à-dire  de  remettre  la  veuve  Peyron  en  possession 
de  son  fonds  sans  annuler  la  première  vente  ; 

.  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  n'estime 
pas  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  à  la  veuve  Fabre  des  domma- 
gqs-intérôts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  la  vente  d'un  fonds  de  mercerie 
intervenue  le  29  juin  dernier  entre  Jacquet  et  la  veuve 
Peyron  ;  dit  que  celte  dernière  rentrera  en  possession  du  dit 
fonds  ;  déboute  la  veuve  Peyron  de  ses  fins  en  dommages- 
intérêts  ;  condamne  la  veuve  Peyron  et  Jacquet  aux  dépens. 

Du  11  septembre  1883.  —  Prés.  M.  Hodrigues,  juge.  — 
Plaid,  MM.  Autran  pour  veuve  Fabre,  Fournier  pour 
Peyron,  Hoche  pour  Jacquet. 

Avarie  commune.  —  Action  intentée  par  l'armateur. 

Le  capitaine  n'agissant  que  dans  Vintérél  de  son  armateur 
lorsquHl  forme  une  demande  en  règlement  d'avaries  com- 
munes, l'armateur  est  recevable  à  intenter  lui-même  cette 
demande^  et  Vabsence  du  capitaine  ne  saurait  être  un 
obstacle  à  son  admission,  sauf  au  Tribunal  à  ordonner  que 
le  capitaine  soit  mis  en  cause,  si  cette  mesure  parait 
.nécessaire. 

î  (Dédussis  contre  L.  Servel  et  fils). 

Jugement. 
c  Attendu  que   le  sieur  Dédussis,  comme  armateur  des 
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f  320  I 
navh'es  Joannia  el  Eleni,  a  formé  une  demaade  en  règle- 
ment d'avaries  communes  contip  les  sieurs  L.  Servel«tfll9 
à  qui  ces  navires  avaient  été  aft'rétés,  et  qui  on  ont  reçn  les 
chargements  ; 

Attendu  qu'une  fin  de  non  recevoir  a  été  opposée  à  l'ar- 
mateur; mais  que  l'armateur  est  le  véritable  intéressé 
dans  un  règlement  d'avaries;  que  le  capitaine,  tout  en  étant 
investi  d'une  qualilé  spéciale,  agit  dans  l'intérêt  de  l'arma- 
teur quand  il  poursuit  le  recouvrement  d'une  contribution 
d'avariecomraune.et  que  l'armaleur,  à  raison  de  cet  intérêt, 
a  le  droit  d'agir  par  lui-môme  ;  que  si  la  pi-ésence  du  capi- 
taine, parait  nécessaire  ou  utile  pour  l'instiuction,  son 
appel  en  cause  peut  toujours  avoir  lieu  ultérieurement  ; 

Attendu  que,  si  la  demande  comprend  des  réctamations 
relativement  à  deux  navires,  il  doit  être  établi  deux  règle- 
ments différents;  que  chaque  voyage  comporte  en  effet  un 
règlement  distinct,  et  qu'en  séparant  les  deux  règlements, 
le  résultat  estlemêmepour  lesdéfendeui'squesi  l'armateur 
avait  formé  deux  demandes  séparées  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  règlement  des 
avaries  communes  du  navire  Joannia  et  au  règlement  des 
avaries  communes  du  navire  Eleni  à  la  suite  du  dernier 
voyage  de  chacun  de  ces  navires  de  Boulam  à  Marseille. 

J)u  25  septembre  1883.  —  Prés.  M.  Bounaud,  juge.  - 
Plaid,   MM.  BoMNAFONS  pour  Déduseia,  Hornbostel  pour 

Servel  et  fils. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret.  -  Délaissement  du  corps. 

—  Indemnité  d*asslrancë  non  comprise. 

Avarie  commune.  —  Règlement  ailleurs  qu*a  destination. 

—  Règlkment  provisoire.  —  Payement  pah  un  emprunt 

A  LA  GROSSE.     —    ErREUR  DU  JUGE.   —  RECTIFICATION.    •— 

Change  maritime  non  admis. 
Cassation.  —  Omission  de  statuer.  —   Motifs. 

Le  propriéiaire  du  navire  peut  se  libérer  des  dettes  qui  le 
grèvealy  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  même  après 
avoir  fatt  ùélaissemefU  aux  assureurs  sur  cofps  (1). 

Et  il  n'est  pas  t^-nu  de  comprendre  dans  l'abandon  le  montant 
de  l'indemnité  d'assurance  (2). 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v*  Abandon  du  navire  et  du  Iret,  n.  26.  — 
2*  Table  décennale,  Jbid.  n.  17. 

(2)  Yoy.  conf.  Table  générale,  Ibid.  n.  36. 


(.4) 
Si  un  règlement  d'avaries  fait  ailleurs  qu'au  lieu  du  retU  ne 
doit  éfe  considéré  que  com<"e  un  ti.,lemcnt  provismrt; 
loul'jois  les  lors  el  dO'umagfS  aius^s  imr  son  exèi'uioa 
provisoire  doirenl  rester,  rom me  coiiséqne- ce  d'une  erreur 
itejiii/p,  à  la  ckatge  de  ce  ut  quiwiécoudamné  à  payer. 

Spéciali'ment  c'ui  qui,  A  la  suite  d'un  règleme»i  pareil,  a  été 
chaigé  de  payer  p  us  que  ta  ptrl  d'une  avarie,  et  qut  a 
pourvu  à  ce  payement  au  moyen  d'un  emprunt  à  la  grosse, 
ne  peut,  en  faisant  rectifier  le  règlement  au  lieu  du  reste, 
faire  porter  la  rectification  que  sur  le  principal,  et  ne 
saurait  obtenir  la  restitution  du  change  maritime. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lortque  la  partie  adverse,  cliargie  par 
le  règlement  de  pa^er  moins  que  sa  part  véritable,  fut  4(4 
en  mesure  de  payer  davantage  au  besoin  sans  le  secours 
d'un  emprunt  à  la  grosse. 

L'omission  de  statuer  constitue,  non  un  moyen  de  castatton, 
mais  un  moyen  de  requête  civile. 

L'urrét  qui  confirme  par  adoption  de  motifs  la  dédstçn  des 
premiers  juges,  mQ(tve  suffisamment  le  rejet  de  cotuilusùms 
subsidiaires  prises  pour  la  première  fois  en  appel,  lorsque 
les  motifs  adoptés  répondent  impHciiemenl  à  ces  conclusions. 

(Dbbtfus  contre  Assuhsurs  bt  Gaiiibaldi). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1882,  1.  234j  l'arrêt 
rendu  aa  fond,  dans  cette  affaire,  par  la  Cour  d'Aix,  le 
2U  juillet  1681.  Noua avjjona rapporté  précédemment  diTBTSftS 
décisions  préparatoires  ou  relatives  4  la  compétence  (voir 
leur  indication,  même  vol.  giéme  page). 

Pourvoi  en  oassation  par  Dreyfus, 

1"  Moyen.  —  Fausse  application  de  l'art.  216,  G,  comm. 
et  des  art.  369  et  suiv.  du  môme  Code,  violation  de  l'art. 
UtJD,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mis  hors  de  cause 
l'armateur  du  navire  Ctnîwe-Soï-eWsj  sous  le  prétexte  qiie 
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M  ûhVité  aiiïsi  que   te  fret   avaient  été  délaissés  àui 
a^oreurs. 

î*  Moyen.  —  Violation  des  art.  113*1,  1235  et  1277,  G',  civ. 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  Dreyfus  et  G'  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  restitution  du  change  maritime  dont 
Temprùnt  à  la  grosse  avait  été  grevé,  alors  que  cet  arrêt 
constate  lui-même  que  sur  cet  emprunt  Dreyfus  et  C 
auraient  payé  pour  partie  des  dettes  à  la  charge  du  navire 
et  de  l'expédition. 

3'  Moyen.  —  Violation  des  art.  14,  G.  civ.  et  526,  G.  proc.^ 
*14,  G.  comm,,  et  fausse  application  de  Tari.  1351,  G.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  a  refusé  de  statuer,  d'une  part,  sur  la 
liquidation  définitive  du  fret  réclamée  par  Dreyfus,  sous  le 
prétexte  que  cette  liquidation  faisait  Fobjet  d'une  instance 
pendante  devant  un  tribunal  étranger  ;  et,  d'autre  part,  en 
ce  qu'il  a  refusé  de  statuer  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  Dreyfus,^  sous  prétexte  qu'il  avait  déjà 
été  statré  sur  ceite  demande  par  un  tribunal  étranger, 
alors  que  la  décision  de  ce  tribunal  n'avait  pas  été  rendue 
exécutoire  en  France. 

4*  Moyefi.  —  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  a  repoussé,  sans  en  donner  des  motifs 
suffisants,  des  conclusions  subsidiaires  prises  pour  la  pre- 
mière lois  en  appet. 

Arrêt. 

I<A  Cour,. 

Sur  le  premier  moyaû'  du  pourvoi,  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  216  C.  comm.,  et  des  art.  369  et  suiv.  du 
même  Gode;  violation  de  l'art.  1165,  C.  civ  : 

Attendii  que  fe  propriétaire  du  navire,  civilement  fespôn 
sable  des  faits  du:  capitaine,  et  tenu'  des  éngâgemenfâ  c'otf- 
ttaetés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  a^ir  navire  et:  â 
la  cargaison,  peuf,  cfans'  fous  ïes  ca^,  s'affranxîhii'  de'  ses 
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obligations  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ;  que,  d'un' 
autre  côté,  il  peut  également  faire  délaissement  aux  assu- 
reurs, l'exercice  de  ce  drpit  ne  modifiant  en  rien  les  actions 
des  créanciers  sur  le  navire  et  le  fret  abandonnés  ;  que  it 
propriétaire  qui  fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  n'est  point 
tenu  d'abandonner  encore  le  bénéfice  de  l'assurance  qu'il 
peut  avoir  contractée,  parce  que  la  loi  ne  l'exige  pas,  et 
parce  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  révision  de 
l'art.  216,  C.  comm.,  en  1841,  prouvent  nettement  que  c'est 
très  intentionnellement  qu'elle  ne  l'a  pas  exigé  ; 

K,  Attendu  que,  par  une  note  additionnelle  à  leur  mémoire,, 
/es  demandeurs  reprochent  à  Tarrôt  attaqué  de  leur  avoir 
refusé  une  action  directe  conlre  Tarmateur  pour  la  répé-r 
tition  des  salaires  d'équipages  payés  à  sa  décharge  ;  qu'il  ne 
résulte  nullement  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
des  dépenses  à  la  charge  de  l'armateur  personnellement  et 
faites  antérieurement  au  délaissement  aient  été  ricquittées 
sur  les  fonds  fournis  pir  Dreyfus  et  G*;  qu'il  n'est,  dès  lors, 
nullement  justifié  que  l'arrêt  attaqué  ait  violé  les  articles  de 
loi  s  us  visés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1131, 
1235  et  1377,  G.  civ.  ; 

Attendu  qu'en  ordonnant  la  restitution  des  sommes 
avancées  en  trop  par  les  chargeurs  à  la  suite  du  règlement 
provisoire  fait  au  port  de  relâche  du  navire  Cinque-Sorelle, 
avec  l'obligation  de  payer  les  intérêts  desdites  sommes  et 
sans  tenir  comptedesdépenses  autres  faites  par  les  cha^^geurs 
pour  se  procurer  ces  sommes,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'uue 
juste  application  de  lart.  1.53.  G.  civ.,  et  n'a  nullement 
violé  les  autres  arides  susvisés  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de 
l'ensemble  des  constatations  dudit  arrêt,  que  les  avances 
faites  pour  une  somme  supérieure  à  celle  dont  les  chargeurs 
sont  en  définitive  reconnus  débiteurs,  avaient  été  ainsi  fixées, 
sans  faute  imputable  aux  parties  adverses,  d'ordre  du  consul 
qui  avait  qualité  pour  les  fixer  provisoirement,  en  présence 


des  représentants  des  chargeurs,  entre  les  mains  desquels 
les  fonds  avaient  passé,  et  qui  n'avaient  pas  élevé  de  con- 
testations, alors  que^  d'un  autre  côté,  ces  avances  n'avaient 
pas  eu  pour  résultat  d'exonérer  les  parties  adverses  de  frais 
exceptionnels,  puisque,  ayant  des  fonds  disponibles,  ils 
n'étaient  pas  dans  le  cas  de  supporter  ces  frais,  si  ces  avances 
avaient  été  mises  à  leur  charge  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  14, 
C.  civ.,  de  l'art.  526,  C.  proc,  414,  C.  comm ,  et  fausse 
application  de  l'art.  1351,  C.  civ.,  en  ce  que  Tarrôt  attaqué 
a  refusé  de  statuer,  d'une  part,  sur  la  liquidation  du  fret 
réclamée  par  Dreyfus  et  G',  sous  le  prétexte  que  cette  liqui- 
dation faisait  l'objet  d'une  instance  pendante  devant  un 
tribunal  étranger,  et,  d'autre  part,  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  Dreyfus  et  G*,  sous  prétexte 
qu'il  avait  été  statué  sur  cette  demande  par  un  tribunal 
étranger,  alors  que  la  décision  de  ce  tribunal  n'avait  pas  été 
rendue  exécutoire  en  France  ; 

En  ce  qui  concerne  la  liquidation  du  fret  : 

Attendu  que  cette  demande  était  pendante  devant  les 
tribunaux  italiens  pendant  que  le  redressement  du  règlement 
d'avaries  se  poursuivait  à  Marseille;  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  confirmé  par  Tarrêt  attaqué,  qu'en  attendant 
la  décision  des  tribunaux  italiens,  on  s'est  borné  à  une 
appréciation  provisoire  du  fret  pour  indiquer  quelle  serait 
la  destination  qu'il  devrait  recevoir,  quelle  que  fût  son 
évaluation  définitive  ;  que  rien  n'établit  que  l'une  des 
parties  ait  demandé  au  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
de  procéder  lui-même  définitivement  à  cette  fixation  ; 

Attendu  que,  s'il  pouvait  résulter  des  conclusions  prises 
en  appel  par  Dreyfus  et  G*  qu'ils  ont  demandé  à  la  Cotir  de 
statuer  définitivement  sur  le  règlement  du  fret,  le  dispositif 
de  l'arrêt  n'ayant  pas  répondu  à  cette  demande,  l'arrêt 
présenterait  une  irrégularité  contre  laquelle  le  seul  recours 
ouvert  serait  la  requête  civile,  et  non  le  pourvoi  en  cas- 
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sation  ;  qu'à  ces  divers  points  de  vue,  le  pourvoi  fondé  sar 
ce  moyen  serail  irrecevabte  ; 

En  C6  qui  concerne  les  domina ges-intérèts  pour  retard 
d.aas     l'affrètement     du     navire    solistilué     au,    Cinçue- 

Attendu  que,  lorsque  tes  Français  soumeltenl  librement 
aus tribunaux  étrangers  les  différends  qu'ils  ont  avetdes 
étrangers,  il  se  forme  entre  les  parties  un  contrat  judiciaire 
formant  un  lien  dont  les  Fraiiçaifl,  pas  plus  que  les  étran- 
gers, n&peuvent  se  délier,  en  saisissant  ensuite  Les  tribuna.uj 
français  pour  leur  faire  juger  de  nouveau  ceiiui  aété}ugé 
A  l'étirauger  par  leur  libre  consentement  ; 

Attendu  qu'il  résiille  de  l'arrêt  attaqué  que  Dreyfus  et  G* 
ont  investi  les  tribunaux  italiens  de  leur  demande  en 
donîmagea -intérêt s  poiu"  relarddanslenolisement  du  navire 
siibatilué  au  Cirtque-Sar-elle ;  que  cet  acte,  (jui  implique 
de  leur  part  l'exercice  d'une  volonté  personnelle  et  libre, 
en  l'absence  de  toute  plainte,  protestatiooou-réservecrta- 
traire  de  Içur  part,  ne  leur  permettait  pas  (le  reproduire 
leur  action  de.vaut  les  lribuna,us  français,  et  que,  dans  ces 
circonstances,  ceux-ci  n'ont  violé  aucune  loi  en  refusant  de 
statuer  à  nouveau  sur  cette  demande  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  al  laqaié  a  repoussé, 
sans  en  donner  des  motifs,  les  conclusions  subsidiaires 
prises  pour  la  première  fois  en  appel  : 

Attendu  que  les  premiers  juges,  en  réduisant  à  15.016  fr. 
86  c,  comme  seule  due  et  justiliée,  la  somme  de  40,076  ft. 
réclamée"  devant  eux,  avaient  ainsi  suffisamment  molivé 
ce  rejet  partiel  ;  que,  par  suite,,  flevant  la  Hour,  il  a  été 
répondu  d'une  manière  satisfaisante,  au  point  d'&  vue  de* 
prescriptions  de  Tari.  7  de  la  loi  de  l'SlO,  par  l'arrêt  qui, 
en  proclamant  et  justifiant  qu'il  n'éfait  dû  que  15,016  fr. 
86  c,  a  ainsi  suffisamment  indiqué  pourquoi  il  n'admettait 


pats  Ta  somme  de   40,076  fr.  demandée   très  stibffidiwl- 
rement,  etc.  ;' 

.  Beiatte..  . 

Dm  13  février  f  882.  —  Cour  de  CassatiOT,  ch.  dtes  fteq*.  -^ 
Prés.  M.  Bédarrides.  —  Rapp.  M.  Féraud-Giraô».  •^  Fiaid. 

MM.  &ABièiXIER  at  BoiVIN-GH«iMPXAUX. 
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ASSURANCE  MA:\ITIME.  -^  TbMPS   LIlIZ7Ér    «^    ÏEMPS  £1\  LiSVX 

DES  RiscpUESr  —  Deux  pctlices»  svccbssives..  -^  Votaoc 

B'aLLIR.  *-  BËPARir    P^EOR  ALLER    CHARGER    SUR    PLURIEimS 
POINTS.  —  OéRATIOir  emOt^B.  •*-  COMMÏIHCBMSNT  DU  VOVAaË 

db  retour^  —  réparations  faites  pendant  le  cours  de 
l'assurance.  —  Supplément  d'assué^ance.  —  Nullité. 

Larsqnit  s^agit  cfe  déterminer  sur  quel  point  a  été  chargée  tme 
mcprchandine  en  pays  étranger ,  on  ne  satiruit  fcrire  préva- 
loir sur  tes  énonctations  au  connaissement,  de  la  charte^ 
partie  et  de  la  pottce  sur  facultés,  celles  d'une  déclaration 
signée  par  le  capitaine  et  par  le  maitr»  d  équipage ^  ni  mim^ 
celles  d^un  certificat  délivré  pan  la'  douane  du  port  oit  l'on 
soutient  que  le  chargeront  a  eu  lieu. 

L&rsqii^un  navire,  après  avoir  mis  à  terre  son  char^ui^ent 
d^àilery  s' affrète  pour  aller  sur  lestyàun  point  déterminé, 
prendre  ^indication  de  deux  ou  trois  ports  désigné»,  o»>  uh 
ehargemûni  lui  séra^  remis  pour  l'Europe,  f  opération  du 
chargement  opérée  sur  ces  deuœ  ou  trois  points  doét  être 
tenue  pour  une  opération  umq»&,,  et  on  m  doit  considérer 
le  iMynge'ffe  retour  comme  commencé  qu'à  partir  dx$  m<K- 
menioù\  le^ch  ivgement étant cjomplet,  le  namre  est  défini- 
tivrm'^nt  expédi'  pttur  son  psri  de^ destination. 

En  conséquenf^e,  si  le  navire  est,  assuré  à  ferme'  par  denx 
polices  Sf'cc  sive»,  et  que  la  pa^emièter  eoipire  pendant  les 
navigations  nécessaires  pour  opérer  ce  chargement,  mais 
^anit  le-  mom&ni^éé  Teœpéd^tiehtt dêfinifii^e/'ponr  té^fiOPVde 
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desUnaiion,  ce  sont  les  assureurs  de  la  seconde  qui  courent 
les  risques  à  partir  de  cette  date,  nonobstant  la  clause  de  la 
première  police  pariant  que  si,  à  rexpiration  du  temps 
assuré,  le  navire  est  encours  de  voyage,  ou  en  relâche,  les 
risques  seront  prolongés  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  au  port 
d^  destination. 

L'armateur  qui  a  fait  assurer  à  terme  rentière  valeur  de  son 
navù  e,  et  qui,  pendant  le  cours  de  cette  assurance,  a  avancé 
ou  se  trouve  easposé  à  avancer  une  somme  pour  réparations 
que  des  avaries  ont  rendues  nécessaires,  ne  peut  faire 
assurer  cette  somme,  en  dehors  de  la  police  sur  corps  déjà 
en  cours,  sans  violer  le  principe  qui  défend  de  faire 
couvrir  au  delà  de  la  valeur  de  l'objet  assuré. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand,  les  assureurs  sur  corps  ayant 
avancé  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  réparations, 
l^armateur  s'est  engage  à  leur  remboun^er  la  part  qui  lui  en 
incomber  att  à  raison  dts  franchises,  différences  du  neuf  au 
vieux,  elc,  et  a  même  renoncé,  quant  à  ce,  à  l'exercice  du 
droit  d'abandon  résultant  de  l*arl.  216  C.  Com, 

Il  n'y  a,  dans  un  contrat  de  cette  nature,  aucun  caractère 
aléatoire  permettant  l'assurance,  soit  au  profit  des  assureurs 
sur  corps,  soit  au  profit  de  l'armateur. 

Si  donc  le  navire  vieût  à  périr  après  réparations,  dans  le 
cours  du  même  voyage,  mats  sous  VempU  e  d'une  deuxième 
police  sur  zorps  ayant  pris  cours  à  rexpiration  de  la 
première,  le  bénéfice  de  l'assurance  sur  avances  faite  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  par  les  assureurs  sur  corps 
de  la  première  police,  ne  peut  être  réclamé  par  eux,  ni  de 
leur  propre  chef,  puisque,  n^ayant  payé  que  leur  dette 
d'avaries,  ils  sont  sans  intérêt,  ni  du  chef  de  l'armateur  et 
pour  la  somme  à  la  charge  de  celui-ci,  cette  somme  n'ayant 
pas  été  soumise  aux  risques  de  mer. 

(Assureurs  contre  Aoux  et  Barbe;. 
Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1881.  2.  70,  le 


jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Cota- 
merce  de  Bordeaux  le  28  décembre  1880. 

CSè  jugement  a  été  frappé  d'appel  et  partiellement  réformé 
par  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Sur  rappel  des  Compagnies  de  Paris,  assureurs  sur  corps, 
tendant  à  la  réformalion  du  chef  du  jugement  qui  valide  le 
délaissement  à  elles  fait  par  les  sieurs  Roux  et  Barbe,  et  les 
condamne  à  payer  à  ces  derniers  la  somme  de  120,000  fr., 
valeur  agréée  du  navire,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

Moptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  rappel  de  la  Compagnie  Maritime^  tendant  à  la 
réformation  du  chef  du  jugement  qui  déclare  bonne  et 
valable,  en  ce  qui  concerne  Roux  et  Barbe,  la  police  d'as- 
surances souscrite  le  22  février  1878  ; 

Attendu  que,  Y  Equateur  ^y^yni  été  conduit  à  San-Francisco 
pour  y  être  réparé,  il  inte-vint  entre  les  Compagnies  de 
Bor'leaux,  assureurs  sur  corps,  et  les  sieurs  Roux  et  Barbe, 
armateurs,  une  convention,  constatée  par  quatre  lettres 
échangées  entre  eux  les  18  et  19  février  et  le  27  juin  1878  ; 
qu'il  résulte  de  cette  correspondance  :  V  que  les  réparations 
et  autres  dépenses  du  navire  seront  payées  au  moyen 
d'avances  faites  par  les  assureurs  ;  2*  que  Roux  et  Barbe 
acceptent  purement  et  simplement  d'être  leurs  débiteurs 
de  la  part  des  dépenses  pouvant  leur  incomber  dans  le  ^ 
règlement  d'avaries  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  ;  3*  que  le 
montant  des  avances  sera  couvert  par  une  assurance  sous- 
crite au  nom  des  assureurs  de  Bordeaux,  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra  ;  mais  que  cette  assurance  restera  la 
garantie  des  avances  faites  par  les  Compagnies,  et  que  Roux 
et  Barbe  n'auront  pas  à  connaître  de  son  fonctionnement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  de  cette  correspondance  que  . 
Roux  et  Barbe  s'étaient,  d'abord,  réservé  la  faculté  de  se  ^ 


libérer,  vîâ-à-tiô  des  assureurs  de  Boïdcaoî,  de  la  pM  letot 
incombant  dans  les  avancés,  en  leur  faisant,  conformément 
à  UarK  216  C.  comm.,  l'abandon  du  navire* et  du  Iret  ^  mais 
que,  sur  la  demande  des  Compagnies  bailleurs  de  fond», 
ils  ont  renoncé  à  cette  réserve,  les  autres  conventions  étant 
maintenues  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  convention,  une  police 
d'assurances  fut  souscrite  le  22  février  1878,  par  Tinter- 
médiaire  dii  sieur  Moisson,  courtier  à  Paris,  au  nom  ée^ 
U.  Dul^rud,  directeur  du  Comité  des  assureurs  de  Bordeaux,, 
agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra;  qu'aux  termes 
de  cette  police,  la  Compagnie  Maritime  et  autres  Com- 
pagnies, ayant  leur  siège  à  Paris,  assurent  la  ^omiîie  de 
60,000  fr.  sur  avances  faites  ou  à  faire  par  les  assureurs  du 
navire  V Equateur,  pour  eouvrii:  les  dépenses  et  réparation» 
dudit  navire,  les  risques  à  prendre  du  jour  où  'es  avances 
se  feront  à  San-Francisco,  ou  du  jour  où  l'engagement  de 
les  faire  aura  été  pris,  pour  suivre  et  continuer  sans  inter- 
ruption ]usqu''au  retour  du  navire  à  un  port  de  destination 
en  Europe  ; 

Qu'il  est  spécifié  que  les  assureurs  ont  connaissance  des 
lettres  d'ordre,  et  qu'ils  sont  responsables  de  tous  évéae^ 
niieats  provenant  de  fortune  de  mer  qui  auraient  pour 
résultat  d'enjpêcber  les  bailleurs  de  fonds  de  rentrer  dan» 
tout  ou  partie  de  leurs  avances; 

Que  l'objet  de  l'assurance  est  donc  de  garantir  léàbailleutt^ 
die  fonds  contre  les  événements  dé  mer  qui  les  empêcheraient 
de  r6îlii*er  dans  tout  ou  partie  de  leurs  débours  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  de  Bordeaux,  n'ayant  pas  à 
supporter  la  perte  du  navire,  renoncent  à  se  prévaloir  de  la 
police  du  22  février  1878,  pour  la  part  leur  incombant  dans 
les  dépenses  faites  à  San-Francisco  ;  qu'elles  reconnaissent 
que,  le  double  risque  contre  lequel  elles  avaient  voulu  se 
pféinuïiir,  n'étant  pas  encouru,  lassurance n'a  plus  d'ob^t 
m  ce  qui  Ite^coiïceriïe  ;' 
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-  O^ei  â^  Iwi*  cOté;  Ri>tLX  ^t  S^rh^  déclafent  n^ÂTOar  auK^vn 
i9t4n^4$ui$  r^aat^m^ee  sur  ciébaui*$«  «u  /onct  loofit-ment  de 
laquelle j^y^  b^ilJ^UT's  de louds  ont  .p**oj(Kils}<ie  ï&a  f enii"  é^taraat 
géra;  mais  que  les  assureurs  de  Bordeaux  se  forideajt  sur  ce 
que  la  police  a  été  souscrite  pourxromple  de  qui  il  appar- 
tiendra, et  réclament,  du  chef  des armaleurs,  la  part  incom- 
bant à  ces  derniers  dans  les  avances  faites  à  San-Franci3C0  ; 

Attendia  que,  ppitr  apprécier  eetfe  demande,  il  est  néces- 
oaiFS  .d'examiner  si  les  avai&ees  qui  <)nt  fait  Tobjet  de 
FaoïiuraiioB,  jetaient  une  valeur  sujette  aux  risques  de  la 
Aa^igaftîon  ; 

Attendu  qu'en  avançant,  conformément  à  la  convention 
faite  avec  les  armateurs,  les  sommes  nécessaires  pour  les 
éépenses  et  réparations  qui  devaient  être  à  la  charge  de  ces 
dernier»,  les  Compagnies  de  Bordeaux  sont  devenues  créan- 
cières de  jfloux  et  Barbe  ;  que  leur  créance  se  rattache  sans 
doute,  par  son  principe,  à  un  événement  de  mer,  puisque 
le$  dépends  fiait^  à  San-Francisco  ont  «été  nécessitées  par 
les  avaries  quç  le  navire  avait  $ubie9  ;  mais  que  cette 
circonstance  ne  suffit  pas  pour  lui  imprimer  le  car^cière 
exijgé  par  Tart.  334  C.  cpmm.  ;  qu'en  effet,  les  avances  de5 
Compagnies  ont  été  faites  dans  les  coixditions  du  droit  com" 
mtm  à  Roux  et  Barbe,  qui  se  sont  reconnus  débiteurs  purs 
et  simples  des  bailleurs  d^  foad9  ;  que  le  navire  n'était  pas 
affecté  comme  gage  à  la  garantie  de  la  créance  de  ces  der«- 
ijiers;  qu'enfin,  en  renonçant  à  se  prévaloir  de  Tart,  216 
G.  eomm.,  Roux  et  Barbe  avaient  affranchi  lee  assureurs  de 
Bordeaux  de  la  seule  éventualité  reposant  i^ur  un  évènemeat 
de  xner  qui  pût  compromettre  le  sort  de  leur  cré^iKe  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  de  Bordeaux  ebjeeîent  vai- 
nement que  les  réparations  faites  à  San -Francisco  avaient 
augmenté  la  valeur  du  navire  ;  que  cette  plus-value  était 
sujette  aux  risques  de  1^  îiavi^ifttiw,.  I^t  pouvait  iégitiïM* 
ment  fair^  l'objet  d'une  assurance  ;  qu'elle  a  dieparu  au 
détripient  des  aru^ateurs,  par  9uite  du  wuirage  et  de  la 
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perte  de  VEquateur,  et  que,  la  police  ayant  été  faite  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra,  ils  sont  en  droit  de  réclamer, 
du  chef  de  Roux  et  Barbe,  le  bénéfice  de  Tassurance  ; 

Attendu  que,  soit  que  les  Compagnies  agissent  pour  leur 
propre  compte,  soit  qu'elles  se  présentent  au  nom  des  arma- 
teurs, Tobjet  de  l'assurance  reste  tel  qu'il  est  défini  par  la 
police  du  22  février  1878  ;  qu'aux  termes  de  cette  police, 
ce  qui  est  garanti  par  l'assureur,  ce  n'est  pas  la  plus-value 
procurée  au  navire  par  les  réparations  faites  à  San-Francisco, 
ce  sont  les  avances  faites  pour  ces"  réparations,  en  tant  que 
les  bailleurs  de  fonds  seraient  empêchés,  par  fortune  de 
mer,  de  rentrer  dans  leurs  débours  ;  . 

Attendu  que  la  créance  résultant  de  ces  avances  ne  ren- 
trant pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  dans  les  prévisions 
de  l'art.  334  C.  comm,,  on  ne  saurait  changer  l'objet  de 
rassurance  pour  donner  à  la  police  une  efficacité  que  la  loi 
ne  lui  reconnaît  pas  ;  ' 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  on  voulait  considérer  l'assu- 
rance comme  s'appliquant  à  la  plus  value  que  les  répara- 
tions ont  donnée  au  navire,  la  demande  des  Compagnies  de 
Bordeaux  se  heurterait  à  d'autres  difficultés;  qu'en  effet, 
les  assureurs  sur  avances  sont  en  même  temps  assureurs 
sur  corps  et  répondent,  en  cette  qualité,  de  la  perle  de 
Y  Equateur,  par  suite  du  délaissement  qui  leur  est  fait  par 
Roux  et  Barbe  ;  que  l'assurance  qui  les  lie,  a  élé  faite  pour 
120,000  fr.,  valeur  du  navire  fixée  de  gré  à  gré,  avec  cette 
déclaration  qu'il  venait  d'être  réparé,  caréné  et  doublé  à 
San-Prancisco,  et  qu'il  résulte  de  cette  énonciation  qu'en 
fixant  à  120,000  la  valeur  de  Y  Equateur  ^  les  parties  ont 
tenu  compte  des  réparations  qui  venaient  d'y  être  eJEfec- 
tuées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  d'après  l'art.  5  de  la  police  sur 
corps,  la  valeur  agréée  du  navire  comprend  indivisément 
tous  ses  accessoires,  notamment  les  victuailles,  avances  à 
l'équipage,  armement  et  toutes  mises  dehors  ;  que,  d'après 
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le  môme  article,  les  assureurs  sont  en  droit,  en  cas  de 
délaissement,  de  réduire  la  valeur  agréée  du  navire  du 
montant  de  toutes  assurances  faites  séparément  sur  arme- 
ment, victuailles  ou  mises  dehors,  avant  ou  après  l'assu- 
rance du  navire;  que,  dans  leur  assignation  en  délaisse- 
ment donnée  le  27  octobre  1879,  aux  assureurs  de  Paris, 
Roux  et  Barbe  ont  déclaré  n'avoir  fait  faire  ou  ordonné 
aucime  assurance  sur  le  corps  du  navire,  sauf  celle  de 
5,000  fr.,  à  Bord^mx,  sous  la  date  du  28  juillet  1878,  en 
complément  de  la  valeur  estimée  du  navire,  et  n'avoir  con- 
tracté aucun  emprunt  à  la  grosse  ni  aucune  hypothèque 
maritime  sur  ces  objets  assurés  ; 

Oue  le  texte  de  l'art.  5  susvisé  de  la  police,  l'esprit  de  la 
convention  intervenue  entre  les  parties  et  le  principe  que 
l'assurance  ne  peut  devenir  une  source  de  bénéfices, 
seraient  méconnus,  si  les  Compagnies  qui  sont  à  la  fois 
assureurs  sur  corps  et  assureurs  sur  avances,  devaient 
payer  en  sus  de  la  somme  de  120,000  fr.,  représentant  la 
valeur  du  navire,  après  les  réparations  effectuées  à  San- 
Francisco,  la  part  à  la  charge  de  Koux  et  Barbe  dans  ces 
réparations  ; 

Que  la  prétention  des  assureurs  de  Bordeaux  devrait  donc 
être  repoussée,  alors  même  que,  contrairement  au  texte  de 
la  police  du  22  février  1878,  on  pourrait  admettre  que 
l'assurance  n'a  pas  exclusivement  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  avances  faites  par  les  bailleurs  de  fonds  ; 

Qull  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la 
police  du  22  février  1878,  et  de  réformer  en  ce  sens  la  déci- 
sion des  premiers  j  uges  ; 

Attendu  que  cette  solution  rend  sans  objet  les  conclu- 
sions subsidiaires  des  Compagnies  de  Paris,  assureurs  sur 
corps,  tendant  à  déduire  du  montant  de  l'assurance  par 
eux  souscrite,  et  ce  conformément  à  Tart.  5  de  la  police, 
toutes  les  sommes  que  MM.  Roux  et  Barbe  toucheraient  à 
raison  de  la  police  sur  avances  ; 
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Sur  rappel  d^  Houx  et  Barbe  (sans  iutérét)^  et^  J^ta, 

'Par  ces  motifs, 

.  LaCour^  s» gluant  sur  les  instances  jointes  par  un  précé- 
dent arrêt,  rejette  Tappel  des  assureurs  de  Paris  et  confirme 
quant  à  ce;  dit  que,  la  police  sur  avance-^  du  22  février  1878 
étant  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  il  n'y  a  lieu  d'autoriser 
lesdits  «assureurs  à  imputer,  sur.  la  somme  dont  Ils  sont 
tenus  comme  assureurs  sur  corps,  celles  que  Roux  et  Barbo 
toucheraient  à  raison  de  la  police  sur  avances  ;  recette 
l'appel  de  Koux  et  Barbe  ;  faisant  droit  à  l'appel  de  la  Com- 
pagnie Maritime,  déclare  nulle  la  police  d  assurance  sur 
avances  du  22  février  1878,  en  ce  qui  concerne  les  avances 
à  la  charge  exclusive  de  Roux  et  Barbe,  réforme  le  juge- 
ment  quant  à  ce,  etc.,  etc. 

Vu  6  Juin  1882.  —  Cour  de  Bordeaux,  (1"  ch.).  —  Près. 
M.  IsoARD,  I*'  prés.  —  Plaid,  MM.  Marais  et  de  Larue  (du 
barreau  de  Paris),  Laroze  et  Trarieux. 

Faillite.  —  Français.  —  Commerce  en  Suisse.  —  Déclara- 
tion PAR   les   tribunaux  SUISSES.  —  SECONDE   DÉCLARATION 

EN  Frange. 

Aux  termes  de  l'art,  6  de  la  convention  du  15  juin  1869,  les 
tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  déclarer  la  faillite 
d'un  français  qui  exploite  en  Suisse  un  établissement  de 
commerce. 

lien  résulte  que  le  même  débiteur  ne  peut  plus  4're  déclaré 
de  nouveau  en  faillite  par  un  tribunal  français^  et  que  ses 
créanciers  ne  peuvent  atteindre  les  biens  quil  possède  en 
France,  qu'en  remplissant  les  formalités  nécessaires  pour 
rendre  exécutoire  en  France  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  rendu  par  les  tribunaux  suisses. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  cm  la  faillite  déclarée  en  Suisse  y 
aurait  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif. 
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(Lancel  contre  son  syndic). 

liesiaâtLancel,  sujet  français,  exerçant  un  commerce  à 
Genève,  y  a  été  déclaré  en  faillite  en  1875  ;  sa  faillite  a  été 
clôturée  pour  insuffisance  d'actif  en  1878. 

Il  est  venu  s'établir  à  Paris,  et^  le  19  janvier  1880,  il  a 
^tè  de  nouveau  déclaré  en  faillite  par  un  jugement  de 
défaut  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
Opposition  est  faite  par  lui  à  ce  jugement. 

Du  18  mars  1880  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine  qui  confirme  en  ces  termes  celui  du  19  février  : 

Le  Tribunal, 

Reçoit  Lancel  opposant  en  la  forme  au  jugement  du 
19  février  1880  qui  Ta  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

Attendu  que  Lancel  prétend  qu'il  a  été  déclaré  en  faillite 
à  Genève  en  1875  et  que  le  jugement  ne  pouvait  être  rendu 
exécutoire  en  France  qu'après  Taccomplissement  dès  for- 
malités prescrites  ; 

Mais  atrendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de  rendre 
exécutoire  en  France  un  jugement  prononcé  à  Genève  ; 
qu'il  convient  seulement  de  rechercher  si  Lancel  est  corn- 
meïçant  et  s'il  est  en  état  de  cessation  de  payements  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  établi  par  les  documents  four 
nis  au  tribunal  que  la  faillite  prononcée  à  Genève  en  1875 
a  été  clôturée  pour  insuffisance  d*actif  ; 

Qu'il  s'était  révélé  à  cette  époque  un  passif  de  50,000  fr.  ; 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  passif  ait  été  éteint  ;  que  par 
le  Jugement  de  clôture  sus-visé,  chacun  des  créanciers  est 
i^nlréen  possession  de  tous  ses  droits  contre  le  failli  ;  que, 
par  suite,  ce  moyen  de  défense  de  Lancel  ne  sautait  être 
admis; 

Attendu  que  si  Lguicel  prétend  encore  que  Veillard  ne 
2«  P.  —  1883.  2 
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serait  pas  son  créancier,  il  ressort  des  renseignements  four- 
nis au  tribunal  que  Veillard  était  propriétaire  d'un  fonds  de 
commerce  exploité  par  Mégin,  son  gendre,  qui  apparaissait 
créancier  de  Lancel,  alors  que  c'était  Veillard  qui  était 
réellement  ce  créancier,  ce  qui  a  été  reconnu  par  Lancel 
lui-même,  qui  a  payé  à  Veillard,  le  jour  de  sa  déclaration 
de  faillite,  500  francs  à  valoir;  que,  par  suite,  ce  second 
moyen  de  défense  doit  être  rejeté  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Lancel  mal  fondé  en  son  opposition  ;  l'en  déboute  ; 
ordonne  que  le  jugement  par  défaut  continuera  à  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  condamne  Lancel  aux 
dépens. 

Appel  par  Lancel. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
constaté  dans  le  jugement  attaqué  que  Lancel  est  commer- 
çant à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  17,  et  qu'il  est  en  état 
de  cessation  de  payements  ; 

Considérant  que,  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour, 
Lancel  ne  conteste  pas  l'exactitAide  de  cette  double  consta- 
tation ; 

Qu'il  est  donc  certain  que  la  déclaration  de  faillite  pro- 
noncée par  les  premiers  juges  est  juridique,  puisqu'elle 
s'appuie  sur  les  deux  conditions  exigées  par  la  loi  pour  sa 
validité  ; 

Considérant  néanmoins  que  Lancel  demande  qu^elle  soit 
rapportée,  par  le  motif  qu'il  a  déjà  été  mis  en  faillite  en 
1875,  à  Genève,  où  il  résidait  alors  ; 

Qu'il  soutient  que  si,  en  1878,  cette  faillite  a  été  clôturée 
en  Suisse  pour  insuffisance  d'actif,  elle  n'en  subsiste  pas 
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moins  et  ne  permet  pas  aux  créanciers  antérieurs  au  juge- 
jBieat  déclaratif  de  faire  déclarer  en  France  une  autre  failUte 
contre  lui  ; 

Qu'enfin,  le  tribunal  ne  pouvait  pas  davantage  la  déclarer 
d'office,  la  convention  internationale  du  15  juin  1869  entre 
la  France  et  la  Suisse  soumettant  aux  règles  Je  la  légis- 
lation française  Texécution  en  France  de  la  faillite  pro- 
noncée contre  un  français  à  Genève  ; 

Mais  considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'en  France,  la  clôture 
d'une  faillite  pour  insuffisance  d'actif  ne  fasse  pas  cesser  le 
dessaisissement  du  failli  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  soit 
pas  nécessaire  de  le  faire  déclarer  de  nouveau  failli  pour 
que  ses  créanciers  puissent  saisir  et  faire  vendre  les  biens 
qu'ils  parviendraient  à  découvrir  dans  des  lieux  éloignés  de 
celui  où  la  faillite  a  été  déclarée,  c'est  que  le  jugement 
déclaratif  a,  sur  tout  le  territoire  français,  une  force  d'exé- 
cution fondée  sur  le  principe  de  l'indivisibilité  et  de  l'uni- 
versalité  de  la  faillite  ;  mais  qu'il  ne  peut  en  être  de  même 
pour  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ouverte,  en  1875, 
à  Genève  ; 

Que  les  règles  de  notre  droit  s'opposent  à  sa  mise  à  exé- 
cution en  France  avant  qu'il  ait  été  vérifié  par  les  tribunaux 
français  et  reconnu  par  eux  exécutoire  ; 

Que  la  convention  internationale  du  15  juin  1869,  loin  de 
déroger  à  ces  règles,  en  prescrit  au  contraire  expressément 
l'observation  préalable  ; 

Considérant  que  ce  jugement  n'a  jamais  été  déclaré  exé- 
cutoire en  France  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  suscep- 
tible d'aucun  effet  juridique;  qu'il  ne  peut  donc  pas  être 
opposé  par  le  failli  à  titre  d'exception  aux  deux  jugements 
frappés  d'appel  ; 

• 

Considérant,  enfin,  que,  si  les  créanciers,  qui  ont  produit 
à  Genève,  pouvaient,  en  vertu  des  articles  527  et  528  du 
Gode  de  commerce,   demander  .ou  faire  demander  par  le 
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syndic  soisseqne  le  jugement  de  1875  fùl  déclaré  uéco- 
tuireen  France,  et  cpiecetai  de  187tl,  qui  clOtarail  lafailliu 
pour  insaffisance  d'aotif,  fût  rapporté  afin  de  pouteir  |rti»>- 
duire  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  possédés  en 
France  par  Laacel,  c'était  pour  eux  une  faculté  et  non  une 
obligation;  que,  d'ailleurs,  en  s'adressant  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  pour  faire  mettre  le  plus  prompte- 
ment  possible  sous  la  maiu  de  justice  les  biens  trouvés  eu 
France  en  la  possession  d'un  débiteur  proclamé  insolvable 
enSuisse  en  1878,  ei  qui,  depuis  cette  époque,  s'efforce  par 
tou^  les  moyens  d'échapper  à  leur  action,  ils  n'ont  tait 
ipi'iiaer  de  la  protection  la  pins  légale  et  la  plus  lé^time  ; 
que,  de  Sun  côté,  en  déclarant  d'office  failli  Lancel,  com- 
merçant à  Paris,  et  en  état  de  cessation  de  payements,  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rempli  un  devoird'or- 
dre  puWic,  et  9'est  expressément  conformé  aux  pi-escrip- 
tions  de  la  loi  ;  qu'il  y  a  donc  lien  de  maintenir  sa 
décision  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  ; 

Confirme  avec  amende  et  dépens. 

Du  8  juillet  188Û.  -^  Cour  de  Paris,  2"  ch.  —  Pcés. 
M.  DucREux.  —  Plaid.  MM.  FalateUf  et  Martini. 

Pourvoi  en  cassation  par  Lancel, 

Moyen  unique  :  Violation  des  articles  546  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  2123  et  2126  du  Code  civil  et  IG  du  traité  du 
1  b  juin  1 869,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître 
foi  au  fait  d'une  faillite  déclarée  par  un  tribunal  étranger, 
bien  que  le  fait  fût  reconnu  par  les  parties  et  que  la  faillite 
eût  été  acceptée  par  elles,  et  en  ce  qu'il  a  considéré  un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  prononcée  par  un  tribunal  suisse 
comme  ne  faisant  pas  obstacle  à  une  déclaration  de  faillite 
en  France,  à  raison  de  ce  qu'il  n'était  pas  encore  déclaré 
exécutoire. 
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Arrêt. 

Ouï  en  Tandience  publique  M.  le  conseiller  Bernard  en 
son  rapport,  M*'  Perriquet  et  Devin,  avocats  des  parties,  en 
leurs  observations  respectives,  ainsi  que  M.  le  premier 
avocat  général  G  hçtrrins,  en  ses  conclusions,  et  aprjès  çn  avoir 
délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  6  de  la  convention  internationale,  signée 
entre  la  France  et  la  Suisse,  le  15  juin  1869,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

a  La  faillite  d'un  Français  ayant  un  établissement  de  com- 
merce en  Suisse  pourra  être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa 
résidence  en  Suisse,  et  réciproquement  celle  d'un  Suisse 
ayant  un  établissement  de  commerce  en  France,  pourra 
être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en  France  ; 
la  production  du  jugement  de  faillite  dans  l'autre  pays 
donnera  au  syndic  ou  représentant  de  la  masse,  après 
toutefois  que  le  jugement  aura  été  déclaré  exécutoire  con- 
formément aux  règles  établies  en  l'article  16  ci-après,  le 
droit  de  réclamer  l'application  de  la  faillite  aux  biens 
meubles  et  immeubles  que  le  failli  possède  dans  ce  pays  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  en  fait  de  l'arrêt  attaqué,  ainsi  que 
toutes  les  parties  le  reconnaissent  dans  l'instance,  que  Lancel, 
ayant  en  Suisse  un  établissement  de  commerce,  a  été 
déclaré  en  faillite  en  1875,  par  le  tribunal  de  Genève  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  de  la  convention  sus- 
visé,  les  tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  prononcer 
la  faillited'un  Français  ayant  un  établissement  de  commerce 
eji  Suisse  ; 

Qu'il  en  résulte  qu'une  fois  le  Jugement  déclaratif  de 
faillite  rendu,  dans  ces  conditiDns,  par  un  tribunal  suisse, 
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le  môme  débileiir  ne  peut  plus  être  déclaré  de  nouveau  en , 
faillite  par  un  tribunal  français  ; 

Qu'il  importe  peu  que  la  faillite  prononcés  en  Suisse  ait 
été  close  pour  iusuffîsance  d'actif,  cette  clôture  n'ayant  pas 
pour  effet  de  mettre  fin  à  la  faillite,  dans  les  liens  de 
laquelle  le  débiteur  failli  reste  toujours  maintenu  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  il  appartenait  aux  créanciers 
de  celle  faillite,  s'ils  voulaient  atteindre  les  biens  de  leur 
débiteur  situés  en  France,  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  la  convention  internationale  pour  donner  en  France 
force  exécutoire  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  suisse  ; 

D'où  il  suit  qu'en  prononçant  une  seconde  fois  la  faillite 
de  Lancel  déjà  déclaré  .en  état  de  faillile  à  Genève,  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  et  par  là  môme  violé  la  disposition  de 
la  convention  internationale  susvisée  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  le  «  juillet  1B80; 

Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

Du  17  juillet  1882.  —  Cour  de  cassation,  Ch.  civ. — 
Pré8.  M.  MERCiEn,  1"  prés.  —  Plaid.  MM.  Perriquet  et 
Dbvin. 


Faillits,    —  pRivujÈfiE.    —   Frais   de  dernière  maladie. 

Lf.  privilège  attaché  par  la  loiavx  fia^s  de  dernière  maladie, 
doit  être  entendu  comme  s'appliquent  seulement  à  ta 
,  maladie  terminée  par  le  décès  du  débiteur,  et  non  comme 
s'appliquani  à  la  maladie  ayant  précédé  immédiatement 
l'événement  (failluej   qui  donne  lieu  à  la  distribution  (1). 


(1)  Voy.  Table  décennale,  V  Faillite  o.  110  et  si 


(23) 

(MOUTIER   CONTRE   SyNDIC   LaNDRY). 

JUGEHENT. 

Attendu  que  le  docteur  Moutier,  créancier  de  la  faillite 
Landry  d'une  somme  de  119  francs,  réclame  son  admission 
à  titre  chirographaire  pour  la  somme  de  50  francs  et  par 
privilège  pour  celle  de  59  francs  pour  rémunération  des 
soins  donnés  à  Landry  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  la 
faillite,  arguant  des  termes  de  l'article  2101  du  Code  civil, 
qui,  selon  lui,  s'appliquent  aussi  bien  à  la  dernière  maladie 
qui  précède  la  faillite  qu'à  celle  qui  est  suivie  du  décès  du 
débiteur  ; 

Attendu  que  les  considérations  invoquées  par  le  deman- 
deur, en  faveur  de  celte  prétention,  ont  toujours  été 
repoussées  comme  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'il  est 
constant  que  le  privilège  pour  les  frais  de  la  dernière 
maladie  ne  peut  s'entendre  que  pour  ceim  de  la  maladie 
suivie  du  décès  du  débiteur  et  non  celle  qui  précède  tout 
événement  ; 

Que  vouloir  fixer  une  période  quelconque,  avant  la  fail- 
lite, pendant  laquelle  les  frais  de  la  dernière  maladie 
seraient  privilégiés,  serait  aller  au-delà  de  l'intention  du 
législateur,  qui  n'a  pas  étendu  à  ce  cas  les  dispositions 
édictées  dans  les  paragraphes  suivants  ; 

Attendu  que,  loi-sque  la  guérison  du  malade  est  arrivée, 
rien  ne  s'oppose  au  légitime  exercice  des  droits  de  ceux  qui 
ont  assisté  le  malade,  ils  se  trouvent  dans  la  même  position 
que  les  créanciers  ordinaires  et  ne  jouissent  plus  d'aucun 
droit  de  préférence  pour  les  sommes  qui  leur  sont  dues  ; 

Que,  dès  lors,  Landry  n'ayant  point  succombé  à  la  maladie 
à  laquelle  le  docteur  Moutier  a  donné  ses  soins,  le  privilège 
de  l'article  2101  du  Code  civil  ne  peut  être  invoqué  et  qu'il 
y  a  lieu  de  rejeter  sa  demande  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  dit  bien  fondé  le 
contredit;  dit  que  le  docteur  Moutier  ne  sera  admis  à  la 
faillite  Landry  que  comme  créancier  chirographaire  pour 
le  montant  de  sa  créance. 

JDu^S  octobre  \S&2,  —  Tribunal  de  Commerce  de  Gaen. 
—  Prés^  M.  Tapper.  —  Plaid.  MM.  Bénard  et  Delangle. 
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Faillite.  —  Art  446  G.  Gom.  —  Payement  en  titres  au 
PORTEUR.  — Nullité.  —  Agent  de  change.  —  PRiviLèse 

DU     COMMISSIONNAIRE.     —     VALEURS     FAISANT     l'OBJKT      Mi 

l'opération. 

L(^  titres  au  porteur  ne  sauraient  être  assimilés  à  des 
espèces  au  à  des  effets  de  commerce, 

La  remise  qui  en  est  faite  par  le  failli  à  un  de  ses  créanciers, 
même  pour  rie' te  échue,  depuis  répoque  de  l  ouverture  de  la 
faillite,  doit  donc  être  annulée  par  application  de  Vart. 
446  C.  Com.  (l). 

En  admettant  que  ragent  de  change  puisse  être  assimilé  au 
commissionnaire  et  ait  droit  au  privilège  résultant  de 
Vart.  95  C.  Com.,  ce  privilège  ne  pourrait  porter  que  sur 
les  valeurs  faisant  V objet  de  Vopération  dont  il  était  chargé, 
et  non  sur  des  valeurs  remises  postérieurement  en  paye- 
nient  de  ^n  solde  de  compte  (3). 


(1)  Même  décision  pour  (les  récépissés  et  warrants,  et  pour  des 
bons  de  marchandises.  Table  décenaale,  v°  Faillite,  n.  42  et  suiv.  bSl. 
2*  Table  décennale,  ibid.  n.  69. 

(2)  L'agent  de  change  a  été  assimilé  au  commissionnaire  au  point 
de  vue  de  la  compétence.  Voy.  Table  décennale,  v»  Gorapétance, 
n.  163. 


(25) 
(SirHimc  Banque  FRiNco-HoLLAMœAïaE  contre  LEaRASB). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  5  mai  1875,  date  de  sa  cessation  de  paie- 
ments, la  banque  Franco-Hollandaise  était  débitrice  envcars 
l^egrand,  agent  de  change,  de  517,189  îv.  30  pour  sold©  de 
compte  d'opérations  de  bourse  arrêté  au  30  avhl  ; 

Attendu  que  Legrand  a  reçu  en  paiement  de  cette  somme, 
du  5  au  10  mai  1875: 

1*  232,207  fr.  60,  produit  delà  vente  de  1,000  actions  du 
Crédit  mobilier,  qu'il  avait  achetées  en  avril,  pour  !e  compte 
de  la  banque  Franco-Hoilandaise,  et  qu'il  détenait  ; 

2*  282,981  fr.  70,  provenant  de  la  réalisation  de  1,436 
obligations  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Rouen  (Sud),  que  la  banque  Franco-Hollandaise  lui  avait 
remises  le  5  mai  ; 

Attendu  que  le  syndic  ne  critique  pas  l'application  que 
Legrand  a  faite  du  prii  des  actions  du  Crédit,  mais  prétend 
que  la  compensation  qu'il  a  établie  entre  la  somme  retenue 
sur  le  prix  des  1,430  obligations  de  la  Compagnie  d'Orléans 
à  Rouen  et  une  partie  de  sa  créance,  serait  nulle  d'après  les 
dispositions  de  l'article  446  du  Code  de  commerce  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  banque  Franco- 
Hollandaise  ait  donné  et  que  Legrand  ait  accepté  en  paie- 
ment, à  un  prix  convenu  et  déterminé,  les  titres  dont  s'agît  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  débats  et  des  documents  de 
la  cause,  que  la  banque  Franco-Hollandaise,  usant  de  res- 
sources qu'elle  avait  à  sa  disposition,  a  fait  vendre  par 
Legrand  comme  elle  aurait  pu  faire  réaliser  par  tous  autres 
intermédiaires  les  dites  obligations  ;  que  cette  vente  a  été 
faite  régulièrement  à  des  tiers  d'ordre,  pour  le  compte  et  aux 
risques  et  périls  de  la  banque  Franco-Hollandaise  ; 

One  o'est  avec  le  mmenteim^  de  cellenoi  çue  Legrand  a 


(  26) 
coaserré  le  prix  ;  qn'on  ne  saanut  donc  eonsidéier  U  tinaî- 

stm  des  titres  faite  à  Legrand  comme  nae  dation  en  paie- 
ment, ni  admettre  l'applicaiion  da  produit  de  Irar  Teale  i 
sa  créance  conmie  nne  compensation  viciée  de  nallilé  ; 

Qu'en  réalité  il  y  a  en  on  paiement  fait  en  espèces  ponr 
nne  dette  échoe  dn  5  mai  1875  ; 

El  atleadn  qa'il  n'est  pas  însti&é  que  Legranl  connaissait 
l'état  Afi  cessation  de  paiements  de  la  banque  Franco-Hol- 
landaise lorsqn'il  a  reçu  la  somme  dont  le  syndic  demande 
le  rapport  ; 

Qu'en  admettant  même,  comme  le  prétend  le  syndic,  qne 
le  5  mai  lâ75  le  président  dn  Conseil  d'administration  de  la 
banque  Franco-Hollandaise  ail  appelé  Legrand  et  un  cer- 
tain nombre  d'autres  agents  de  change,  pour  leur  exposer 
IVm barras  dans  lequel  se  trouvait  cette  société  pour  payer 
le  jour  même  les  comptes  de  liquidation  des  opérations 
d'avril,  ou  ne  peut  dire  que  ce  fait  seul  ait  démontré  à 
Legrand  l'état  de  cessation  de  paiements  de  la  banque 
Franco-Ifollandaise,  alors  que  les  ressources  qu'elle  parais- 
sait avoir  àsa  disposition,  et  dont  elle  a  effectivement  dis- 
posé en  les  réalisant,  la  continuation  de  ses  opérations  après 
le  5  mai ,  pouvaient  l'.iutoriser  à  croire  le  contraire  ; 

Qu'en  conséquence,  la  demande  du  syndic  est  à  tous 
égards  mal  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  C  levillot  ès-qualités  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute  ;  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  en  tous 
les  dépens 

Du  \1  janvier  1880.  — Tribunal  de  Com.  de  la  Seine. 

Appel  par  le  syndic. 

Abrêt. 

La  Cou», 

Considérant  que  par  jugement  du  tribunal  de  commeree 
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de  la  Seine  du  2  janvier  1877,  la  banque  Franco-Hollandaise 
a  été  déclarée  en  faillite,  et  que,  par  un  autre  jugement  du 
18  décembre  suivant,  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
a  été  reportée  au  5  mai  1875  ; 

Qu'à  cette  dernière  date  Legrand,  agent  de  change,  était 
créancier  de  la  Banque  de  la  somme  de  517,189  fr.  30  pour 
solde  de  son  compte  de  liquidation  au  30  avril  ; 

Considérant  que,  pour  se  libérer  de  ladite  àomme,  la  ban- 
que Franco -Hollandaise  a  autorisé  Legrand  à  réaliser  au 
cours  de  la  Bourse  1,000  actions  du  Crédit  mobilier  com- 
prises au  compte  de  liquidation,  et  dont  il  était  détenteur; 

Que  leproduit  de  cette  négociation,  s'élevant  à  232,207  fr. 
60  c,  a  été  affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  paiement  de 
sa  créance,  qui  s'est  ainsi  trouvée  réduite  à  la  somme  de 
282,986  fr.  70,  et  que  ce  paiement  n'est  pas  contesté  par  le 
syndic  ; 

Considérant  que,  le  même  jour  5  mai,  la  banque  Franco- 
Hollandaise  a  remis  à  Legrand  1,436  obligations  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Rouen  au  porteur,  qui  devaient  être 
vendues  par  son  ministère,  pour  le  compte  de  la  Banque, 
avec  convention  que  le  produit  serait  employé  au  paiement 
du  surplus  de  sa  créance  ; 

Que  la  négociation  de  ces  titres  a  eu  lieu  le  même  jour, 
moyennant  le  prix  de  283,249  fr.  50,  lequel  a  été  compensé 
jusqu'à  concurrence  de  282,781  fr.  avec  les  sommes  dues 
à  Legrand  ; 

Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  demande  la  nullité 
de  cette  comoensation  et  le  remboursement  de  ladite  somme 
de  282,781  fr.  70,  Tattribution  faite  à  Legrand  constituant 
suivant  lui  un  paiement  fait  au  détriment  de  la  masse, 
autrement  qu'en  espèces  oueSfetsde  commerce,  et  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  446  du  Code  de  commerce  ; 

Que  Legrand  soutient  au  contraire  que  ce  payement  doit 
être  considéré  comme  fait  en  espèces,  et  dans  tous  les  cas 
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déclaré  valable,  les  1,436  obligations  lui  ayant  été  rcnri^ 
à  titre  de  couverture,  de  manière  à  constituer  à  son  pi'oftt 
un  privilège  de  commissionnaire  ; 

Considérant  sur  le  premier  point,  que  des  titres  au 
porteur  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  espèces  ou  à  des 
effets  de  commerce  ; 

Que  la  remise  qui  en  est  faite  par  le  failli  à  un  des 
créanciers  depuis  le  jour  de  la  cessation  de  ses  paiepients, 
pour  le  remboursement  d'une  dette  antérieurement  con- 
tractée, ne  rentre  dans  aucun  des  deux  modes  de  paiements 
autorisés  par  l'art.  446  ; 

Qu'il  importe  peu  que  cette  remise  ait  été  faite  avec 
mandat  d'en  réaliser  le  prix,  lequel  devait  ensuite  se  com- 
penser avec  la  créance  due  par  le  failli  ; 

Que  si  cette  convention  est  exclusive  d'une  dation  en 
paiement,  elle  a  eu  pour  résultat  le  remboursement  du 
créancier  au  profit  duquel  elle  a  été  consentie,  au  moyen 
d'une  compensation  conventionnelle,  tombant  également 
sous  l'application  de  l'art.  446  ; 

Considérant  en  effet  que  le  5  mai  1875,  date  de  cette 
remise,  la  banque  Franco-Hollandaise  était  débitrice  de 
Legrand  ;  qu'elle  n'est  devenue  créancière  de  cet  agent  de 
change  que  par  suite  de  la  convention  sus-visée  et  à  une 
époque  postérieure  au  jour  de  là  cessation  des  paiements  ; 

Qu'il  serait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  et  au  prin- 
cipe de  l'égalité  entre  les  créanciers,  d'autoriser  le  failli  à 
remettre  à  l'un  d'eux  une  partie  des  valeurs  ou  marchan- 
dises qui  lui  appartiennent,  avec  mandat  de  les  vendre 
et  d'en,  affecter  le  produit  au  remboursement  de  sa 
créance  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  point,  que  Legrand  prétend 
en  vain  avoir  le  droit  de  réclamer,  sur  les  1,436  obligations 
qui  lui  ont  été  remises,  le  privilègeque  l'art.  95  du  Gode  de 
commeroe  accorde  au  commissionnaire  pour  la  garantie  de 
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^  SkVÈM^y  ihèï&é  faites  antérieurement  à  rexécûtion  de 
sùù  âMmdftt  ; 

Ou^en  admettant  <jue  l'agent  de  change  puisse  être  assimilé 
au  commissionnaire,  le  privilège  qui  en  résulterait  à  son 
profit  ne  pourrait  porter  que  sur  les  valeurs  faisant  Tobjet 
de  l'opération  dont  il  était  chargé  et  dont  il  avait  le  droit 
et  le  devoir  d'exiger  lô  dépôt  Jw^éalable,  aux  tetm^  de  Tart. 
13  de  l'arrêté  du  7  prairial  an  X  ; 

Considérant  que  ce  principe  est  reconnu  par  le  syndic, 
qui  ne  conteste  pas  le  privilège  de  Legrand  sur  le  prix  des 
mille  actions  du  Crédit  mobilier  achetées  par  lui  en  exécu- 
tion de  don  mandat  et  qu'il  a  revendues  pour  se  couvrit 
d'une  Jjartie  de  ses  créances;  mais  que  ce  privilège  ne 
peut  être  étendu  aux  titt^eà  d'obligations  remis  postérieure- 
ment à  la  liquidation  des  opérations  faites  par  l'agent  de 
Change  en  paiement  du  solde  de  son  compte  de  liquidation  ; 

Considérant  qu'il  réstdte  de  Ce  qui  précède,  qu'il  est 
sans  intérêt  de  rechercher  si  la  remise  d  obligations  faites  à 
Legrand  le  5  inai  1875  a  été  acceptée  par  lui  avec  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  paiements,  et  peut  dès  lors 
être  annulée  par  application  de  l'art.  447  du  Code  de 
commerce  ; 

Oue  le  syndic  réclame  à  bon  droit  le  remboursement  par 
Legrand  de  la  somme  de  282,781  fr.70qiii  lui  a  été  attri- 
buée au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  mais  que  les 
intérêts  de  ladite  Somme  ne  sont  dus  que  du  Jout  de  la 
demande  en  justice; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  tromffiefws 
le  17  janvier  1880  ;  déclare  nul  et  de  nul  effet  relativement 
à  la  masse  le  paiement  fait  au  moyen  de  la  compensation 
o^rée  par  Legrand  entre  sa  dette  résultant  de  la  venite  des 
1 ,346  oÛigations  d'Orléafis  à  Rouen,  et  sa  Créance  «ar  U 
banque  Franco-Hollandaise;  condamne  en    conséquence 
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Legrand  à  payer  à  Ghevillot  ës-qaalités  la  somme  de 
282,781  ir.  70  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande;  déclare 
les  parties  respectivement  mal  fondées  sur  le  surplus  de 
leurs  conclusions  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
condamne  Legrand  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

Du  14  janvier  1882.  —  Cour  de  Paris. 


Fret.    —   Marchandise   avariée.    —   Vente  au   port  db 

RELACHE.  —  Fret  entier. 

La  vente,  par  un  capitaine,  dans  un  port  de  relâche,  d'une 
marchandise  avariée,  doit  être  assimilée  au  retirement 
volontaire  prévu  par  Cart.  293  C.  Com, 

En  conséquence  le  fret  entier  doit  être  payé  au  capitaine, 
sur  cette  marchandise,  pourvu  qu'il  soit  justifié  de  son  état 
d^avaries  et  de  la  nécessité  de  la  vente  (1). 

(WoussEN  contre  Gapitaine  Bbnt). 

Jugement. 

Attendu  que  l'expertise  et  la  vente  à  La  Barbade,  des  deux 
cents  tonneaux  de  grains  contestés  par  lus  défendeurs,  sont 
faites  en  une  forme  qui  est  de  nature  à  donner  tout  apaisement 
au  Tribunal  ;  que  les  défendeurs  ne  demandent  même  pas 
à  établir  que  le  capitaine  n'ait  pas  suivi  la  procédure  usitée 
au  port  de  relâche  ;  que  la  régularité  des  actes  du  capitaine 
résulte  implicitement  de  ce  que  les  pièces  constatant  la 
nécessité  de  vendre  et  la  réalisation  de  la  vente,  ont  été 
scellées  parle  vice-consul  de  France  ; 


(1)  Voy.  dans  ce  sens.  Table  générale,  v»  Fret,  n.  78  et  suiv.  — 
Table  décennale,  Jbid.  n.  47.  —  2*  Table  décennale,  Jbid,  n.  28  et  29.— 
En  sens  contraire.  Table  générale,  Ibid.  n.  76  et  77.  —  Ce  rec. 
1882.2.61. 
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Attendu'  qœ  les  intérêts  confiés  au  capitaine  paraissf^nt 
avoir  été  complètement  garantis  ;  que  la  prétention  des 
déiefideurs  d'exiger  des  justifications  plus  complètes  est 
donc  mal  fondée  ;  qu'il  y  a  lieu  de  classer  en  avaries  parti- 
culières au  chargement  les  frais  d'expertise  et  de  vente  des 
deux  cents  tonneaux  en  état  d'avaries  ; 

Attendu  que  la  mesure  prise  par  le  capitaine  en  vendant 
les  deux  cents  tonneaux  avariés  est  toute  dans  l'intérêt  du 
chargement  ; 

Attendu  que  les  cas  de  suppression  ou  de  réduction  du 
fret  sont  prévus  par  la  loi  et  impliquent  une  faute  du 
capitaine,  ou  tout  au  moins,  comme  dans  Fart.  302,  la 
possibilité  d'une  faute  dans  la  conduite  et  la  défense  des 
intérêts  qui  lui  sont  confiés  ;  que  les  étendre  au  cas  actuel 
serait  placer  le  capitaine  entre  son  devoir  et  son  intérêt  et 
lui  infliger  une  pénalité  en  retour  des  soins  qu'il  aurait 
pris  de  préserver  la  partie  saine  de  sa  cargaison  ;  que  ce 
serait,  pour  ainsi  dire,  un  moyen  détourné  de  donner  un 
certain  caractère  d'avaries  grosses  à  une  fortune  de  mer 
affectant  la  marchandise  seule;  que  c'est,  au  contraire,  le 
cas  d'appliquer  l'art.  293  Code  de  comm.,  puisque  le  capi- 
taine, mandataire  des  intérêts  de  tous,  a  fait  ce  que  les 
chargeurs  eux-mêmes  eussent  été  forcés  de  faire  ; 

Attendu  qu'en  conformitéde  ces  principes,  la  jurisprudence 
la  plus  récente  alloue  en  pareil  cas  au  capitaine  son  fret 
entier  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  avaries  particulières  au  chargement  les  frais 
d'expertise  et  de  vente  à  La  Barbade  de  deux  cents  tonneaux 
de  maïs  avariés  ; 

Condamne  P.  Woussen  et  C*  à  payer  au  capitaine  Bent 
le  fret  entier  sur  les  deux  cents  tonneaux  avariés  vendus 
à  La  Barbade. 

—  Tribunal  de  Commerce  de  Dunkerque, 


\ 
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Appel  par  Woussen. 

Arbét. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugés. 

La  Cour  confirme. 

Du  4  janvier  1881.  —  Cour  de  Douai,  l"  ckaaibrô. 
Prés,  M.  JoRBi». 


-  dij.itti» 
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Agent  de  change.  —  Monopole.  —  Valeurs  i^on  encore 

COTÉES. 

Le  monopole  des  agents  de  change  comprend  même  la  négo- 
ciaeion  des  valettrs  non  encore  cotées,  pourvu  quelles  soient 
smcepWles  de  Ntre. 

Le  coulisiier  qui  a  servi  d'intermédiaire  dans  une  opération 
èwr  des  valeurs  de  cette  nature,  est  d  ne  sans  action  contré 
son  client,  en  vertu  des  dispositions  de  fart.  76  du  Code  de 
commerce  et  des  lois  anciennes  sur  cette  madère  (1). 

(MOIREAU  CONTRE  PEYLE). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Reçoit  Peyle  opposant  en  la  forme  au  jugement  de  défaut 
rendu  contre  lui  le  9  novembre  1880  ; 

Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 

Et  statuant,  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  le 
mérite  de  Topposition  de  Peyle,  que  sur  la  demande  en 
garantie  par  lui  dirigée  contre  Grand  ; 

Sur  la  demande  principale,  sut  le  moyen  tiré  de  l'art.  76 
du  Code  de  commerce  : 

(1)  Voy.  cependant,  le  présent  volume,  !'•  prartie,  p.  17. 
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Attendu  que,  pour  repousser  ce  moyen,  Moireau  fait 
remarquer  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'actions  de  la  Banque 
européenne,  c'est-à-dire,  de  valeurs  non  cotées,  qui  ne  se 
négocient  pas  au  parquet  des  agents  de  change,  mais  bien 
sur  le  marché  en  banque,  et  ajoute  qu'en  fait,  en  sa  qualité 
de  banquier,  il  seraitr-ôournellement  chargé  par  des  agents 
de  change  de  faire  des  négociations  de  ce  genre  ; 

Mais  attendu  que  l'art.  76  du  Code  de  commerce,  dont 
excipe  le  défendeur,  stipule,  au  profit  des  agents  de  change 
seuls,  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et 
autressusceptiblesd'étrecotés;  quesi  les  actions  de  la  Banque 
européenne ûesont  pas  cotées,  onnesaurait  soutenir  qu'elles 
ne  sont  pas  susceptibles  de  l'être  ;  qu'elles  rentrent  donc 
dans  la  catégorie  des  effets  publics,  dont  la  négociation  est 
réservée  aux  agents  de  change  ;  y 

Attendu  que  le  fait  invoqué  par  Moireau,  d'être  chargé 
directement  par  des  agents  de  change  des  négociations 
relatives  à  des  valeurs  non  cotées  au  parquet,  n'implique 
aucunement  qu'il  puisse  faire  valablement  ces  mêmes 
opérations  pour  le  compte  de  tiers,  sans  le  concours  desdits 
agents  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  convient  de  reconnaître  que  Topé- 
ration  exécutée  par  Moireau  pour  le  compte  de  Peyle  sur  les 
actions  de  la. Banque  européenne,  sans  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change,  lui  était  interdite  aux  termes  de  l'art*  76 
du  Code  de  commerce,  et  ne  saurait  lui  donner  aucun  droit 
contre  le  défendeur  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans  Ces  conditions,  de 
i*epousser  la  demande  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Peyle  contré 
Grand; 

Attendu  que  Grand  ne  comparait  pas,  tii  petsontie  pdui* 
lui  ; 

Mais  statuant  d'office,  à  soii  égard  ; 

S^  P    —  1883.  3 
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Attendu  qu'auciiue  condamuatîon  n'interveuant  contre 
Peyle,  la  demande  en  garantie  devient  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs^ 

D'office  à  regard  de  Grand,  annule  le  jugement  du  9 
novembre  1880,  auquel  est  opposition,  et  statuant  par 
jugement  nouveau,  déclare  Moireau  non  recevable  dans 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  Ten  déboute,  le 
condamne  aux  dépens,  dit  que  la  garantie  formée  par  Peyle 
est  sans  objet,  l'en  déboute,  le  condamne  aux  dépens  de  cette 
demande* 

Du  4  mai  1881.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine.  — 
Prés.  M.  MiGUAU. 


affrètement.  —  certificat  i>b  visite.  —  présomption.  — 
Kelaghe.  —  Innivigabilité.  —  Pourriture  partielle.  — 
Evénements  de  mer. 

La  pourriture,  partielle  dont  quelques  membres,  du  navire 
auraient  éié  reconnus  atteints  dans  un  port  de  relâche  où 
le  navire  a  été  condamné  et  vendu^  ne  suffit  pas  pour  infir- 
mer la  présomptitfn  de  bon  état  résultant  ém  certificat  de 
visite  au  départ^  lorsque  les  avaries  et  la  voie  d^etm  fut: 
ont  déterminé  ta  relâche  et  rinnoBoigabilité,  sont  dues  prin* 
cipalement  à  des  fortunes-  de  mer  et  à  des  événements 
exceptionnels  de  ntmg^Uion, 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  ne  résulte  pas  des  constata- 
tions des  experts  que  l'ébranlement  du  chevillage  liant  tes 
diverses  parties  du  navire,  fut  plus  considéroJb^'e  dans  la 
partie  de  la  membrure  reconnue  pouirie  que  dans  la  partie 
reconnue  bonne.  '* 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu,  en  pat  eil  cas,  à  mettre,  par  appli^ 
caHon  de  l'art.  297  du  Code  rf3    Commerce,    les  consé- 
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quenees  de  la  relâche  à   la  charge  du  capitaine  ou  de 
farmateur  (1). 

(BUSCH  ET  C*  CONTRE  F KHRÈRé). 

Jugement. 

Attendu  que,  vu  la  connexité,  il  convient  de  joindre  les 
instances  ; 

Attendu  que  Tunique  question  du  procès  est  de  Sàymr 
si  la  relâche  du  Rio-Grande  a  eu  poitr  cause  nrtB  fortune 
de  mer  ou  le  vice  propre  du  navire,  et  que,  suivant  lâ 
solution  qu'elle  recevra,  il  y  aura  lieu  de  faire  procéder 
au  classement  et  à  la  répartition  des  avarie»,  ôtt  Irfen  de 
mettre  à  la  charge  de  l'armement,  en  applicâtioit  de 
l'article  297  du  Code  de  commerce,  les  pertes  et  dc^mmages 
éprouvés  par  la  cargaison  ; 

Attendu  que,  pour  résoudre  la  difficulté,  oo  se  guidera 
sur  te  rapport  de  mer  et  sur  le  procfe-verbal  de»  expert» 
chargé»  de  visiter  le  navire  au  port  de  relâche  ; 

Attendu  qne,  muni  d'un  certificat  de  bon  état  de  navi- 
gabilité, le  ndi.\iTQ  Rio-Grande  est  parti  de  Pernamiuco 
le  14  décembre  1878,  avec  un  complet  chargement  de  cuirs 
salés  verts  à  destination  du  Havre  ;  que  le  capitaine  constate, 
dans  son  rapport,  que,  sorti  du  port  avec  belle  brise  de 
sud-est,  il  a  fait  bonne  route  au  nord  ;  coupé  Téquateur  le  17; 
cfuîtté  les  alizés  du  sud-est  le  19  ;  traversé  la  zone  des  vents 
variables  avec  de  forts  grains  variant  du  sud  est  au  sud,  la 
mer  très  grosse  venant  du  nord,  imprimant  au  navire  de 
violents  coup3  de  tangage  qui  le  fatiguaient  énormément  ; 
que,  le  21,  à  la  suite  d'un  grain  très  violent  du  sud-est  qui 


(1)  Voy.  sur  refltet  du  certificat  de  visite,  les  dlverçes  tables,-  v»  Assu- 
rance macitime,  au  §  du  vice  propre.  —  Voy.  encore  sur  le  d?oit  de 
l'affréteur  au  cas  de  l'art.  297,  Table  générale,  v*  Affrètement,  n.  39. 
46.  47.  —  2»  Table  décennale,  Md\  n.  17  et  suîv. 
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a  duré  plusieurs  heures  et  forcé  d'amener  les  huniers,  la 
mer  venant  de  l'avant  embarquait  eu  très  grande  quantité 
et  couvi-ait  le  pont  continuellement,  fatiguant  énormément 
le  navire;  que,  ce  même  jour,  la  sonde  a  rapporté  15  pouces 
d'eau  et  qu'à  partir  de  ce  moment  on  a  été  obligé  de  pomper 
toutes  les  heures  ;  on  a  pris  les  alizés  du  nord  -est  le  23, 
avec  continuation  de  mauvais  temps  et  la  sonde  accusant 
5  à  6  pouces  d'eau  à  l'heure;  le  26,  voyant  que  le  navire 
faisait  la  même  quantité  d'eau  sous  toutes  les  allures,  on 
est  convenu,  après  délibération  de  l'équipage,  de  faire 
route,  dans  l'intérôt  du  salut  commun,  pour  le  port  le  plus 
voisin,  et,  le  3  janvier,  le  navire  est  entré  en  relâche  à 
Fort-de-France  ; 

Attendu  que  le  Rio  Grande  avait  été  construit  en  1857, 
et  qu'il  est  juste,  pour  apprécier  la  force  de  résistance  qu'il 
devait  présenter  à  la  mer,  de  prendre  en  considération  son 
âge  qui  figure  au  registre  maritime,  et  ne  pouvait  être 
ignoré  des  affréteurs  ;  qu'au  surplus,  les  circonstances 
relatées  par  le  capitaine  sont  loin  d'être  celles  d'une  navi- 
gation ordinaire,  et  étaient  de  nature  à  compromettre  un 
navire  plus  jeune  et  en  bon  état  ;  qu'à  partir  du  19  décem- 
bre, le  Rio-Grande,  pris  entre  de  fort  grains  du  sud-est  et 
la  mer  très  grosse  venant  du  nord,  a  subi  des  coups  de 
tangage  qui  ont  dû  lui  causer  un  ébranlement  général  ; 
que  dans  cet  état,  le  21,  un  grain  très  violent  du  sud-est, 
qui  a  duré  plusieurs  heures,  a  forcé  d'amener  les  huniers, 
ce  qui,  d'après  l'expérience  des  marins,  n*arrive,  le  navire 
faisant  route  vent  arrière,,  qae  dans  des  cas  rares  et  excep- 
tionnellement dangereux,  etquela  fatigue  énorme  imprimée 
au  navire  par  le  choc  de  plus  en  plus  violent  des  lames 
poussées  en  sens  inverse,  explique  sufflsatnment  la  voie 
d'eau  qui  s'est  déclarée  à  ce  moment  ; 

Attendu  qu'outre  le  certificat  de  visite  qu'il  emportait  de 
Pemambuco,  le  Rio-Grande  avait  déjà  été  iteconnu  en 
parfait  état  de  navigabilité,  le  6  février  1878,  à  son  départ 
du  Havre,  et  au  mois  d'août,  à  son  passage  à  Hambourg  ; 
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que,  depuis  sa  construction,  il  avait  été  bien  entretenu  ; 
qu'il  avait  eu  de  grandes  réparations  en  1866,  1872  et  1877  ; 
que  cette  dernière  année,  il  avait  été  caréné  et  doublé  en 
cuivre  jaune,  et  avait  obten  u  au  Registre  maritime  la  2*  cote, 
!•'  degré  atlantique  pour  trois  ans,  ce  qui  est  une  bonne 
cote  pour  un  navire  de  cet  âge  ;  qu'ainsi,  lorsque  le  Rio- 
Grande  a  pris  la  mer  pour  son  dernier  voyage,  il  réunissait 
en  sa  faveur  toutes  les  présomptions  légales  d'un  bon  état 
de  navigabilité,  et  qu'il  reste  à  examiner  si  le  procès- verbal 
d'expertise  à  Fort-de -France  foarnit  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  à  leur  première  visite: 
1*  que  le  pont  est  bon,  la  serre  et  le  calfatage  également,  ce 
qui  indique  que  les  fatigues  du  uavire  ne  sont  pas  montées 
jusqu'au  pont  ;  2*  qu'à  l'intérieur,  l'état  de  la  membrure 
parait  généralement  mauvais,  le  chevillage  a  du  jeu,  le 
vaigrage  à  l'arrière  des  deux  bords  a  été  fortement  attaqué 
parles  vers  provenant  du  chargement  de  cornes,  avarie  sans 
importance,  produite  par  le  chargement  même;  3*  à  l'ex- 
térieur, le  bordé  est  bon,  légèrement  gondolé,  en  certains 
endroits  ;  à  tribord,  les  coutures  ont  fatigué,  la  dernière 
étoupe  sort  à  la  main  ;  on  comprend  facilement  que  le 
chevillage  ait  cédé  et  que  les  étoupes  soient  sorties  des 
coutures,  par  suite  des  fortes  secousses  imprimées  au 
navire  ;  quant  à  l'état  de  la  membrure,  les  experts  vont 
mieux  s'en  rendre  compte,  à  une  deuxième  visite  qu'ils  font, 
après  avoir  ordonné  au  capitaine  de  faire  délivrer  certaines 
parties  du  vaigrage  ; 

Attenduqu'ils reconnaissent,  alors,  vingt  membres  pourris 
sur  les  deux  faces,  intérieure  et  extérieure,  sept  de  chaque 
côté,  à  l'arrière  des  grands  haubans,  et  trois  de  chaque  côté, 
à  l'arrière  des  haubans  de  misaine,  sur  une  longueur 
variable  de  50  centimètres  à  1  mètre,  à  partir  de  la  serre 
d'empàture,  en  allant  vers  le  haut.  Il  est  admis  que  membre 
ou  couple  a  la  même  signification,  et  que  chaque  membre 
oii  couple  se  compose  de  deux  allonges  ;  le  Rio-Grande  est 
calculé  à  66  couples  ou  membres  de  chaque  bord,  soit  132 
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couples  ou  membres  pour  les  deux  bords,  sur  lesquels  vingt 
ont  été  reconnu^  pourris  à  la  surface  inlérieure  et  extérieure, 
et  sur  une  longueur  peu  étendue.  Les  experts  n'indiquent 
pas  l'épaisseur  moyenne  de  la  pourriture;  mais,  comme  ils 
ne  la  constatent  pas  sur  les  faces  latérales,  elle  devait  être 
peu  profonde;  ils  ne  disent  pas  non  plus  que  les  membres 
pourris  étaient  contigus,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  manqué 
de  signaler  comme  un  fait  tout-à-fait  anormal  et  d'une 
gi»ande  gravité  pour  l'appréciation  du  sinistre.  Il  faut  en 
conclure  que  les  quatorze  membres  pourris  (soit  sept  de 
chaque  côté)  étaient  répartis  sur  les  soixante  membres  qui 
devaient  exister  depuis  l'arrière  du  grand  mât  jusqu'à 
l'arrière  du  navire,  avec  I'^  remarque  que  cette  partie  du 
navire,  étant  plus  étroite,  fatigue  moins,  et  que  les  six 
membres  pourris  fsoit  trois  de  chaque  côté)  étaient  réparti» 
sur  les  quarante-quatre  membres  qui  devaient  exister  depuis 
les  haubans  du  grand  mât  jusqu'à  l'arrière  des  haubans 
de  misaine,  ce  qui  ne  pouvait  pas  constituer  une  défec- 
tuosité de  nature  à  affaiblir,  d'une  manière  appréciable,  la 
solidité  du  navire  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent,  ensuite,  qu*ils  ont  fait 
délivrer  un  morceau  debordagesous  les  haubans  de  misaine, 
et  que  les  membres,  ainsi  dégarnis,  étaient  bons  ;  que  tous 
les  hauts  du  navire  leur  paraissent  avoir  subi  de  récentes 
réparations  ;  qu'une  grande  partie  des  bordages  en  chêne, 
de  première  construction,  a  été  remplacée  en  pitchpin  ; 

Ici  il  convient  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  admissible 
que  des  bordages  neufs  aient  été  appliqués  sur  des  membres 
pourris,  et  que,  selon  toute  probabilité,  la  pourriture 
superficielle  décrite  par  les  experts  était  récenle  ; 

Attendu  que  les  experts  continuent  :  «  nous  avons  sondé 
les  coutures  et  les  écarts  à  tribord,  côte  qui  a  le  plus  fatigué, 
en  raison  des  amures  qu'avait  le  navire  pendant  sa  t  raversée  ; 
le  calfatage  refait  à  Pernambuco  est  mou,  Tétoupe  saine.  » 
Puis,  après  avoir  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  leur 


*       -   »  r  - 


(39) 

permettre  de  constater  l'étal  du  calfatage  à  bâbord,  ils  le 
trouvent  très  mou  ;  le  fer  pénètre  et .  traverse  les  coutures 
sansfifibrt;  Tétoupe  qu  onen  retire  est  saine,  mais  mouillée, 
le  navire  ayant  fait  de  l'eau  par  toutes  les  coutures  et  les 
écarts  ; 

Ainsi,  le  calfata^  était  mou  et  le  cheviUage  ébranlé 
partout,  pas  plus  ni  moins  dans  la  partie  de  la  membrure 
reconnue  pourrie,  que  dans  celie certifiée  bonne,  et  le  navire 
a  fait  de  Teau  par  toutes  les  coutures  et  les  écarts,  ce  qui 
éloigne  Thypothèse  que  la  vétusté  ou  la  pourriture  ait 
contribué  à  l'avarie  du  navire  ; 

Attendu  que  le  procès- verbal  se  termine  par  les  conclu- 
sions suivantes  : 

1*  Le  navire,  dans  la  situation  où  il  se  trouve  actuel* 
lement,  est  hors  d'état  de  reprendre  la  mer  ;  2*  la  nature 
des  avaries  consiste  dans  une  voie  d'eau  générale,  provenant 
de  toute  la  carène,  et  dans  le  mauvais  érat  d'une  partie  de 
sa  membrure  ;  3'  ces  avaries  ont  pour  cause  la  fatigue 
éprouvée  dans  la  traversée,  et  notamment  le  21  décembre, 
fatigue  à  laquelle  le  Rto-Orande,  vieux  navire,  chargé 
lourdement  sous  un  volume  relativement  petit,  n*a  pu 
résister,  malgré  la  date  récente  de  sa  dernière  carène,  le 
«louage  et  le  cheviUage  n'offrant  plus  la  rigidité  nécessaire 
en  pareil  cas.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  mem- 
brure en  mauvais  état,  la  vétusté  en  est  la  cause  unique  ; 
4"  le  navire  peut  être  réparé  de  façon  à  reprendre  la  mer 
avec  son  chargement  ; 

Mais  que,  vu  le  montant  des  dépenses  à  faire  pour  les 
réparations,  le  navire  a  été  condaniné  et  vendu  publique- 
ment,  et  que  sa  cargaison  a  été  transportée  au  Havre  par  le 
navire  hollandais  Sara; 

Attendu  que  si  on  eût  pu  désirer  plus  de  précision  dans 
les  conclusions  des  experts,  on  comprend,  cependant,  qu'en 
attribuant  à  la  vétusté  le  mauvais  état  d'une  partie  de  la 
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membrure,  ils  n'ont  pas  entendu,  par  là,  que  la  voie  d'eau 
eût  eu  pour  cause  la  faible  proportion  de  bois  pourri  qu'ils 
ont  constatée,  qu'ils  l'attribuent,  au  contraire,  à  la  fatigue 
occasionnée  au  navire  par  Téîat  de  la  mer;  mais  qu'ils  ne 
paraissent  pas  avoir  tenu  suffisamment  compte  des  souf- 
frances qu'il  a  endurées  dès  le  19  décembre,  pour  apprécier 
le  degré  de  solidité  qu'on  pouvait  exiger  de  lui  ;  qu'ea 
résumé,  il  ressort  de  l'examen  auquel  on  vient  de  se  livrep, 
du  rapport  de  mer  et  du  procès-verbal  d'expertise,  que  ces 
documents  n'infirment  en  rien  la  valeur  du  certificat  de 
visite,  constatant  le  bon  état  de  navigabilité  du  Rio-Grande, 
avant  son  départ  de  Pernambuco  ;  que  la  pourriture  trouvée 
au  port  de  relâche  est  trop  peu  importante  pour  que 
l'avarie  puisse  être  attribuée  au  vice  propre,  et  que  la  for- 
tune de  mer  a  seule  déterminé  la  relâche  et  la  condamnation 
du  navire  ;  que,  par  conséquent,  Ferrère  et  C%  armateurs 
du  Rio-Grandey  ne  sauraient  être  responsables  des  dom- 
mages éprouvés  par  le  chargement,  et  que  les  réclamateurs 
devront  procéder  avec  eux  au  classement  et  à  la  répartition 
des  avaries  résultant  de  la  relâche  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  solution  ci-dessus,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  de  Ferrère  et  C*,  par 
lesquelles  ils  demandent  très  subsidiairement  qu'il  leur 
soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  se  réservent  de  se  libérer,  le  cas 
échéant,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  instances,  et  statuant  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement  en  premier  ressort,  déclare  que 
la  relâche  du  navire  Rio-Grande,  à  Fort-de-France,  a  été 
le  résultat,  non  du  vice  propre  du  navire,  mais  d'une 
fortune  de  mer  ; 

Juge,  en  conséquence,  Busch  et  G%  réclamateurs  du  char- 
gement, mal  fondés  dans  leur  action  en  responsabilité 
contre  Ferrère  et  G",  armateurs  du  Rio-Grande  ;  dit  à  bon 
droit  la  demande  de  Ferrère  et  G',  en  classement  d'avaries  ; 
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confirme,  entant  que  de  besoin,  la  nomination  de  M.  Martin, 
greffier  de  ce  tribunal,  comme  expert  répartiteur,  confor- 
mément aux  dispositions  du  jugement  du  17  juin  1879  ; 
ordonne  que  les  dépens  seront  portés  en  frais  de  règlement. 

Du  2  mai  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.RoEDERER.  —  Plaid.  MM.  Gaumont  pour  Busch  etC*, 
GoDREUiL  pour  Ferrère. 
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Compétence.    —   Quasi-délit,    —   Concurrence    déloyale. 

Les  obligations  nées  de  délits  ou  quasi-délits  sont  commer- 
ciales et  soumises  à  V appréciation  dss  Tribunaux  de  Corn- 
merce^  lorsque,  d'une  part,  le  fait  dommageable  a  été 
commis  par  un  commerçant  à  Voccasion  ou  dans  l'intérêt 
de  son  commerce,  et  que,  d'autre  part,  le  dommage  a  été 
causé  aux  intérêts  commerciaux  d'un  autre  commerçant  (1). 

//  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  concurrence 
déloyale* 

(Routier  et  Crozet  contre  Geay). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon  s'était  déclaré  incom- 
pétent. 

Appel  par  Routier  et  Crozet. 

Arrêt. 
La  Cour, 
Sur  la  compétence  ; 

Considérant  que  si  les  premiers  juges  ont,  avec  raison, 
reconnu  que  l'action  en  dommages-intérêts,  devant  eux 
intentée  par  Routier  et  Crozet,  ne  pouvait  avoir  pour  base 
qu'un  engagement  formé  sans  convention,  un  quasi-délit, 
ils  ont,  à  tort,  décidé  qu'ils  étaient,  par  suite,  incompétents 
pour  statuer  ; 

(1)  Voy.  ce  rec.  1882.  1.  256  et  la  note.   * 
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Qu'il  est,  en  effet,  reconnu  par  la  jurisprudence  la  plus 
récente,  et  notamment  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  4  mars  1845,  24  août  1863,  3  janvier  1872,  1"  avril  1874, 
5  août  1875,  que  les  obligations  nées  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  sont  commerciales  lorsque,  d'une  part,  le  fait 
dommageable  a  été  commis  par  un  commerçant,  dans 
l'intérêt  ou  à  Toccasion  de  son  commerce,  et,  d'autre  part, 
que  le  dommage  allégué  a  été  causé  aux  intérêts  également 
commerciaux  d'un  autre  commerçant  ; 

Qu'il  en  est  ainsi,  notamment  et  spécialement,  des  faits 
de  concurrence  déloyale  et  que,  dans  l'espèce,  c'est  un  fait 
de  cette  nature  qui  est  allégué  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  parties  appelantes  et 
intimées  sont  d'accord  sur  cette  question  et  demandent, 
l'une  et  l'autre,  que,  l'affaire  étant  en  état  de  recevoir  une 
solution  définitive,  la  Cour  évoque  la  cause  conformément 
à  l'article  473  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Sur  le  fond,  etc.,  etc. 

Du  18  mars  1882.  —  Cour  de  Lyon,  2*  ch.  —  Prés. 
M.  Valantin.  ^  Plaid.  MM.  Pine-Desgrangbs  et  Vachon. 
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Effet  de  commerce.  —  Femme  non  commerçante Simple 

PROMESSE.  —  Absence  de  soLmARiTÉ. 

La  signature  des  femmes  et  filles  non  commerçantes^  su*'  les 
lettres  de  change  et  len  billets  à  oindre  y  étant  réduite  par 
Vart,  113  du  Code  de  commerce  à  la  valeur  d^une  simple 
promesse,  il  n'y  a  pas  tien  dfi  leur  appliquer  les  règles  de  la 
solidarité  (1). 

Par  suite,  hrsquune  femme  non  commerçante  a  signé  un 


(1)  Voy.  en  sens  contraire,  Table  générale,  v-Eflfetsde  commerce, 
n.  138.  —  2"  Tahle  décennale,  Ibid,  n.  5. 
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billef  à  ordre  conjointement  avec  son  mari,  la  condamnation 
à  prononcer  contre  elU  doit  être  réduite  à  la  moitié  de  là 
somme  formant  le  montant  du  titre. 

(x...  contre  guïgou). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  sa  forme: 

Attendu  que  Tarticle  113  du  Code  de  commerce  porte  que 
la  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou 
marchandes  publiques  sur  lettres  de  change  ne  vaut  à  leur 
égard  qiie  comme  sin^ple  promesse  ; 

Que  d'après  l'article  187,  toutes  le»  dispositions  relative» 
aux  lettres  de  r.hange  sont  applicables  aux  billets  à  ordre  ; 

Attendu  que,  par  cette  disposition,  lelégislateur  fait  suffi- 
samment connaître  qu'à  Téga^^d  de  ces  personaes  Tenga- 
geipeot  n^  vaut  que  comme  simple  contrai  civil  ; 

Attendu  que  le  sens  de  ces  termes  esst  reconnu  par  tous  ; 
mais  qu'il  y  a  controverse  sur  les  conséquences  de  cette 
règle  ; 

Que  divers  jurisconsultes  et  plusieurs  tribunaux  ont  estimé 
qu'il  ne  résultait  de  là  qu'un  simplebénéfice  pour  les  femmes 
et  les  flUes  non  marchandes,  ftelui  d'être  seulement  exemp- 
tées de  la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que  rien  ne  détermine  dans  un  sens  si  restreint 
la  substitution  que  fait  le  législateur  des  règles  du  droit 
civil  ordinaire  aux  dispositions  de  la  loi  commerciale  ; 

Que  puisque  la  loi  civile  est  seule  déclarée  applicable, 
elle  doit  l'être  dans  toutes  ses  dispositions,  et  surtout  lor:*> 
qu'il  s'agit  de  ne  point  soumettre  des  personnes  hors  du 
commerce  au  régime  du  droit  commercial  ; 

Attendu  qu'en  vain  prétend-on  qu'il  est  de  l'essence  de 


'■JS'^V'  "ïf?  '     •  ^«frr- 


i. 


(44) 

la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre  commercial  de  créer 
au  profit  des  parties  un  droit  particulier  qui  leur  permette 
d'accepter  Tendossement  et  d'opérer  le  remboursement  de 
reflet  à  ordre  dans  un  mode  rapide  aflranchi  des  lenteurs 
d'une  vérification  sur  la  qualité  des  parties  ; 

Que  cette  prétention  est  exagérée,  car  si  le  porteur  a  du 
vérifier  la  solvabilité  du  débiteur,  il  a  pu  parfaitement  aussi 
vérifier  sa  qualité  ; 

Qu'il  en  est  tellement  ainsi,  que  personne  ne  peut  pré- 
tendre qu'à  regard  des  mineurs,  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  soit  dispensé  d'observer  les 
règles  qui  leur  sont  spéciales  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le 
tribunal  de  Nantes,  dans  son  jugement  du  23  juillet  1873, 
le  plus  récent  qui  existe  sur  cette  matière  (voyez  aussi 
Démangeât,   Traité  du  Droit  commercial,  t.  III,  p.  129)  ; 

Attendu  que  s*il  y  a  division  dans  la  jurisprudence,  il  est 
plus  convenable  de  suivre  le  parti  le  moins  rigoureux  et 
qui  s'accorde  le  mieux  avec  les  termes  de  la  loi  prononçant 
que  les  femmes  et  filles  ne  sont  liées  que  conformément  au 
droit  civil  ; 

Attendu  qu'en  fait  de  solidarité,  il  est  de  principe  qu'elle 
ne  se  présume  pas  et  doit  être  expressément  stipulée  ; 

Attendu  que  l'obligation  simplement  conjointe  se  divise 
de  plein  droit  par  égales  parts  entre  les  coobligés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  la  dame  Dolès,  épouse  Guigou, 
étant  engagée  conjointement  avec  son  mari,  évidemment 
pour  les  besoins  de  la  famille,  dans  l'un  et  l'autre  billet  à 
ordre,  la  division  de  ces  deux  obligations  entre  les  deux 
époux  doit  être  prononcée,  d'autant  mieux  qu'ils  ont  été 
mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  ; 

Attendu  que  la  femme  Guigou  n'est  ni  commerçante,  ni 
marchande  publique  ;  que  la  promesse  par  elle  souscrite 
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devait  donc  être  revêtue  du  bon  et  approuvé  conformément 
à  l'article  1326  du  Gode  civil,  mais  que  Tabsence  de  cette 
formalité  n'entraine  point  la  nullité  de  l'obligation  ; 

Que  le  titre  par  elle  souscrit  vaut  toujours  comme  formant 
un  commencement  de  p^uve  par  écrit  ; 

Que,  dès  lors,  les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes sont  admissibles,  et  que  des  circonstances  de  la 
cause  résulte  pour  le  tribunal  la  conviction  que  Tun  et 
l'autre  billets  ont  tourné  en  partie  à  son  profit  ; 

Attendu  quant  aux  dépens  que  le  sieur  Guigou  est 
condamné  au  montant  de  la  somme  toute  entière,  tandis  que 
la  dame  Guigou  n'en  supporte  que  la  moitié  ;  que  dès  lors 
un  tiers  seulement  des  dépens  doit  être  mis  à  sa  charge,  tout 
le  reste  étant  supporté  par  son  mari  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  les  époux  Guigou  en  leur  opposition,  et  ayant  tel 
égard  que  de  raison  à  ladite  opposition,  en  ce  qui  touche 
la  dame  Guigou,  réduit  à  la  moitié  le  montant  de  la  con- 
damnation principale  tant  par  rapport  au  billet  de  2,000  fr* 
que  par  rapport  à  celui  de  200  fr.  ; 

Ordonne  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  y  Compris  ceux 
duprésentjugeînent,etqu'ilsseront répartis,  detix  tiers  poui? 
le  sieur  Guigou  et  un  tiers  pour  la  dame  Guigou  ; 

Maintient  le  surplus  du  jugement. 

Du  31  mai  1882.  —  Tribunal  civil  de  Marseille,  1"  ch;  — 
Prés,  M.  AuTRAN.  —  Plaid,  MM.  Lalgier  et  Germondy. 


Abordage.  —  Absence  de  fbûx.   —   Temps  clair.  —  Feu 

ALLUMÉ,  —  Présomption. 

Vabsence  de  fetix  de  position  à  bord  du  navire  abordé  pen- 
dant la  nuit^  He  saurait  tonèlituer  une  faute  ayant  pour 
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effei  de  faire  repousser  sa  demande  en  intiemnité,  lorsqu'il 
est  justifié  que  le  temps  était  assez  clair  pour  qu'il  put  être 
aperçu,  si,  à  bord  du  navire  abardeur,  il  y  avait  eu  sur- 
veillance suffisante  (1). 

//  y  a  présomption  qu'un  navire  ancré  dans  un  port  avait  son 
feu  allumé  pendant  toute  la  durée  de  la  nuit,  et  notamment 
au  moment  d'un  abordage,  lorsqu'il  est  jmtifié  qu*il  avait 
été  allumé  à  la  chute  du  jour  et  qu'il  brillait  encore  une 
heure  environ  avant  i^ accident. 

(Stuart  Leblanc  Smith  contre  Lemarchand  et  Seillière). 

Jugement. 

AUeudu  que  Stuart  Leblanc  Smith,  propriétaire  da  yacht 
anglais  WillowWreen,  a  assigné  le  capitaine  Lemarcha&d 
el  le  baron  Seillière,  propriétaire  du  yacht  français  Prtny, 
en  payement  de  la  valeur  de  son  bateau  et  des  effets  perdus  ; 

Que  le  capitaine  Lemarchand  lui  réclame,  de  son  côté^le 
remboursement  des  avaries  qu'il  a  éprouvées  dans  la 
collision  ; 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  21  juillet  dernier,,  te 
Willow-  Wreen  était  mouillé  à  peu  près  en  face  de  Frascati, 
lorsqu'il  a  été  roulé  par  le  Priny.,  qui  venait  d^appareillor 
pour  entrer  dans  le  port  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  renq;uête  à  laquelle  s'est  livré 
M.  le  commissaire  rapporteur,  que  vers  le  moment  de  Fabor- 
dage,  IVquipage  du  Prz/^y  était  occupé  à  caponiïcr  Taiïcre 
de  tribori  en  chantant,  et  que  personne  n'avait  été.^^ 
cialement  désigné  pour  veiller  î\  Tavant  ;  que,  par  suite,  les 
hommes  du  Priny  n'entendirent  pas  les  cris  d'alarme  du 
patron  anglais  et  ne  s'aperçurent  de  la  présence  du  Willow- 
Wreen  que  lorsque  la  collision  était  imminente  ;  qu'elle  se 

(1)  Voy.  conf.  Table  fçéiiéralo,  v"  Aborda g^e,  n.  26. 
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produisit,  en  effet,  quelques  instauts  après,  soit  qu'il  fût 
déjà  trop  tard  pour  Tévifer,  soit  que  le  Prnny  ait  alors  mal 
manœuvré  ; 

Attendu  que  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui 
incomhe  pour  avoir  abordé  un  bateau  à  Fancre  et  pour 
défaut  de  surveillance,  le  capitaine  Lemarchand  allègue  : 
qu'il  n'avait  fait  voile  qu'après  avoir  examiné  tous  les  feux 
qui  se  trouvaient  autour  de  lui  ;  que  la  route  lui  avait  paru 
libre  du  côté  où  il  a  rencontré  le  Willow-  Wreen,  ce  qui 
lui  fait  croire  que  ce  bateau  n'avait  pas  son  feu  réglemen- 
taire ;  qu'en  outre,  personne  non  plus  ne  veillait  k  bord  du 
bateau  anglais,  et  que  cette  double  faute  doit  faire  repousser 
Faction  de  son  adversaire  ; 

Attendu  que  le  temps  était  assez  clair  pour  qu'on  pût  voir 
un  navire  avec  ou  sans  feu,  à  une  distance  permettant 
d'éviter  Tabordage,  si  l'on  n'avait  pas  négligé  d'exercer,  à 
bord  du  Priny^  la  surveillance  nécessaire  ; 

Qu'il  est  de  plus  établi  par  de  nombreux  témoignages,  et 
d'ailleurs  non  contesté,  que  le  fanal  du  Willoxo-Wreen 
avait  été  mis  convenablement  en  position  et  allumé  à  la 
nuit,  et  qu'il  brillait  d'un  vif  éclat  entre  dix  heures  et  demie 
et  onze  heures  du  soir;  qu'il  est  donc  à  présumer,  en  Tab- 
sence  de  preuve  contraire,  qu'il  brûlait  encore  après  minuit, 
lorsque  l'abordage  est  survenu  ; 

Attenduque  pour  combattre  cette  présomption,  le  capitaine 
Lemarchand  se  contente  de  répondre  que,  par  suite  du  vent 
et  de  l'agitation  que  la  mer  doanait  au  bateau,  il  est  possible 
que  le  fanal  se  soit  éteint  et  qu'on  ne  l'ait  pas  rallumé,  si, 
comme  il  le  prétend,  tout  le  monde  était  couché  à  bord  du 
WHlow-  Wreen  ;  que,  d'ailleurs,  le  godet  à  huile  du  fanal 
présente  des  traces  d'usure,  qui  peuvent  faire  supposer  que 
l'huile  s'est  écoulée  et  a  fait  défaut  à  la  bonne  alimentation 
de  la  mèche  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  patron  du  Willow-  Wreen 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  formalité 

ait  été  remplie  par  le  navire  Nipoli-Accame,  le  27  décem- 

hre  1879;  que  c'est  donci  partir  du  lendemain  28,  au  matin, 

que  les  jours  de  planche  ont  commencé  à  courir  ; 

Relativement  à  l'expiration  des  jours  de  planche  ; 

Considérant  qu'en  stipulant  que  les  jours  de  planche 
seront  courants  et  non  ouvrables,  les  parties  ont  contracté 
un  engagement  à  forfait  contre  lequel  ne  peut  prévaloir  le 
ciis  fortuit  ou  la  force  majeure  ; 

Qu'il  devient  donc  inutile  de  rechercher  si  des  circons- 
tances climatériques  ou  autres  ont  apporté  un  obstacle 
absolu  au  déchargement  ; 

Considérant  que  d'après  les  règles  ci-dessus  posées,  les 
jours  de  planche  expiraient  fatalement  le  13  janvier  1880  ; 

Considérant  que  le  déchargement  n'a  été  terminé  que  .le 
19  janvier,  d'où  suit  un  retard  de  six  jours  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  les  surestaries  devaient 
être  payées  à  raison  de  453  f r.  06  par  jour  ; 

Relativement  au  payement  des  1,450  fr.  pour  solde  du 
fret  : 

Considérant  que  Guillemet  et  Richard  déclarent  être  prêta 
à  payer  cette  somme  aussitôt  que  mainlevée  leur  sera 
donnée  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  eaitre  leurs  mains,  à  la 
requête  de  Dreyfus  et  C",  le  29  janvier  1880,  et  que  le  capi- 
taine Craviotto  demande  acte  de  cette  offre  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  statuant  en  matière  commerciale  et  en 
premier  ressort  ; 

Sans  s'arrêter,  niavoir  égard  aux  autres  Ans  et  conclusions 
des  parties  dont  elles  sont  déboutées  ; 

Décerne  acte  à  Guillemet  et  Richard  et  au  capitaine 
Craviotto  es  qualités,  de  ce  que  les  premiers  sont  prêts  à 
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payer  au  dernier  la  somme  de  1,450  fr.,  puw  solde  de  son 
fret,  aussitôt  que  celui-ci  leur  aura  rapporta  miainlevée 
de  la  saisie-arrêt  mise  entre  leurs  mains  par  Dreyf^  et  C, 
le  29  juillet  1880  ; 

Condamne  Guillemet  et  Richard  à  payer  au  capitaine 
Craviotto,  es  qualités,  la  somme  dje  2,178  fr.  36  pou^  six 
jours  de  surestaries,  avec  les  intérêts  à  6  0/0  à  partir  du 
g6  janvier,  date  de  l'assignation  ; 

Condamne  Guillemet  et  Richard  aux  dépens. 
Appel  par  MM.  Guillemet  et  Richaixi. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Confirme. 

Du  22  novembre  1880.  —  Cour  de  Rennes  (1"  ch.).  — 
Prés.  M,  DE  Kerbejitin,  1"  prés.  —  Plaid,  îfM-  GnivAiiy 
et  Galibourg. 


Avarie  communjb,  —  Eçhouement.  —  tVuTjB  au  ca^taiiie.  -^ 

Jet  pour  alléger  jjs  navire. 

Le  }€i  à  la  mer  ne  eonstiive  une  avarie  commime  qu'à  la 
condition  que  le  sacrifice  n*aii  pas  été  rendu  nécessaire  par 
la  ftmte  du  capitaine  (i). 

Spécialement  ne  saurait  constituer  un$  Qvorie  çomxB^Mfi^  l^jfit 
de  marchandises  effectué  dans  le  but  d'alléger  et  de  renflçmr 
le  navire  échoué^  si  c'est  par  la  fç^ute  du  capitaine  qm 
Véchouement  s' est  produit. 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v»  Avarie  commune,  n.  21.  23.  37  et  suiv. 
56.  —  2*  Table  décennale,  Ibid,  n.  22.  28. 
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(Capitaine  Lacotte  contre  Véro  et  Wehrung). 

Da  27  mars  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Réunion  ainsi 
conçu  : 

La.  Cour, 

Vu  l'arrêt  interlocutoire  du  22  février  dernier  : 

Attendu  que  ledit  arrêt  pose  en  principe  que  le  jet  à  la 
mer  d'une  marchandise  ne  constitue  une  avarie  commune 
qu'à  la  condition  que  le  sacrifice  n'ait  pas  été  néeessilé  par 
un  fait  reprochable  au  capitaine,  à  l'équipage  ou  à  l'un  des 
cliargeurs  ;  qu'en  effet,  des  art.  410  et  suiv.,  C  comm,,  il 
ressort  que  le  jet  ne  donne  lieu  à  contribution  qu'autant 
qu'il  est  occasionné  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'en- 
nemi ;  qu'il  est  manifeste  qu'on  ne  peut  l'entendre  que  des 
périls  dus  à  la  '  force  majeure  ;  que  si  donc  ces  périls  n'ont 
été  encourusquepar  le  fait  du  capitaine,  il  est  certain  qu'ils 
ne  rentrent  plus  dans  ceux  à  la  suite  desquels  seulement 
le  jet  Volontaire  constitue  légalement  une  avarie  commune  ; 
qu'il  n'existe  plus  alors  de  rapports  légaux,  d'obligation 
qu'entre  le  chargeur  qui  a  souffert  du  jet  et  le  capitaine 


Attendu  qu'en  exécution  de  l'arrêt  d'avant  faire  droit 
précité,  les  experts  commis  à  l'effet  de  rechercher  la  cause 
de  l'échouement  du  navireà vapeur  le  Président  Troplong, 
dans  la  baie  du  Ras-AH-Besh,  le  25  juin  1880,  ont  dressé  et 
déposé  leur  rapport;  que  dans  ce  rapport,  en  date  du  16  mars 
dernier,  appuyé  sur  tous  tes  documents  utiles  et  les  obser- 
vations les  plus  attentives,  les  experts  démontrent:  l"  qu'il 
est  impossible,  en  suivant  des  routes  portées  au  livre  de 
loch  de  midi  à  9  heures  du  soir  le  25  juin,  que  le  Président 
Troplong  ait  pu  se  trouver  à  9  heures  du  soir  au  point  ou 
il  s'est  échoué  ;  2"  que  la  route  suivie  de  8  à  9  heures  du 
soir  est  inexplicable,  car  elle  placerait  le  navire  dans  les 
terres  à  8  heures  du  soir,  juste  au  moment  ou  le  capitaine 
mettait  la  route  au  S.-S,-E.  ;  3'  qu'une  route  portée  d'abord 
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au  S.  2*2'*  sur  le  livre  de  loch  a  été  surchargée  par  une 
seconde  au  S. -S .-Est  (ce  qui  fait  une  différence  de  33*)  ;  et 
que  dès  lors  il  est  impossible  d'accorder  confiance  au  livre 
de  loch  qui  a  été  présenté  aux  experts  ;  4"»  qu'il  y  a  eu  faute 
commise  par  le  capitaine  en  ne  faisant  pas  sonder  à  8  heures 
du  soir,  et  que,  s'il  l'avait  fait,  il  est  certain  que  Téchouage 
n'aurait  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que,  si  l'on  rapproche  ce  rapport  de  Part.  230, 
C.  comm,,  aux  termes  duquel  la  lesponsabilité  du  capitaine 
ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure, 
cette  responsabilité,  dans  l'espèce,  ne  peut  faire  aucun 
doute  ; 

Par  ces  motifs, 

Mettant  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Dit  et  juge  que  l'échouement  du  25  juin  dernier  est  dû  à 
la  faute  du  capitaine  Lacotte  es  noms  ; 

Déclare  le  capitaine  Lacotte  et  l'armement  du  Président 
Troplong  personnellement  et  solidairement  responsables 
de  toutes  les  suites  et  conséquences  de  cet  événement,  et  les 
condamne,  sous  la  môme  solidarité,  à  payer  et  rembourser 
aux  divers  intéressés,  la  valeur  des  marchandises  jetées  à 
la  mer,  ou  pillées  à  bord  dudit  navire,  ou  encore  endom- 
magées par  l'échouement. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Capitaine. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  400, 
410  et  suiv.,  C.  Com.;* 

Attendu  que  le  jet  à  la  mer  ne  constitue  une  avarie  com- 
mune qu'à  la  condition  que  le  sacrifice  n'ait  pas  été  rendu 
nécessaire  par  la  faute  du  capitaine  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'il  y  a  eu 
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faute  (XHnmise  p&v  le  capitaine  Laûotte,  en  se  faisant  pas 
sonder  à  8  heures  du  soir,  et  que,  s'il  avait  pris  cette  pi^- 
caution,  Téchouement  du  25  juin  1880  n'aurait  certaine- 
ment pas  eu  lieu;  que,  par  suite,  en  réformant  le  jugement 
du  1"  décembre  1880,  qui  avait  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
procéder  à  un  règlement .  d'avaries  communes,  et  en  con- 
damnant le  capitaine  Lacotte  et  l'armement  comme  person- 
nellement et  solidairement  responsables  des  suites  et  consé- 
quences dudit.échouement,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
les  textes  invoqués  parle  pourvoi,  en  a  fait  une  saine  et 
juste  application  ; 

Rejette,  etc. 

Du  QJuin  1882.  —  Gourde  cassation  (Ch.  des  requdtés). 
—  Prés.  M.  Bédarrides.  —  Plaid.  M.  Sabatier. 


Affrètement.  —  Innavigabilitô  av  départ.  —  Perte  de 
FRETé  —  Dommages-intérêts*  —  Visrrs  du  jcavirs  par 
l'affréteur.  —  Certificats  de  visite.  —  Preuve  con* 
TRAIRE.  —  Capitaine  et  armateur.  —  Faute  commune.  -* 
Solidarité. 

Lorsqu'il  y  a  eu  retardement  par  suite  du  mauvais  état  du 
navire  au  départ  et  des  relâches  qui  ph  ont  été  la  cov^é"- 
quence^  Vafjréteur  est  affranchi  du  payement  (iu  fret  et  a 
droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  le 
retard  lui  a  causé  (1). 

H  en  est  ainsi  lors  même  que  l'affréteur  a  visité  le  navire, 
avant  le  départ^  s'il  n  est  pas  établi  quUl  ait  euconnaissanct 
des  vices  qui  le  rendaient  impropre  à  la  navigation  (S). 

Si  les  certificats  délivrés  au  départ  par  les  autorités  compé- 


(1)  Jugé  que  l'art.  297  est  applicable  au  cas  où  le  navire  a  pu  arriver' 
au  terme  du  voyage  comme  au  cas  contraire.  —  2"  Table  décennale 
V»  Affrètement,  n.  17. 

(2)  Voy.  Ihid.  n.  19. 


(  ^5  ) 

tent^  éonsiiiueni  eh  faveur  du  nâvù^  une  présémf^iok  d^ 
namffMliié,  ht  juges  du  fond  petuveitt  tirer  nne  pr^ive 
contraire  des  faits  ei  circonstances  de  la  cause  (1),  sans 
qu'il  y  aie,  en  cela,  déplacement  de  V^ihligaHen  de  faire  h 
preuve,  imposée  à  l'affréteur  par  l'art.  .297. 

Lorsque  le  préjudice  causé  à  raffirétéur  par  le  retard  provient 
tant  de  la  faute  du  capitaine  que  de  celle  de  Varmatevat, 
sans  qv^il  soit  possible  de  déterminer  la  proportion  à  la 
charge  de  chacun  d'eux,  les  tribunaux  peuvent  les  am^ 
damner  solidanement  à  la  réparation  du  dommage  ef^im\ 

(Lacotte  et  Valéhy  contre  Véro  et  Wehruno), 

A  1- occasion  du  mêm&nayire  que  dans  l'afFaire  précédente, 
la  Cour  de  la  Réunion  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  CotJR, 

Attendu  que  les  sieurs  Henry  Vero,  Wehrung  et  C*,  se  pro- 
posant diverses  opérations  dans  la  mer  des  Indes»  et  notam- 
ment le  commerce  des  bœufs  entre  Madagascar,  Maurice  et 
la  Réunion,  ont  affrété,  delà  Compagnie  Valéry  frères  et  fils 
de  Marseille,  le  bateau  à  vapeur  Président  Troplong  ; 
que,  d'après  les  coBventions  d'afErétement  intervenues, 
ledit  bateau,  de  la  portée  de  six  cents  , tonneaux,  destiné  à 
paviguer  dans  l'Océan  Indien  et  capable  de  transporter 
400  bœufs  par  voyage,  devait  filer  neuf  nœuds  à  neuf  nœuds 
et  demie  et  même  dix  noeuds  à  l'heure,  la  durée  de  la  loca- 
tion étant  fixée  à  six  mois,  avec  faculté  pour  les  affréteurs 
dé  proroger  de  trois  mois  en  trois  mois  la  location,  et  la 
location  devant  être  suspendue  pendant  les  temps  d*arrét  d^ 
plus  de  24  heures  occasionnés  par  accidents  provenant 
du  navire,  machines  ou  chaudières,  ce  qui  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  accidents  purement  dus  à  la  force  majeure  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  297,  C.  Com.,  le  capitaine 

(1)  Voy.  md,  n.  19. 
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perd  son  fret  et  répond  des  dommages-intérêts  de  l'affréteur 
si  celui-ci  prouve  qu'à  son  départ  le  navire  était  hors  d'état 
de  naviguer,  la  preuve  restant  admissible  nonobstant  et 
contre  les  certificats  de  visite  au  départ  ; 

Attendu  que  l'état  d'innavigaijilité  doit  être  apprécié,  non 
point  absolument,  mais  eu  égard  à  la  destination  du  navire, 
aux  mers  qu'il  doit  parcourir,  à  la  durée  et  aux  difftcullés 
du  voyage  entrepris,  et  aussi,  dans  l'espèce,  aux  conditions 
particulières  d'un  navire  mû  par  la  vapeur;  qu'ici,  en 
outre,  la  clause  relative  à  la  vitesse  étant  de  grande  impor- 
tance, le  principe  général  de  l'art.  1184  C.  civ.,  s'applique 
dans  toute  sa  foi-ce  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  l'armement  ne  peut  être 
diminuée  par  ce  fait  que  les  affréteurs  ont  visité  et  agréé  le 
navire  ;  que  leur  erreur  sur  son  véritable  état  ne  peut  leur 
être  imputée  à  faute  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  de  l'ar- 
mateur, auquel  incombe  l'obligation  de  fournir  un  bâtiment 
en  bon  état,  et  qui  se  trouve  ainsi  tenu  à  la  plus  stricte  vigi- 
lance ;  que  les  mômes  principes  s'appliquent  pour  l'appré- 
ciation de  la  lettre  des  affréteurs  au  capitaine,  du  9  juillet, 
par  laquelle,  en  prenant  passage  à  Aden  sur  le  Godavery, 
ils  déclarent  au  capitaine  qu'ils  vont  l'attendre  à  Maurice, 
oii  ils  lui  paieront  le  deuxième  mois  de  location,  laquelle 
d'ailleurs,  rapprochée  de  celle  à  la  même  date  par  eux  écrite 
aux  armateurs,  ne  peut  élever  h  leur  encontre  aucune  fin 
de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  l'affrètement  s'est  déilnitivement  conclu  le 
15  mai  1880  ;  que  précédemment,  le  23  avril,  te  Président 
Troplonff  était  visité  par  la  commission  de  surveillance  à 
Marseille,  sans  qu'il  existe  un  procès-verbal  direct  de  visite  ; 
que  le  certificat  du  secrétaire  de  la.  commission  du  26  mai 
suivant,  délivré  pour  autorisation  provisoire  de  naviguer  au 
long  cours,  sauf  rédaction  ultérieure  du  permis  régulier, 
porte  simplement  que  le  bateau  à  vapeur  le  Président 
Troplong  a.  rempli  tontes  les  formalités  exigées  par  l'or- 
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donnance  du  17  janv.  1846,  et  que  ses  chaudières  ont  été 
éprouvées  le  23  avril  ;  que  rien  n'indique  que  la  commission 
se  soit  livrée  à  un  examen  détaillé  et  approfondi  de  la 
machine,  que  le  navire  ait  été  mis  en  marche,  ni  que  la 
commission  ait  été  instruite  de  la  navigation  à  laquelle  le 
bâtiment  était  destiné  ; 

Attendu,  quant  à  la  visite  de  la  commission  d'amirauté 
du  25  mai,  que  les  experts,  n'ayant  point  à  examiner  la 
machine,  se  bornent  à  déclarer  qu'ils  ont  visité  la  coque  à 
son  extérieur  et  intérieur,  ainsi  que  son  dormant,  et  que 
l'extérieur,  l'intérieur,  la  mâture,  le  gréement  et  les  embar- 
cations sont  en  bon  état  ;  qu'il  s'agissait  cependant  d'un 
bateau  de  120  chevaux  seulement,  qui  n'avait  fait  jus- 
qu'alors que  le  cabotage  de  la  Méditerranée,  qui  allait 
entreprendre  un  voyage  lointain  pendant  lequel  les  res- 
sources devaient  le  plus  souvent  faire  défaut  pour  les 
réparations,  et  affronter  pour  la  première  fois  les  mers  des 
Tropiques  où  les  opérations  à  suivre  pouvaient  longtemps 
le  retenir  ;  que,  par  suite,  un  examen  sérieux  de  tout  l'ap- 
pareil moteur  et  une  complète  mise  en  état  avant  le  départ 
s'imposaient  à  la  prudence  des  armateurs  ; 

Attendu  que  le  Président  Troplong  est  parti  de  Marseille 
le  2  juin,  portant  les  affréteurs,  et  chargé  par  eux  par  sous- 
affrétement  pour  Port-Saïd,  Aden,  Zanzibar,  Mayotte,  Nossi- 
Bé,  la  Réunion  et  Maurice  ;  qu'aussitôt  après  le  départ,  se 
révèle  le  mauvais  état  de  la  machine  ;  que  dès  le  3  juin  des 
réparations  deviennent  nécessaires  dans  la  rade  de  Bastia  ; 

Du  4  juin  au  20,  Jour  de  l'arrivée  à  Aden,  deux  fois  la 
machine  refuse  d'obéir,  il  faut  vider  l'eau  de  la  cale  de  la 
chaufferie  avec  des  seaux,  leis  pompes  ne  fonctionnant  pas  ; 
la  hauteur  de  l'eau  sur  les  parquets  éteint  les  feux  et  fait 
obstacle  aux  réparations  voulues,  il  faut  stopper  plusieurs 
fois  pour  réparer,  et  cela  alors  que  le  temps  n'avait  pas 
cessé  d'être  beau.  Dès  le  20  juin,  les  affréteurs  protestent 
par  écrit  contre  l'état  du  navire.  Le  21  juin,  les  réparations 
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se  continuent  à  Aden  ;  le  34,  après  le  départ  de  ce  port  par 
heau  temps,  la  chaufferie  et  la  cale  de  la  machine  se  rem- 
plissent encore  d'eau  ;  on  continue  à  vider  avec  les  seaux, 
les  pompes  n'allant  pas.  Le  25  juin,  sans  que  l'événement 
soit  encore  expliqué,  le  navire  vient  s'échouer  dans  la  baie 
de  Ras-Ali-Besh.  Le  30  juin,  il  appareille  pour  continuer  sa 
route  ;  mais  des  temps  difficiles  surviennent,  impossible  de 
doubler  le  Cap  Ras  Âfoun  ;  les  mêmes  accidents  qu'avant 
l'échouemeiit  se  produisent,  l'eau  envahit  la  chaufferie,  les 
pompes  ne  fonctionnent  pas  ;  de  pluâ  les  plaques  du  parquet 
de  la  chaufferie,  qui  n'étaient  pas  fixées,  se  soulèvent,  atoit 
enlevées  ;  on  ne  peut  plus  chauffer  ;  la  pression  tombe  à  zéro, 
l'eau  gague  les  feux  ;  elle  s'échauffe  et  bruLe  les  pieds  des 
chauffeurs  ;  la  machine  ne  va  plus.  On  parvient,  en  s'aidant 
des  voiles,  à  revenir  dans  la  baie  de  Has-Âli-Besh,  où  l'on 
mouille  pour  réparations  urgentes.  X^  4  juillet,  la  navire 
appareille  pour  revenir  à  Aden,  où  il  rentre  le  6  juillet  pour 
se  réparer.  Les  mécaniciens  du  Godavery  sont  désignés  pat 
le  vice-consul  pour  visiter  le  bateau,  ils  reconnaissent  que 
le  fonctionnement  des  machines  est  diihcile  à  constater  aa 
mouillage,  que  toutefois  elles  leur  ont  paru  en  très  bon  état, 
et  que  leur  fonctionnement  inspire  toute  confiance  à  celui  ' 
qui  en  est  chargé,  autant  que  faire  se  peut,  disent-ils, 
pendant  le  non-fond ionnement  des  appareils  ;  ils  indiquent 
les  réparations  à  faire  noiamment  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
pareil dit  Petit-Cheval  ;  ils  constatent  que  les  plaques  du 
parquet  delà  chaufferie  ne  sontpasUxées,  ce  qui  peut  rendre 
le  service  du  chauffage  difficile  et  même  dangereux,  cons- 
tatation d'accord  avec  les  accidenls  déjà  survenus.  De  son 
cAlé,  le  lendemain  de  cette  expertise,  le  chef  mécanicien  du 
Préaident  Troplong  déclarait,  en  rappelant  les  accidents 
de  la  traversée,  que  la  machine  n'avait  jamais  été  en  bon 
état  depuis  le  départ  de  Marseille  ;  qu'on  avait  négligé  de 
faire  les  réparations  nécessaires  à  Aden  du  20  au  23  juin  ; 
que  les  pompes  ne  fonctionnaient  pas  par  suite  de  leur  état 
de  vétusté  ;  que  le  Petil-Cheval  était-  «  inservahle  n  sans  de 
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grandes  réparations,  et  qu'en  définitive  tous  les  retards  et 
accidents  arrivés  jusque  là  aiî  cours  du  voyage  sont  dus  au 
mauvais  état  des  machines  au  départ  de  Marseille,  et  que 
les  réparations  ont  été  impossibles  à  la  mer.  Déclaration 
confirmée  pai*  les  événements  déjà  survenus  et  par  le  livre 
de  loch.  Le  navire  demeure  au  mouillage  d'Aden  jusqu'au 
18  juillet.  Le  livre  de  loch  et  le  registre  de  machine,  qui  ne 
commence  qu'au  13  juillet,  indiquent  bien  que  des  répa- 
rations ont  été  effectuées  à  Aden,  mais  rien  ne  constate  que 
tontes  celles  recommandées  par  les  experts  ont  été  para- 
chevées. Il  n'existe  aucun  procès- verbal  de  visite  l'attestant 
et  aflirmant  que  le  navire  est  en  état  de  reprendre  ia  mer. 
Bien  plus,  les  événements  de  la  traversée  qui  suit  d'Aden 
&  laAéunion,  les  réparations  presque  continuelles' en  mer^ 
celles  faites  à  Mahé,  à  Zanzibar^  à  Mayotte  et  à  Nossi'^Béf  et 
la  lenteur  de  la  marche,  révèlent  suffisamment  que  le  navire 
n'était  pas  en  état  au  départ  du  18  juillet  ;  qu'on  avait 
négligé  de  réparer  complètement  le  navire,  vu  qu'il  n'avait 
pu  l'être  d'une  manière  efficace,  auquel  dernier  cas,  suivant 
Tart.  296,  C.  comm.,  il  incombait  au  capitaine  de  s'en  pro- 
curer un  autre.  Enfin  le  bateau  arrive  à  la  Réunion,  le 
15  septembre,  soit  plus  de  cent  jours  après  le  départ  de 
Marseille,  et  59  jours  après  le  départ  d'Aden,  du  18  juillet  ; 

Attendu  qu'eu  présence  d'une  telle  traversée,  tenajit 
compte,  d'une  part,  en  faveur  de  l'armement,  des  retards 
nécessités  par  les  relâches  pour  le  débarquement  des  mar- 
chandises chargées  par  sous-affrétement,  et  même  par 
réchouement  du  25  juin,  la  question  relative  aux  causes  du 
sinistre  demeurant  réservée,  d'autre  part,  à  sa  charge,  des 
retards  qu'ont  entraînés  les  réparations  de  Marseille  à  Aden* 
du  2  au  2u  juin,  du  20  au  24  juin,  jour  du  départ  d'Aden, 
puis  du  18  juillet  au  15  septembre,  réparations  effectuées 
tant  en  mer  que  pendant  les  relâches  ci-desaus,  dont  la 
durée  s'est  ainsi  considérablement  augmentée,  relâches 
parmi  lesquelles  celles  de  Mahé  (Seychelles)  n'est  pas 
suffisamment  justifiée  ; 
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Considérant  ensuite  ces  réparations  en  elles-mêmes 
comme  révélant  Félat  originaire  de  la  machine^  les  acci- 
dents survenus,  les  divers  documents  susrdatés  et  toutes 
les  appréciations  qui  précèdent,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rechercher  dès  ici  à  quelles  causes  doit  être  attribué  le 
sinistre  du  25  juin,  et  admettant  par  hypothèse  qu'il  est  le 
résultat  d'une  force  majeure,  on  peut  légitimement  recon- 
naître à  la  fois  que  la  vitesse  promise  n'a  point  été  fournie, 
que  le  navire  au  départ  de  Marseille  n'était  point  en  bon  état 
de  navigabilité,  et  que  telle  est  la  cause  principale  des 
retards  éprouvés  ; 

Et  attendu  que,  si  quelque  hésitation  pouvait  exister 
encore,  elle  devrait  tout  à  fait  disparaître  devant  un  docu- 
ment de  la  plus  haute  importance  qui  s'est  produit  depuis 
l'arrivée  du  navire  à  Tile  de  la  Réunion  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  3Q  novembre  et  i"  décembre 
derniers,  la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à 
vapeur,  assistée  d'un  ingénieur  mécanicien,  s'est  réunie 
sur  ordre  du  commissaire  général  ordonnateur,  provoqué 
par  le  capitaine  Lacotte  lui-même  ;  qu  elle  à  procédé  à  des 
essais  au  large  et  à  la  visite  détaillée  de  la  machine  du 
Président  Troplong  ;  qu'elle  déclare  dans  son  procès - 
verbal  qu'en  raison  (les  circonstances  particulières  où  se 
trouve  ce  bâtiment,  qui,  depuis  son  échouement  à  Gar- 
dafui,  n'a  été  visité  par  aucune  commission  administrative, 
et  que,  d'ailleurs,  son  capitaine  ayant  informé  l'adminis- 
tration de  son  intention  de  se  rendre  à  Nossi-Bé  dans  le  but 
principal  de  prendre  à  la  remorque  la  Colombie  pour  la 
conduire  à  Maurice,  elle  a  tenu  à  inspecter  le  Président 
Troplong  avec  le  plus  grand  soin  ;  que  de  ce  procès-verbal 
il  résulte,  en  résumé,  que  la  machine  fonctionnant  à  toute 
vitesse  n'a  donné  qu'une  moyenne  de  six  nœuds,  que  l'aéra- 
tion de  la  chambre  de  chauffe  est  tout  à  fait  défectueuse  par 
suite  de  son  exiguité  ;  que  la  température  devant  les  feux 
est  tellement  élevée,  que  les  chauffeurs  ne  peuvent  s'y  tenir 
que  peu  d'instants,  par  intervalle,    pour  entretenir   les 
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fourneaux  ;  que  le  condenseur  et  les  pompes  à  air  sont 
tout  à  fait  insuffisants  ;  que  le  fonctionnement  de  la  ma- 
chine présente  des  dangers  réels  ;  que  rien  ne  dénote  une 
mise  sérieuse  en  état  au  départ,  ni  le  moindre  soin  d'entre- 
tien ;  que  les  tuyaux  des  pompes  de  cale  sont  d'un  diamètre 
trop  faible,  qu'ils  n'ont  pas  de  crépines  fixées,  etc.  ;  qu'en 
définitive,  le  Président  Troplong  est  impropre  à  la  navi- 
gation dans  les  mers  intertropicales,  et  qu'on  peut  l'auto- 
riser à  rentrer  en  France  sans  prendre  de  passagers  ;  qu'en 
outre,  sur  ce  procès-verbal,  l'administration  supérieure  a 
prescrit  le  départ  immédiat  du  Président  Troplong  pour 
son  port  d'armement  sans  passagers  ni  marchandises  ; 

Attendu  que  le  certificat  de  navigabilité,  délivré  le  29  sep- 
tembre au  Président  Troplong  par  la  commission  d'ami- 
rauté de  Saint-Denis,  ne  peut  altérer  la  force  du  rapport  de 
la  commission  de  surveillance  ;  que  les  experts  n'ont  point 
fait  d'essai  sous  vapeur  ;  que,  du  reste,  il  n'entre  point 
dans  leurs  attributions  de  surveiller  les  navires  à  vapeui* 
et  de  juger  en  pleine  autorité  de  l'état  et  du  fonctionnement 
de  leurs  machines;  que  leur  examen  ne  pouvait  être 
complet  et  approfondi,  et  leur  compétence  en  cette  ma- 
tière  n'est  point  celle  de  la  commission  permanente  de 
surveillance  ; 

Attendu  qu'en  décembre  dernier,  après  Tordre  ci-dessus 
de  l'administration,  le  Président  Troplong  est  allé  se  faire 
réparer  à  Maurice  ;  qu'il  a  été  mis  à  sec  pour  nettoyer  sa 
carène  à  laquelle  adhéraient  du  limon  et  des  coquillages  ; 
et  qu'alors  il  a  été  découvert  que  les  quatre  ailes  de  son 
hélice  étaient  cassées  perpendiculairement  à  leur  axe  ; 
qu'aprèi5  le  nettoyage  de  la  carèile  (sans  qu'il  existe  uil 
document  constatant  l'importance  de  ce  nettoyage)  et  la 
réparation  de  l'hélice,  une  expertisé  sous  vapeur  a  co::staté 
que  le  navire  avait  filé  neuf  nœuds  quinze  centièmes  en 
moyenne;  maisqueleconsul,  vu  la  condamnation  prononcée 
à  Saint-Denis  contre  le  Président  Troplong^  n'avait  point 
autorisé  les  exjjerts  à  visiter  la  machine,  mais  seulement  à 
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véritier  la  vitesse  actuelle  du  Mtimeut  depuis  la  réparation 

de  l'hélice  ; 

Attendu,  d'aulre  part,  que  d'un  rapport  de  mer  du  capi- 
taine, certifié  par  le  vice-consul  d'Aden,  il  résulte  que  le 
Président  Troplong  est  parti  de  Maurice  le  10  janvier  dernier 
et  qu'il  est  arrivé  à  Aden  le  23  du  môme  mois  ; 

Mais  attendu  que  ces  divers  év^ements  ne  «ont  point  de 
nature  à  faire  disparaître  les  griefa  accumulés  pendant  la 
traversée  de  Marseille  à  la  Réunion,  ni  à  faire  écliec  au 
rapport  ci-deasus  de  la  commission  de  surveillance  ;  que 
rien  ne  fait  connaître  depuis  quelle  époque  l'riéUce  était 
brisée  ;  que,  si  c'est  là  une  avarie  due  à  l'écliOLement, 
l'art.  296,  C.  Com.,  précité,  est  d'autant  plus  applicable 
au  capilaine  d'après  les  autres  circonstances  déjà  appré- 
ciées ;  qu'il  s'agit  d'une  expertise  faile  en  pays  étranger  où 
se  trouvait  l'une  des  parties  seulement;  que,  d'un  autre 
côté,  la  Iravei'sée  en  douze  jours  de  Maurice  à  Aden  peut 
être  due  à  des  temps  et  à  des  vents  exceptionnellement  favo- 
rables, et  que  la  vitesse  constatée  par  cette  traversée  et 
l'expertise  à  Marseille  peuvent  avoir  été  obtenues  à  l'aide 
de  moyens  que  la  commission  de  surveillance  signale  comme 
emplovés  sur  le  Président  Troplong,  et  comme  pour  des 
appareils  à  haute  pression  ;  que,  du  reste,  il  ne  résulte 
nullemenf  de  ces  faits  que  le  navire  n'ait  point  été  inuavi- 
yable  au  départ  de  Marseille  et  qu'il  soit  propre  à  une  navi- 
gation prolongée  dans  les  mers  des  Tropiques  ; 

Attendu,  à  an  autre  point  de  vue,  que,  si  la  loi  autorise 
les  tribunaux  à  rejeter  les  certiflcats  de  visite  favorables  au 
navii'e  à  son  départ  sur  la  preuve  contraire  que  peut  fournir 
le  voyage  pour  lequel  il  est  affrété,  elle  est  muette  sur  leur 
pouvoir  eu  pr.'seiice  d'une  condamnation  du  navire  admi- 
uistrativement  prononcée  ;  que,  lorsque  la  commission 
instituée  par  la  loi,  pour  la  surveillance  de  la  navigation  à 
vapeur  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  a  décidé  que 
le  nuire  est  innavigable  dans  les  mers  où  ses  opérations 
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doivent  s  effectuer,  que-  le  fonctionnemeat  de  Tappareil 
présente  des  dangers  sérieux,  et  que,  par  suite,  le  navire  a 
été  frappé  d'une  interdiction  de  naviguer  dans  lesdites 
mers  par  le  pouvoii*  compétent,  révoquant  ainsi  localement 
le  [permis  de  navigation  délivré  au  départ  conformément 
aux  art.  50  et  51  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1846,  les 
tribunaux  ne  peuvent  méconnaître  Tautorîté  de  pareilles 
décisions;  qu'on  n'aperçoit  point  comment  la  justice  civile 
pourrait,  au  cas  de  refus  d'un  permis  de  navigation  au 
départ,  déclarer  que  le  navire  est  apte  à  prendre  la  mer,  et 
délivrer  ainsi  dé  son  côté  un  permis  de  naviguer  ;  qu'il 
n'existe  aucun  motif  légitime  pour  condamner  les  affré- 
teurs au  paiement  de  la  location  d'un  bateau  à  vapeur  frété 
pour  des  opérations  déterminées,  alors  que,  par  un  fait 
exclusivement  particulier  au  navire,  par  l'effet  d'une  sur- 
veillance à  laquelle  la  loi  le  soumet,  et  par  la  force  d'une 
décision  qu'il  doit  légalement  subir,  il  se  trouve  dans  l'im- 
puissance d'exécuter  les  conditions  de  l'affrètement,  sauf  à 
l'armement  à  exercer  administrativement  tels  recours  qu'il 
peut  appartenii*  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'avis  de  la  commission  de  sur- 
veillance se  trouve  justifié  par  tous  les  incidents  du  voyage 
d\i  Président  Troplong  analysés  et  commentés  ci  dessus 
et  constatés  par  le  livre  de  loch  et  le  registre  de  la  machine  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  résolution  des  conven- 
tions d'affrètement  intervenues,  avec  dommages-intérêts  au 
profit  des  affréteurs  ; 

En  ce  qui  touche  l'évaluation  de  ces  dommages-intérêts  : 

Attendu,  quant  à  la  perte  éprouvée,  qu'elle  se  compose 
des  frais  et  débours  faits  par  les  affréteurs  pour  les  besoins 
de  l'opération  ;  que,  dépouillement  fait  des  pièces  justifica- 
tives produites,  et  retenant  seulement  les  dépenses  néces- 
sitées par  l'opération  et  s'y  rapportant  directement,  y  com- 
pris le  premier  mois  de  location  payé  et  les  12,000  francs 
versés  à  la  maison  Germin  et  Ringwald,   on  arrive  aune 
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somme  de  58,237  fr.  35,  laquelle  diminuée,  sur  l'offre 
même  des  appelants,  du  montant  du  fret  par  eux  encaissé 
sur  les  marchandises  chargées  par  sous-affrétement  sur  le 
Président  Tropiong  et  parvenues  à  destination,  soit 
19,104  fr.  30,  laisse  un  solde  de  39,133  fr.  50  ; 

Quant  au  gain  dont  les  affréteurs  ont  été  privés  : 

Attendu  que  c'est  à  tort  qu'ils  entendent  prendre  ici  pour 
éléments  de  dommages-intérêts  de  prétendus  bénéficas 
qu'ils  auraient  pu  retirer  de  leurs  opérations  ;  que  ces  béné- 
fices étaient  tout  à  fait  aléatoires,  et  que  les  calculs  aux- 
quels les  affréteurs  se  livrent,  sont  purement  arbitraires  ; 
qu'il  suffit  ici  de  leur  allouer,  en  tenant  compte  du  capital 
par  eux  exposé  et  demeuré  improductif,  de  leur  perte  de 
temps  et  de  leurs  dépenses  personnelles,  une  somme  de 
20,000  fr.,  ce  qui  fornie  un  total  définitif  de  59,133  fr.  05 
pour  les  dommages-intérêts  des  affréteurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  le  capitaine  Lacotte  mal  fondé  en  ses  demandes  ; 
condamne  le  dit  capitaine  et  l'armement  du  navire,  solidai- 
rement entre  eux,  à  payer  aux  appelants  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  59,133  fr.  50  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  capitaine  LaCotte  et  la  Com- 
pagnie Valéry. 

Arbét. 

La  GouRi 

Sur  le  premier  Hioyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1134, 
G.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  296, 297  G.  Goni.,  et  de 
la  violation  de  IW.  1315,  G.  civ.  ; 

Attendu  que,  lorsque,  par  suite  du  mauvais  état  où  se 
trouvait  un  navire  au  moment  de  son  départ,  et  des  relâ- 
ches qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  se  réparer,  il  y  a  eu  un 
retardement,  l'affréteur  est  affranchi  du  paiement  du  fret, 
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et  a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  ce 
retard  a  pu  lui  causer  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi,  lors  même 
que  l'affréteur  aurait  visité  le  navire  avant  le  départ,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  eu  connaissance  des  vices  de  cons- 
truction ou  autres  qui  le  rendaient  impropre  à  la  navi- 
gation ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  que  le 
navire  le  Président  Troplong  était,  lors  de  son  départ  du 
port  de  Marseille,  hors  d'état  de  naviguer  et  d'entreprendre 
un  voyage  lointain  dans  les  mers  des  Tropiques,  pour  lequel 
il  était  affrété  par  les  défendeurs  éventuels,  qui  ignoraient 
le  véritable  état  de  ce  bâtiment  ;  que  c'est  principalement  à 
cette  cause  qu'il  faut  attribuer  le  long  retard  dont  se  sont 
plaints  les  affréteurs  ; 

Attendu  que,  en  admettant  que  la  visite  de  la  commission 
d'amirauté  du  25  mai,  et  le  certificat  délivré  le  26  du  même 
mois  par  le  secrétaire  de  la  commission  de  surveillance  de 
Marseille,  aient  constitué  une  présomption  de  navigabilité 
en  faveur  du  navire,  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins  pu  tirer  la 
preuve  contraire  des  faits,  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  sans  mettre  pour  autant  cette  preuve  à  la  charge  de 
la  Compagnie  Valéry  ; 

Attendu  que,  en  déboutant  le  capitaine  Lacotte  es  noms 
de  ses  demandes,  et  en  déclarant  résolue,  avec  dommages- 
intérêts  au  profit  des  défendeurs  éventuels,  la  convention 
relative  à  l'affrètement  du  Président  Troplong,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  texte  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  mêmes 
art.  296,  297,  G.  comm.,  et  des  art.  221  et  suiv.  du  même 
Gode,  ainsi  que  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'en  outre  du 
mauvais  état  du  navire,  au  départ,  le  capitaine  Lacotte  a 
négligé  défaire,  à  Aden,  toutes  les  réparations  recommandées 
par  les  experts,  et  qu'il  n'existe  aucun  procès-verbal  de 
visite  attestant  que  le  navire  fût  en  état  de  reprendre  la 
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mer  ;  que,  le  préjudice  causé  aux  affréteurs  par  le  retar- 
dement, provenant  tant  de  la  faute  de  Tarmateurque  de  celle 
du  capitaine,  son  préposé,  sans  qu'il  soit  possible,  d'ailleurs, 
de  déterminer  la  somme  à  la  charge  de  chacun  d'eux  dans 
le  dommage  total,  l'arrêt  attaqué  a  mi  condamner  le  caj^- 
taine  Lacotte  en  même  temps  que  la  Compagnie  Valéry  au 
paiement  intégral  du  dommage  ;  que  cette  décision  est 
conforme  aux  principes  du  droit  et  suffisamment  justifiée  ; 

Sur  le  troisième  moyen 

Kejette. 

Dn  6  Juin  1S82.  —  Cour  de  cassation,  (Gh.  des  requêtes). 
—  Prés.  M,  Bédarridbs.  —  Plaid,  M,  Sabatier* 


Capitaine.  —  Part  de  propriété.  —  Congé.  —  Rembour- 
SEMEKT.  —  Rétention  des  clefs  et  papiers  du  bord. 

Le  capitaine  co-propriétaire  du  navire,  qui  est  congédié  et 
qui  exige  le  remboursement  de  sa  part  de  co-propriéié,  a  le 
droit,  tant  qu'il  n'est  pas  remboursé,  de  rester  à  bord  du 
navire  et  d'en  retenir  les  clefs  ainsi  que  les  papiers  du 
bord, 

(Engrand  contre  Derycke). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  219  du  Code  de  comm.^ 
le  capitaine,  co-p^opriétaire  du  navire,  congédié  par  l'ar- 
mateur, a  le  droit  d'exiger  le  remboursement  du  capital  qui 
représente  sa  part  dans  le  navire  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  être  expulsé  du  navire 
tant  que  ce  remboursement  n'a  pas  été  effectué  ; 

Attendu^  en  fait,  que  l'intimé,  armateur  du  navire  Jean- 
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Baptiste,  ayant  fait  à  rappelant,  le  25  septembre  1880, 
sommation  d'avoir  à  lui  remettre  les  clefs  et  les  papiers  du 
navire,  celui-ci  répondit,  le  même  jour,  par  acte  d'huissier, 
qu'il  était  prêt  à  remettre  les  clefs  et  les  papiers  réclamés 
à  la  condition  qu'il  serait  préalablement  remboursé  du 
Hïontant  de  sa  part  dans  ledit  iiavire  ; 

Attendu  qull  avait  même,  dès  le  4  du  même  mois  de 
septembre,  demandéau  Tribunal  de  commerce  de  Dunkerque 
la  nomination,  d'experts  qui  seraient  chargés  d'estimer  cette 
part,  et  que,  si  cette  demande  fut  rejetée  par  ce  Tribunal, 
elle  fat  accueillie  par  un  arrêt  inlirmatif  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Douai  le  17  novembre  1880,  et  que,  les  experts 
ayant  procédé  en  exécution  dudit  arrêt,  la  part  de  l'appelant 
dans  le  navire  Jean-Baptiste  fut  fixée  à  la  somme  de 
12,000  fr.  ; 

Attendu  que,  l'intimé  n'ayant  pas  payé  cette  somme,  l'ap- 
pelant demeura  en  possession  des  clefs  et  papiers  du  Jeopri- 
Baptiste^  mais  qu'il  s'empressa  de  les  remettre  dès  que 
l'intimé  eût  fourni  caution  pour  ce  paiement  ; 

Attenda  que,  dans  cette  situation,  l'appelant  a  constam- 
ment  agi  suivant  ses  droits;  qu'à  tort,  par  suite,  les  premiers 
juges  l'ont  condamné  à  payer  à  l'intimé  des  dommages- 
intérêts  à  libeller  avec  clause  pénale  en  cas  de  retard  pour 
défaut  de  livraison  des  clefs  et  papiers  du  navire  Jean- 
Baptiste  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  disant  droit  à  l'appeF,  meX  le  jugement  à  néant, 
déboute  l'intimé  de  ses  demandes,  fin?  et  conclusions, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  pronomeées  contre 
lui,,  etc. 

Du  10  mai  1881.  —  Cour  de  Douai,  1''  ch.  civ.  —  Pré^ 
M.  Bardon,  lèpres.  —  Plaid.  MM.  Dubois  et  Maillard. 
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Effet   de    commerce.    —    Autorisation    de    fournir    non 

équivalente  a  acceptation. 

Uautorisation  donnée  par  le  tiré  au  tireur  de  fournir  sur  lui 
une  lettre  de  change,  n'est  pas  V équivalent  d'une  accep- 
tationj  et  ne  crée  aucune  obligation  au  profit  du  tiers 
porteur. 

Le  tiers  porteur  a  donc,  en  pareil  cas,  la  charge  de  prouver 
qu'il  y  a  provision  à  l'échéance,  faute  de  quoi  il  est  sans 
action  contre  le  tiré  (1). 

(Carrière  contre  de  l'Escaille). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Carrière  et  fils  réclament  à  de  l'Escaille  le 
payement  de  la  somme  de  1,000  fr.,  montant  en  principal 
d'une  traite  tirée  par  un  sieur  Bertrand  Michois  sur 
de  l'Escaille  ; 

Attendu  que  si  Carrière  et  fils  soutiennent  que  l'autori- 
sation  donnée  par  le  défendeur  de  faire  traite  sur  lui  vaudrait 
acceptation,  il  est  constant  pour  le  tribunal  que  le  télégramme 
adressé  par  de  l'EscaiHe  au  tireur,  l'autorisant  à  faire  traite, 
ne  saurait  être  assimilé  à  l'acceptation  prescrite  par  la  loi, 
en  produire  les  effets,  ni  constituer  une  obligation  du  tiré 
envers  Carrière  tiers  porteur  ; 

Que  cette  autorisation  ne  saurait  être  autre  chose  que 
l'intention  de  réaliser  ultérieurement  l'acceptation,  laquelle 
a  pu  être  subordonnée  au  compte  à  établir  entre  tireur  et  tiré, 


(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v»  Effets  de  commerce,  n.  77  et  suiv, 
—  Table  décennale,  Ibid.  n.  21.  —  2*  Table  décennale,  Ibid,  n.  21. 
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et  à  la  provision  à  faire  aux  mains  de  ce  dernier  avant 
l'échéance  ; 

Attendu  que  l'autorisation  dont  s'agit  ne  peut  avoir  dès 
lors  d'autre  portée  que  celle  d'une  obligation  ordinaire  de 
la  part  du  tiré  vis-à-vis  du  tireur,  et  ne  peut  constituer  un 
engagement  formel  pouvant  être  opposé  par  les  tiers  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'autorisation  de  tirer,  donnée  par  de  l'Escaille 
au  sieur  Bertrand  Michois,  ne  peut  valoir  comme  acceptation 
à  l'égard  de  Carrière,  tiers  porteur  ; 

Attendu  qu  il  ne  résulte  pas  des  faits  de  la  cause  que 
de  l'Escaille  ait  accepté  formellement,  d'autre  part,  la  traite 
dont  s'agit  ;  que  la  provision  à  Péchéance  n'est  nullement 
établie  ;  qu'en  l'état  il  convient  de  repousser  la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Carrière  et  fils  mal  fondés  en  leur  demande,  les 
en  déboute  ; 

Et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  20  juin  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
—  Prés,  M.  Gaudineai*. 


Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Relâche.  —  Réparations. 
—  Sommes  restant  a  la  charge  de  l'assuré.  —  Assu- 
rance DE  CES  sommes.    —  VALIDITÉ. 

Est  licite  et  par  suite  valide,  l'assurance  contractée  à  la  suite 
d'une  relâche  et  de  réparations  faites  à  un  navire  déjà 
assuré  paur  son  entière  valeur,  et  qui  est  déclarée  applicable 
aux  sommes  représentant  la  différence  du  neuf  au  vieux, 
les  franchises,  les  objets  remvlacés  par  vice  propre,  et  en 
général  aux  sommes  dont  Vassuré  ne  serait  pas  remboursé 
par  les  assureurs  sur  corps. 

Ces  sommes  devant  être  perdues  pour  l'armateur  si  le  navire 
vient  à  se  perdre  dans  la  suite  du  voyage,  sont  donc  exposées 
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cmx  rùquet  de  meî\  H  rentrent  par  smée  dans  les  termes 
(le  Vart,  334  du  Coie  de  commerce  (I). 

(LUBBERT   CONTRE   ÂSSUREUnSj. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commei'ce  de  Bordeaux  l€j 
18  juillet  1878,  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que,  suivant  police  du  il  juillet  1876  et  avenant 
du  7  novembre  suivant,  la  compagnie  Briiish  Foreign  a 

assuré  aux  sieurs  Jules  Lubbert  et  C"  la  somme  de , 

représentant  les  réparations  d'avaries  par  eux  faites  à  Cal- 
cutta, en  dehors  de  celles  dues  par  les  assureurs  sur  corps, 
pour  la  carène  et  le  doublage  de  leur  navire  Palais -Gailien; 
soit  la  différence  entre  la  somme  déboursée  à  Calcutta  par 
les  armateurs  ou  pour  leur  compte,  et  la  somme  que  ceux-ci 
auraient  à  recevoir  de  leurs  assureurs  sur  corps  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  employés  que  l'assurance 
dont  il  s'agit,  portait  sur  la  différence  du  vieux  au  neuf  et 
les  franchises  accordées  par  Jules  Lubbert  et  C*  à  leurs 
assureurs  sur  corps,  ou  sur  toutes  réparations  qui  seraient 
faites  au  navire  par  suite  du  vice  propre,  de  vétusté  ou  de 
toute  autre  cause  non  susceptible  d'engager  les  garanties 
desdits  assureurs  ; 

Que,  quels  qu'aient  été  les  dires  des  parties  sur  la  validité 
d'une  pareille  assurance  et  les  opinions  manifestées  à  cet 
égaid  par  elles  ou  par  des  tiers,  il  est  certain  qu'elle  est 
licite  ; 

Qu'en  effet.  Fart.  334  C.  comni.,  en  outre  des  corps,  quille, 
agrès  et  apparaux  du  vaisseau,  armements,  victuailles  et 
sommes  prêtées  à  la  grosse,  quMl  dénomme  comme  pouvant 
donner  lieu  k  une  assurance,  dispose  que  toutes  autres 


(I)  Voy.  ci-dessu3p.  9  l'affaire  Roux  et  Barbe  où  la  décision  a  été 
rendue  en  sens  contraire,  mais  en  1  état  de  circonstances  de  fait  parti- 
culières. 
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choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux 
risques  de  la  navigation,  peuvent  aussi  faire  l'objet  d'une 
assurance  ; 

Qu'il  est  incontestable,  dès  lors,  que  la  chose  assurée,  qui 
consistait  dans  une  dépense  d'entretien  faite  pour  le  navire, 
dont  Jules  Lubbert  et  G°  n'étaient  pas  couverts  par  les  assu- 
reurs sur  corps,  que  la  perte  du  navire  pouvait  anéantir, 
entrait  dans  cette  dénomination  de  toutes  choses  ou  valeurs 
estimables  h  prix  d'argent  sujettes  aux  risques  de  la  navi- 
gation, employée  par  l'art.  334  ; 

Que  Jules  Lubbert  et  G*  ne  sauraient  donc  refuser  à  bon 
droit  de  payer  les  primes  stipulées  qui  leur  sont  réclamées  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  moment  oii 
les  risques  ont  cessé,  et  sur  le  montant  de  la  prime  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Jules  Lubbert  et  G%  par  toutes  les 
voies  de  droit,  à  payer  à  la  Compagnie  British  Foreign^ 
avec  les  intérêts  légitimes,  la  somme  de  1,925  fr.  10  pour 
le  montant  des  primes  de  l'assurance  à  eux  consentie  par 
ladite  Compagnie  le  11  juillet  l876  ;  les  condamne,  en  outre, 
aux  dépens. 

Appel  par  Lubbert  et  C. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appels  relevés  par  MM.  Lubbert  et  C% 
envers  les  deux  jugements  rendus  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  s'agitent  entre  les  mêmes  parties,  et 
soulèvent  les  mêmes  difficultés  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les 
joindre  et  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt; 

Attendu  au  fond,  que  les  motifs  exprimés  aux  jugements 
précités,  et  que  la  Cour  adopte,  justifient  les  décisions 
frappées  d'appel  ; 

Attendu,  en  outre,  que,  conformément  à  'a  règle  d'intei** 
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prétation  édictée  par  Tarlicle  1156  du  Code  civil,  la  portée 
et  les  effets  d'une  convention  doivent  être  déterminés  par 
la  véritable  intention  des  parties,  plutôt  que  d'après  le  sens 
littéral  des  termes;  qu'il  importe  donc  peu  que,  suivant  leur 
intérêt,  Lubbert  et  la  Compagnie  British  Foreing  aient 
successivement  considéré  le  contrat  qui  les  lie,  comme 
dépourvu  de  toute  valeur  obligatoire,  si,  en  réalité,  leurs 
accords  constituaient  un  traité  licite,  valable  et  de  nature  à 
engendrer  un  lien  de  droit  ; 

Attendu  qu'après  avoir  énuméré  les  divers  objets  sur 
lesquels  peut  porter  l'assurance  maritime,  l'article  334  du 
Code  de  commerce  indique  comme  pouvant  faire  la  matière 
de  ce  contrat  toutes  autres  cboses  ou  valeurs  estimables  à 
prix  d'argent  et  sujettes  aux  risques  de  la  navigation  ; 

Attendu  que  ces  deux  conditions  étaient  réunies  dans  la 
cause  ;  qu'il  résulte  clairement  des  termes  mêmes  de  la 
convention,  que  MM.  Lubbert  et  C*  ont  entendu  couvrir  pai- 
l'assurance  la  différence  entre  la  somme  totale  déboursée 
pour  les  réparations  à  faire  à  leur  navire  Palais-Gallien, 
et  celles  qu'ils  auraient  à  recevoir  des  assureurs  sur  corps 
du  même  navire  :  qu'une  partie  des  avaries  subies  par  suite 
de  fortune  de  mer,  reste  effectivement  à  la  charge  de  l'ar- 
mement, et  provient,  soit  desfranchises  établies  par  la  police, 
soit  de  la  différence  du  vieux  au  neuf,  soit  des  objets  con- 
damnés pour  vice  propre  ou  vétusté  dont  les  assureurs  sur 
corps  ne  remboursent  pas  la  valeur  ;  que  les  armateurs  ont 
donc  un  intérêt  manifeste  à  faire  garantir  par  une  assurance 
les  sommes  par  eux  déboursées  et  dont  il  ne  leur  sera  pas 
tenu  compte  dans  le  règlement  ;  que  l'objet  de  cette  assu- 
rance est  licite,  puisqu'il  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art. 
334  du  Code  de  commerce,  et  qu'il  garantit  contre  les  risques 
de  navigation  les  sommes  déboursées,  et  dont  le  navire  est 
le  gage  ; 

Attendu  que  les  polices  souscrites  avec  la  Compagnie 
British  Foreign  avaient  pour  aliment,  ainsi  qu'elles  stipu- 


-»•:  * 
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lent  d'ailleurs  en  termes  formels,  des  différences  entre  les 
sommes  déboursées  et  à  justifier  pour  la  réparation  des 
avaries  éprouvées  à  la  Réunion,  ainsi  que  le  doublage  du 
navire  à  Calcutta,  et  les  sommes  qui  seraient  payées  par  les 
assureurs  sur  corps  ;  qu'il  est  donc  certain  que  l'assurance 
portait  sur  une  dépense  d'entretien  faite  pour  le  navire,  dont 
Lubbert  et  G*  n'étaient  pa^  garantis  par  les  assureurs  sur 
corps,  et  que  la  perte  du  navire  pouvait  anéantir  au  cours 
de  la  navigation  ultérieure  ;  qu'elle  rentrait  donc  dans  les 
prévisions  de  la  loi  commerciale  et  devait  être  considérée 
comme  licite  et  obligatoire  ; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour  confirme. 

Du  V''  juin  1880.  —  Cour  de  Bordeaux,  2'  ch.  —  Près, 
M.  DuLAMON.  —  Plaid,  MM.  Laroze  et  Girard. 


Société  anonyme.  —  Augmentation  du  capital.  —  Emission 

NOUVELLE  d'actions.  —  SOUSCRIPTION    DE    LA    SOCIÉTÉ  ELLE- 
MÊME.  —  Nullité.  —  Souscripteurs.  —  Versements  faits 

PAR  UN  DÉBIT  SUR  LES    LIVRES.  —  NULLITÉ.  —  YOTE  DE  l'aS- 

semblée.  — Libération  des  actions  anciennes.  — Bénéfices 
inexistants.  —  Absence    d'inventaire.   —  Demande    en 

DÉLIVRANCE  D' ACTIONS.  —   SOUSCRIPTIONS    ET    VERSEMENTS   A 

l'Émission  nouvelle.  —  Sincérité  non  vérifiée.  —  Cause 

DE   NULLITÉ   ET   NON  D'iNEXISTENGE   DE   LA  SOGIÉTÉ.  —  SOUS- 

•  cripteurs  tenus  a  l'égard  des  tiers.  —  négociation 
d'actions  avant  constitution  Définitive.  —  Nullité.  — 
Actions  LIVRABLES  a  l'émission.  —  Condition  suspensive. 

En  admettant  qu'une  Société  anonyme  en  pleine  prospérité 
puisse,  dans  certaines  circonstances,  racheter  une  partie 
des  actions  qu'elle  a  émises,  il  n^en  résulte  pas  qu^elle 
puisse  souscrire  elle-même  à  une  émission  nouvelle  de  ses 
propres  actions. 


r 
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Sùciété,  ne  pouvant  ooèrer  le  versement  obligatoire  nue 
les  nouvelles  actions  souscriUs,  qu'en  prenant  les  fomtt 
sur  ses  ressoui'ces  personiKllet,  nécessaires  à  son  bon  fow^ 
lionnement  et  lormaat  la  garantie  des  tiers,  dvmnue  par 
là  Us  résultais  de  C augmentation  de  capital  qu'elle  a  pro- 
vogtiêe. 
Par  suite,  cette  souscription  est  frappée  de  nullité. 

Les  actionnaires  d'une  Société  anonyme,  gui  ont  souscrit  à 
une  émission  nouvelle  d'actions  de  cette  Société,  nepeuve'il 
opérer  leurs  versements  au  moyen  d'un  débit  qui  leur  serait 

donné  sur  les  livres  si 


El  il  en  est  ainsi  même  an  cas  où  les  statuts  permettraient  à 
la  Société  de  [aire  des  prêts  et  de  recevoir  des  titres  en 
garantie  de  ses  avances,  —  alors  surtout  Qu'il  réstdte  des 
circonstances  qu'elle  n'avait  pas,  en  ce  moment,  les  res 
sources  disponibles  nécessaires  pour  faire  ces  avances  en 
espèces. 

Une  telle  souscription  est  nulle,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si  la  sincérité  des  souscriptions  et  vertenieats 
faits  en  conformité  des  décisions  de  l'assemblée  qui  a  volé 
l'émission  nouvelle,  ne  devait  pas  être  vérifiée  par  une 
seconde  assemblée,  laquelle  n'a  pas  eu  liea. 

La  conséquence  de  ta  nullité  de  cette  souscription  doit  être  de 
faire  repousser  toute  demanda  des  souscripteurs,  en  déli- 
vrance des  actions  nouvelles  souscrites. 

Est  ficltve  et  nulle,  dans  un  pareil  cas,  la  libération  des 
actions  anciennes ,  votée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  au  moyen  de  bénéfices  qui  n'existent  pas 
réellement. 

Cette  ajjectatioii  ne  peut  être  considérée  comme  un  dividende 
distribué  auD  actionnaires  et  par  eux  perçu  de  bonne  foi, 
si  elle  n'a  été  précédée  d'aucun  inventaire  régulier. 

Par  suite  toute  demande  en  délivrance  de  litres -aitièrumént 
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libérés^  relativement  aux  actions  ancienneSy  doit,  en  pareil 
cas^  être  pareillement  repoussée. 

Dam  le  cas  où  i^assemblée  qui  a  voté  Vaugmentation  du 
capital,  aurait,  par  là,  constitué  une  Société  nouvelle  à  la 
place  de  l'ancienne,  la  non-convocatton  d'une  seconde 
assemblée  pour  vérifier  la  sincérité  des  souscriptions  et 
versements,  ne  pourrait  être  quune  cause  de  nuUiié  et  non 
une  cause  d'inexistence  de  cette  Société  nouvelle. 

Les  intéressés  peuvent  donc  bien  invoquer  cette  nullité  entre 
eux,  mais  non  V opposer  aux  tiers. 

En  conséquence,  la  somôription  des  actions  nouvelles,  bien 
que  nulle,  soit  par  elle-même,  soit  par  suite  de  la  nullité  de 
la  Société,  a  lié  les  souscripteurs  vis-à-vis  des  tiers  créan- 
ciers sociaux,  et  les  oblige  à  opérer  le  versement  effectif 
des  sommes  souscrites. 

Si  les  articles  Y  et  2  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  ne  prohibent 
pus  eacpressément  toute  négociation  d'actions  antérieure  à 
la  constitution  définitive  de  la  Société  et  au  versement  du 
ijuart,  cette  prohibition  ressort  clairement  de  V esprit  de  la 
loi  et  des  dispositions  pénale  des  articles  13  et  14. 

Si  donc  on  peut  valablement  disposer  de  valeurs  de  cette 
nature  au  moyen  des  contrats  .lu  droit  civil,  la  négociation 
qui  s'en  ferait  commercialement  à  la  Bourse  ou  dans  la 
coulisse,  est  frappée  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public. 

En  conséquence^  dans  le  cas  où,  par  suite  des  circonstances 
ci-dessus,  la  souscription  à  une  émission  nouvelle  d'actions 
d'une  Société  anonyme  a  été  déclarée  nulle,  les  acheteurs  de 
ces  actions  n'ont  aucun  droit  contre  leurs  vendeurs  à  raison 
de  la  vente  qui  leur  en  a  été  faite. 

Lorsque  des  actions  ont  été  négociées  pour  être  livrées  à 
rémission,  ce  contrat  doit  être  considéré  comme  affecté 
d'une  condition  suspensive,  et,  l'émission  ne  se  faisant  pas 
pctr  suite  de  la  nullité  de  la  souscription^  la  négocialion  ne 
saurait  produire  aucun  effet. 
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(Ukion  Générale) 

La  Société  rf«20H  Générale,  fondée  en  1878  au  capital 
de  25  millions,  avait  porté  ce  capital,  siiccessivemenl , 
à  5(1,  puis  h  100  millions. 

Le  5  novembre  1881,  une  assemblée  générale  d'action- 
naires décide  iju'il  y  a  lieu  de  le  porter  à  150  millions  ; 
gu'il  sera  lait  en  conséquence  une  nouvelle  émisalon  de 
100,000  actions  de  500  francs. 

La  nouvelle  émission  d'actions  est  réservée  aux  anciens 
actionnaires  à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  deux 
anciennes.  Elle  a  lieu  à  850  fr,,  savoir  :  500  fr.  pour  libérer 
entièrement  l'action  nouvelle,  100  fr.  à  porter  à  une 
réserve  extraordinaire,  250  fr.  pour  libérer  du  second  quart 
les  deux  actions  anciennes  qui  n'étaient  libérées  jusqu'alors 
que  de  125  fr. 

L'assemblée  décide  eu  outre  que  les  deux  autres  quarts 
des  actions  anciennes  se  trouveront  libérés  par  l'afTectation 
d'une  somme  de  50  millions  à  prendre  sur  les  bénéfices. 
Toutes  les  actions,  tant  anciennes  que  nouvelles,  se  trou- 
veront ainsi  intégralement  libérées. 

Enfin  au  lieu  de  renvoyer  à  une  assemblée  ultérieure  la 
vérification  de  la  sincérité  des  souscriptions  et  versements 
à  faire  en  vertu  de  cette  délibération,  conformément  aux 
dispasltion?  de  la  loi  de  1867,  l'assemblée  générale  con- 
fère au  Conseil  d'administration  le  pouvoir  de  faire  lui- 
même  la  vérification  dont  il  s'agit  ;  et  par  acte  notarié  du 
3  janvier  1882,  le  Conseil  déclare  que  le  nouveau  capital  est 
entièrement  souscrit  et  versé. 

Le  2  février  1882,  la  Société  est  déclarée  en  faillite  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  et  M.  Heurtey  est  nommé 
syndic. 

Le  6  février,  un  jugement  du  même  tribunal  nomme 
M.  Richardière  liquidateurponrreprésenter  les  actionnaires 
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au  cours  de  la  faillite,  à  cause  de  Topposition  d'intérêts  qui 
pouvait  exister  entre  ceux-ci  et  les  créanciers  représentés 
par  le  syndic. 

A  la  suite  de  ces  faits,  diverses  instances  ont  été  engagées 
devant  le  même  tribunal. 

MM.  (joumand  et  Lucas  souscripteurs  d'actions  nouvelles 
ont  plaidé,  contre  le  liquidateur  et  le. syndic,  la  nullité  de 
leur  souscription,  et  demandé  la  restitution  des  sommes  par 
eux  versées,  sous  la  déduction  seulement  des  250  fr.  emplo- 
yés, sur  chaque  action  nouvelle,  à  libérer  du  second  quart 
deux  actions  anciennes. 

Le  syndic  a  plaidé  contre  eux  le  déboutement  de  ces  fins, 
la  validité  de  leurs  souscriptions  à  l'égard  des  tiers,  et  recon- 
ventionnellement,  attendu  la  non  existence  des  bénéfices 
destinés  à  libérer  les  actions  anciennes  des  3"  et  4"  quarts, 
il  a  demandé  contre  eux  condamnation  au  payement  de 
250  fr.  par  chaque  action  ancienne. 

MM.  Leullier  et  autres,  souscripteurs  aussi  d'actions  nou- 
velles, ont,  au  contraire,  plaidé,  contre  le  syndic  et  le 
liquidateur,  la  validité  de  l'opération  faite,  et  ont  demandé 
en  conséquence  la  délivrance  des  titres  libérés. 

Ces  deux  instances  ont  été  jointes. 

M.  Lévy  a  fait  une  demande  semblable. 

MM,  Pireyre,  Bornert  et  G",  acheteurs  de  325  actions 
nouvelles,  ont  demandé  contre  leurs  vendeurs,  MM.  Garez, 
Leclanché  et  G%  la  nullité  de  cette  vente.  —  Les  vendeurs 
ont  appelé  le  syndic  et  le  liquidateur  en  garantie. 

MM.  Lavastre  et  Neuhans,  qui  avaient  acheté  dé  V  Union 
Générale  elle-même  275  actions  nouvelles,  ont  actionné  le 
li(juidateur  et  le  syndic  en  nullité  de  la  vente. 

Le  Tribunal  a  statué  sur  ces  diverses  demandes  par  les 
jugements  suivants  : 
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(GOUMAND   ET   LuCAS   CONTRE    RiCHARDIÈRE    ET   HeLRTEY). 
(LeULLIER   ET   CONSORTS   CONTRE    LES    MÊMES). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Vu  la  connexité,  johit  les  causes,  et  statuaat  sur  le  tout 
par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

En  ce  qui  touche  Richardière  es  qualité  ; 

Attendu  que,  sur  les  demandes  foymôes  contre  lui,  le 
liquidateur  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  qull  convient 
de  lui  en  donner  acte  ; 

Sur  les  demandes  en  nullité  de  la  souscription  et  en 
délfvrance  des  titres  ; 

Attendu  que  les  24  mai  et3  juin  1878,  lo,  société  ûbV  Union 
Générale  a  été  créée  au  capital  de  25  millions  de  francs, 
lequel  a  été  successivement  élevé  à  50  millions,  puis  à 
lUO  millions  de  francs  ; 

Attendu  qu'une  assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  de  la  société  de  V Union  Générale,  réunie  le 
5  novembre  1881,  a  décidé  que  le  capital  social  serait  de 
nouveau  augmenté  de  50  millions,  et  porté  ainsi  à  150  mil- 
lions de  francs,  par  Témissionde  cent  mille  actions  nouvelles 
de  500  francs,  dont  la  souscription  serait  résecvée  excFu- 
sivement  aux  porteurs  des  anciennek  aurons,  dans  la  pro- 
portion d'une  action  nouvelle  po«r deux  actions  anciennes  ; 

Qu'il  a  en  outre  été  dit  : 

Que  ces  actions  nouvelles  seraient  émises  à  850  francs, 
qui  seraient  entièrement  versés  du  jour  de  la  souscription 
au  25  décembre  1881  ; 

Que  la  somme  de  850  francs  représenterait,  à  concurrence 
de  500  francs,  la  valeur  nominale  de  l'action  ; 
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Que  les  350  francs  versés  ainsi  supplémentairemenl  pour 
chaque  action,  seraient  appliqués  pour  250  francs  à  la 
libération  du  deuxième  quart  de  deux  actions  anciennes,  et 
que  100  francs  seraient  portés  à  la  réserve  extraordinaire  ; 

On'en  même  temps  il  serait  fait  en  faveur  des  actions 
anciennes  qui,  par  le  fait  de  ce  versement,  seraient  libérées 
de  moitié,  application  d'une  somme  de  50  millions  à  prendre 
sur  la  disponibililé  des  exercices  antérieurs  et  sur  les  béné- 
fices sociaux,  de  manière  à  les  libérer  entièrement  ; 

Que  lorsque  ces  actions  nouvelles  auraient  été  entièrement 
souscrites  et  les  versements  effectués,  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  les  administrateurs  délégués  par  lui  feraient 
par  devant  notaire  les  déclarations  de  souscription  et  de 
versement  ; 

On'eniin,  après  cette  déclaration,  la  Société  se  trouverait 
constituée  au  capital  de  150  millions  de  francs,  comprenant 
trois  cent  mille  actions  entièrement  libérées  ; 

Attendu  que,  se  conformant  aux  décisions  prises  par 
l'assemblée  générale  extraordinaire  du  5  novembre  1881, 
Bontoux,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
de  V  Union  Générale  et  huit  administrateurs,  dénommés 
dans  l'acte  passé  devant  M'  Dufour  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  ont  fait,  à  la  date  du  3  janvier  1882,  une  déclaration 
constatant  que  trois  mille  deux  cent  dix-sept  actionnaires 
avaient  souscrit  la  totalité  des  cent  mille  actions  nouvelles, 
et  qu'ils  avaient  versé  la  somme  de  50  millions  nécessaire 
pour  libérer  entièrement  ces  actions,  et  35  millions  à  titre 
supplémentaire  dans  les  conditions  prévues  par  la  délibé- 
ration du  5  novembre  1881  ; 

Attendu  que  de  l'examen  des  documents  produits  aux 
débats  et  des  explications  données  à  la  barre,  il  appert  que 
les  déclarations  de  souscription  et  de  versement  ainsi  faites 
devant  les  notaires  étaient  inexactes  ; 

Qu'en  effet,  dans  la  liste  de  souscription  annexée  audit 
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acte,  laoard  et  Feder  figurent,  l'un  pour  douze  mille  quatre 
cent  quinze  actions,  et  l'autre  pour  douze  mille  trois  cent 
soixante-seize,  soit  ensemble  vingt  quatre  mille  sept  cent 
quatre- vingt  -onze  actions  ; 

Attendu  que  ces  deux  souscriptions  représentent,  àconcur- 
rence  de  vingt  mille  neuf  cent  vingWneuf  actions,  la  sous- 
cription faite  sous  ces  noms  supposés,  par  la  société  de 
V  Union  Générale  elle-même,  qui  exerçait  ainsi  pour  son 
compte  personnel  les  droits  afférents  aux  titres  qu'elle 
détenait,  soit  comme  les  ayant  achetés,  soit  en  raison  des 
reports  qu'elle  en  faisait  ; 

Attendu  que  cette  souscription  de  plus  du  cinquième  du 
capital  émis  était  irrégulière  ; 

Que  même,  en  supposant,  'comme  le  soutiennent  les 
demandeurs  en  délivrance  de  nouveaux  titres,  qu'une 
société  en  pleine  prospérité  puisse,  dans  certaines  circons- 
tances particulières,  racheter  une  partie  des  actions  qu'elle 
a  émises,  il  ne  peut  en  résulter,  comme  conséquence, 
qu'elle  puisse  venir  elle-même  souscrire  à  une  émission 
nouvelle  de  ses  propres  actions  ; 

One  ces  deux  situations  sont  absolument  contraires  ; 

Qu'en  elTel,  la  souscription  par  la  société  à  l'augmentation 
de  son  propre  capital  est  directement  opposée  au  but  que 
se  sont  proposé  les  actionnaires  en  décidant  cette  augmen- 
tation ; 

Que  la  société  ne  peut  opérer  le  versement  obligatoire  à 
faire  sur  les  actions  ainsi  souscrites  par  elle-même,  qu'en 
le  prenant  sur  ses  ressources  personnelles  ; 

Que  cet  emploi  des  capitaux  nécessaires  au  bon  fonction- 
nement de  la  société,  et  qui  de  pins  sont  la  garantie  des 
tiers,  trouve  ainsi  une  application  non  justiilée  ; 

Que  dès  lors,  au  lieu  d'augmenter  le  capital  social,  la 
société  diminue  elle-même  effectivement  les  résultats  de 
raugmeiitatioii  qu'elle  a  provoquée  ; 
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Attendu  qu'outre  cette  souscription  importante  faite  sans 
droit  par  la  société,  et  qui  serait  de  nature  à  entraîner  à 
elle  seule  la  nullité  demandée,  il  y  a  encore  lieu  de  cons- 
tater qu'une  grande  partie  des  souscripteurs  dénommés 
dans  Pacte  passé  devant  M'  ûufour  n'ont  pas  réellement 
effectué,  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  de  1867,  le 
versement  de  leur  souscription  en  espèces  ; 

Qu'en  efTet  beaucoup  d'actionnaires,  tant  à  Paris  qu'à 
Lyon,  n'ont  opéré  leur  versement  qu'au  moyen  d'un  débit 
qui  leur  a  été  donné  sur  les  livres  de  la  société  ; 

Que  certains  d'entre  eux,  qui  se  trouvaient  à  cette  époque 
créditeurs  de  la  société  de  V  Union  Générale,  ont  vu  leur 
compte  se  transformer  en  un  compte  débiteur  qui  n'a 
jamais  été  réglé  depuis  ; 

Que  d'autres,  parmi  lesquels  figure  notamment  Feder^ 
souscripteur  pour  son  compte  personnel  d'un  grand  nombre 
d'actions,  étaient  déjà  débiteurs  de  la  société  au  moment  de 
la  souscription  ; 

Qu'ils  ont  été  de  nouveau  débités  du  montant  de  leur 
souscription,  et  qu'ils  ne  se  sont  jamais  libéiés  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  en  délivrance 
de  titres  soutiennent,  pour  justifier  la  régularité  de  ces 
opérations,  que  par  ses  statuts,  la  société  pouvait  faire  des 
prêts  et  recevoir  des  titres  en  garantie  de  ses  avances  ; 

Attendu  que  sans  avoir  à  rechercher  quels  pouvaient  être, 
au  point  de  vue  de  la  régularité  de  ses  opérations  finan- 
cières, les  droits  de  la  société,  il  n'est  pas  démontré  qu'elle 
avait,  au  moment  de  la  souscription  de  la  nouvelle  émis- 
sion, les  ressources  disponibles  nécessaires  pour  faire  elFec- 
'tivement  en  espèces  les  avances  dont  s'agit,  alorf?  surtout 
qu'elle  avait  fait,  par  la  délibération  du  5  novembre  1881, 
un  emploi  détermmé  de  ses  réserves  dans  une  limite  qui 
dépassait  déjà,  ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  démontré, 
ses  véritables  disponibilités  ; 
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Attendu  que,  de  Texamea  sérieux  de  ces  faits,  il  ressart 
que  la  souscription  aux  cent  mille  actions  nouvelles  a  été 
fictive,  et  que  les  versements  en  espèces  indiqués  dans 
l'acte  du  3  janvier  1882  et  exigés  par  la  loi,  n'ont  pas  été 
effectués  ; 

Qu'ainsi,  sans  môme  avoir  à  examiner  si  la  sincérité  des. 
souscriptions  et  des  versements,  faits  en  conformité  des 
décisions  de  l'assemblée  générale  du  5  novembre  t881 ,  devait 
être,  sous  peine  de  nullité,  soumise  à  la  véritication  d'aae 
deuxième  assemblée  générale,  il  convient,  en  raison  des 
irrégularités  ci-dessus  relevées,  de  prononcer  la  nullité  de 
la  souscription  ; 

Attendu  que,  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital 
social  allant  être  prononcée  par  le  tribunal,  il  est  constant 
que  la  délibération  du  5  novembre  1881,  qui  autorisait,  en 
prévision  de  cette  augmentation,  la  création  de  trois  cent 
mille  nouveaux  titres  entièrement  libérés,  ne  peut  d'abord 
recevoir  son  exécution  à  l'égard  des  cent  mille  actions 
nouvelles  qui  vont  être  annulées  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  deux  cent  mille  actions 
anciennes,quelesnoiiveauxtitres,numérotéesde  1  à200,000, 
qui  devaient  être  remis  en  remplacement  des  titres  anciens 
et  qui  sont  actuellement  aux  mainsdu  syndic,  sont  des  titres 
au  porteur  entièrement  libérés  ; 

Que  le  syndic  conteste  la  validité  de  cette  libération,  telle 
qu'elle  avait  été  décidée,  à  concurrence  de  muitié,  par  la 
délibération  du  5  novembre  1881  ; 

Qu'il  convient,  en  conséquence,  d'examiner  la  situation 
réelle  des  porteurs  d'actions  anciennes  à  cet  égard  ; 

Attendu  que,  d'après  les  énonciations  du  bilan  provisoire, 
arrêté  au  30  septembre  1881,  et  présenté  sous  le  tableau  A 
à  l'assemblée  générale  du  5  novembre,  l'excédent  présumé 
d'actif  applicable  à  la  libération  des  actions,  et  comprenant, 
pour  36  millions  de    francs,  à  raison    d'une    évaluation 
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provisoire,  le  montant  des  bénéfices  de  la  société  pour  la 
partie  écoulée  ds  rexercice  1881,  s'élevait,  en  dehors  des 
réserves,  à F.  50.992.253  94 

Attendu  que  les  réserves  détaillées  au 
même  tableau  A^  figuraient  en  plus 
pour .\..  F.  18.128.998  92 

Qu'il  convient  toutefois 
de  faire  une  réduction  im- 
portante sur  le  chiffre  de 
10  millions  compris  dans 
les  réserves  sous  l'indica- 
tion de  «  réserve  extraor- 
dinaire excédant  sur  les 
primes.  » 

Qu'en  effet,  ces  10  mil- 
lions devaient  représenter 
la  réserve  de  100  francs  à 
opérer  sur  chacune  des 
cent  mille  actions  à  sous 
crire  ; 

Que  la  société  ayant, 
sans  débours  aucun,  sous- 
crit vingt  mille  neuf  cent 
vingt- neuf  actions  nou- 
velles, la  prime  provenant 
de  cette  souscription,  et 
devant  s'élever  à  2,092,900 
francs,  ne  se  trouve  point 
acquise,  et  doit,  par  con- 
séquent, être  déduite  de 
l'ensemble  des  réserves 
prévues F.    2.092.900     »  »   16.036.098  92 

Ce  qui  réduit  l'excédant  d'actif  présumé 

au  30  septembre  1881,  h F.  67.028.352  86 
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Al.teiiclui|iie  s'il  convient  de  reconnaître  que  les  chiffres 
porléa  au  Bilan  provisoire  établi  au  30  septembre  1881, 
pour  arriver  à,  obtenir  cet  excédant  d'actif,  paraissent  sin- 
cères au  point  de  vue  des  opérations  matérielles,  l'examen 
attentif  des  dûcunjents  qui  ont  été  présentés  à  l'assemblée 
du  5  novembre  !88l,  révèle  l'existence  de  comptes  de 
valeurs  diverses,  d'avances  sur  nantissements,  de  partici- 
pations linancières,  de  comptes  courants  très  importants  ; 

Qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  que  la  réalisation  préci- 
pitée de  ces  différents  éléments  de  l'actif  aurait  déterminé 
de  telles  dépréciations  dans  les  valeurs  appartenant  à 
l'Union  Générale,  que  même  à  la  date  du  5  novembre  1881, 
il  eût  été  impossiljle  de  réaliser  la  somme  de  67,038,352  fr, 
87  c,  reconnue  nécessaire  pour  libérer  de  moitié  les 
anciennes  actions  et  pour  maintenir  intactes  les  réserves 
statutaires  et  auti'es  prévues  dans  la  délibération  du  5  no- 
vembre 1881  ; 

Attendu  de  plus  que  si  l'on  examine  la  situation  de  la 
société  au  31  décembre  1881,  date  de  la  clôture  régulière 
de  l'exercice,  on  trouve  qu'elle  est  encore  considérablement 
aggravée  ; 

Qu'il  suffit  pour  démontrer  l'impossibilité  absolue  dans 
laquelle  se  trouvait  lasociétéà  cette  époi^ue,  de  réunir  la 
somme  nécessaire  à  la  libération  projetée,  de  constater  que 
la.  saâété  ie  V  Union  Générale  était  alors  acheteur  de  ses 
propres  titres  pour  une  somme  de... .     F.     57.691.740  15 

Qu'elle  en  reportait  pour »     62. 164.000     n 

Ce  qui  représentait,  au3i  décembre,  

un  capital  immobilisé  de F.  119,854.740  15  _ 

Qu'elle  se  trouvait  ainsi,  à  cette  époque,  dans  l'impossi- 
hilité  absolue  de  faire  à  ses  actionnaires  la  distribution  d'un 
dividende  dont  la  disposition  leur  aurait  permis  de  libérer 
les  anciens  titres  ; 

Que  l'on  comprend  alors  parfaitement  que,  dans  ces  con- 
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ditions,  il  n'ait  été  fait  aucune  tentative  de  régularisation 
du  vote  de  libération  pris  par  l'assemblée  du  5  novem- 
bre 1881  ; 

Attendu  qu'en  fait  aucune  écriture  n'a  été  passée  ; 

Que  les  titres  ont  continué  à  figurer  à  la  cote  comme  libé- 
rés seulement  de  125  francs  ; 

Qu'ils  se  sont,  jusqu'à  la  fin,  négociés  dans  ces  conditions, 
et  que  les  transferts  qui  sont  journellement  encore  opérés 
par  le  syndic,  ne  portent  que  sur  des  titres  libérés  de 
125  francs  ; 

Attendu  enfin  que,  depuis  le  31  décembre  1881,  la  situa- 
tion est  devenue  encore  plus  mauvaise  ; 

Que  les  achats  de  titres  se  traduisent  au  jour  de  la  faillite 
par  un  déboursé  de  212,000,000  de  francs,  représentant 
l'achat  de  quatre-vingt-dix-huit  mille  titres,  c'est-à-dire 
presque  le  tiers  du  capital  social  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  il  ressort 
manifestement  que  jamais,  depuis  le  5  novembre  1881,  la 
société  de  V  Union  Générale  n'si  pu  prélever  sur  ses  dispo- 
nibilités une  somme  suffisante  pour  libérer  efiectivement 
les  anciennes  actions  ; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  résolution 
prise  dans  l'assemblée  du  5  novembre  1881,  n'a  jamais  reçu 
son  exécution  ;  et  qu'en  conséquence  la  libération  de  moi- 
tié décidée  par  cette  assemblée  n'a  jamais  été  effectuée  ; 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  pour  les  actions  anciennes  à 
délivrance  de  titres  entièrement  libérés  ; 

Sur  les  demandes  de  Goumand  et  Lucas,  en  restitution  de 
850  francs  par  action  ; 

Attendu  que  Goumand  et  Lucas  allèguent  que,  dans  le 
cas  oii  le  tribunal  prononcerait  la  nullité  qu'ils  demandent, 
ils  auraient  droit  au  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont 
versées,  comme  souscripteurs  de  l'augmentation  du  nou- 
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veau  capital,  sous  déduction  toutefois  de  ce  qu'ils  pour- 
raieut  rester  devoir  aliu  de  lil)érer  leurs  actions  anciennes  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  déclaration  de  souscrip- 
tion de  50  millioas  doit  être  annuf^e,  à  raison  d'irrégula- 
rités commises,  tant  au  moment  de  la  souscription  de  ce 
nouveau  capital  qu'au  sujet  des  déclarations  de  versements 
faites  devant  les  notaires,  ces  faits,  qui  sont  uniquement 
imputables  aux  administrateurs,  ne  sauraient  diminuer  la 
valeur  des  engagements  pris  par  les  souscripteurs  d'actions 
nouvelles  ; 

Que  si  les  prescriptions  de  la  loi,  édictées  au  profit  des 
associés  entre  eux,  leur  permettent  de  demander  les  uns 
contre  les  autres  la  nullité  d'une  société,  la  décision  à 
intervenir  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers  ; 

Attendu  qu'en  se  déclarant  souscripteurs  des  actions 
nouvelles  émis3s  parla  société  de  rZ7rteo/i  Générale,  Gou- 
mand  et  Lucas  ont  pris  vis  à-vis  des  tiers  dont  ils  ont  ainsi 
entraîné  la  confiance,  l'engagemsnt  de  payer  à  raison  de 
chaque  action  souscrite  : 

!•  500  francs  pour  la  libération  intégrale  de  la  noavelle 
action  ; 

2*  250  francs  pour  libérer  d'un  quart  chacune  des  deux 
actions  anciennes  qui  leur  avaient  donné  le  droit  exclusif 
de  souscrire  une  action  nouvelle  ; 

100  francs  qui  devaient  être  portés  à  la  réserve  extraor- 
dinaire ; 

Attendu  que  les  versements  de  850  francs  effectués  par 
eux  sur  chaque  action  nouvelle,  doivent  recevoir  la  desti- 
nation qu'ils  avaient  acceptée  ; 

Que  le  syndic  admet  cette  application  ; 

Qu'il  convient  par  suite  de  reconnaître  qu'en  raison  des 
versements  effectués  par  les  défendeurs  au  moment  de  la 
souscription  des  nouvelles  actions,  ils  ne  se  trouvent  avoir 


(  B7) 

libéré  que diideuxième  quart  les  anciennes  aci ions  qu'ils 
l^ôssédaient  ; 

Qu'en  conséquence  ils  ne  sauraient  être  fondés  aujour- 
d'hui à  réclamer  le  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont 
librement  versées  dans  la  caisse  de  la  société  de  rZ7/i/o^i 
Générale; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Heurtey  ès-qua- 
lilés,  contre  Goumand  et  Lucas  ; 

t 

Attendu  que  Goumand  et  Lucas  sont  propriétaires  d'ac- 
tions anciennes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  délibération  des  actionnaires 
^le  la  société  A^VUnion  Générale  du  5  novembre  1881,  les 
deux  cent  mille  actions  anciennes  qui  à  cette  époque 
n^étaient  libérées  que  d'un  quart,  devaient  au  moyen  d'at- 
Iributions  spéciales  déterminées,  être  entièrement  libérées 
au  moment  de  la  souscription  des  actions  nouvelles  ; 

Que,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ressort  que  les  actions 
^anciennes  ne  sont  libérées  que  de  moitié  ; 

Et  attendu  que  des  documents  produits  aux  débats,  il 
appert  que  le  passif  est  de  beaucoup  supérieur  à  l'actif  ; 

Que  le  syndic  n'a  pas  somme  suffisante  pour  satisfaire  à 
(ous  les  engagements  contractés  par  la  société  ; 

Qu'il  se  trouve,  dès  lors,  dans  l'obligation  d'exiger  des 
actionnaires  anciens  le  complément  du  prix  de  leurs 
actions  : 

Que  dans  ces  conditions  Goumand  et  Lucas,  détenteurs 
d'actions  anciennes  libérées  de  moitié,  doivent  être  tenus  à 
raocomplissement  intégral  des  obligations  qu'ils  ont  con- 
tractées, en  souscrivant  ou  en  achetant  ces  actions  ; 

Attendu  que  sur  chacune  il  n^a  été  versé  que  250  francs  ; 

Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence,  faisant  entièrement  droit 
il  la  demande  du  syndic,  de  les  obliger  au  versement  de 
250  francs  pour  chacun  des  titres  anciens  qu'ils  possèdent, 
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soit  de  2,500  francs  pour  Goumand,  propriétaire  de  dix 

actions  anciennes,  et  12,500   francs  pour  Lucas,   proprié- 
taire de  cinguante  actions  anciennes  ; 


Par  ces  motifs. 


Ouï  M,  le  juge-commissaire,  en  son  rapport  oral  fait  à 
l'audience  du  1"  maiil882;  donne  acte  à  Richardière  es 
(jualité  de  ce  iju'il  déclare  s'en  rapporter  à.  justice  ;  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  l'émission  des  cent  mille  actions  nou- 
velles de  la  société  de  V  Union  Générale,  ainsi  que  la  modi- 
fication apporlée  au  pacte  social  par  l'acte  du  3  jan- 
vier 1882,  reru  par  M*  Dufour,  notaire  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
d'ordonner  la  délivrance  de  nouveaux  titres  en  échange  des 
anciens;  déclare  Goumand  et  Lucas  mal  fondés  dans  leur 
demande  en  remboursement  du  montant  de  leurs  souscrip- 
tions aux  actions  nouvelles;  dit  toutefois  que,  sur  les  850 
francs  vei-sés  par  Goumand  et  Lucas  pour  chacune  des 
actions  nouvelles,  250  francs  seulement  s'appliquent  k  la 
libération  pour  un  quart  de  deux  de  leurs  actions  anciennes  ; 
(Condamne  Goumand  et  Lucas  à  payer  entre  les  mains  de 
Heurtey  es  qualité,  pour  libération  de  leurs  anciennes 
actions,  Goumand  2,5u0  francs,  et  Lucas  12,500  francs, 
avec  intérêts  de  droit  ;  déclare  Goumand  et  Lucas  mal  fon- 
dés dans  le  surplus  de  leura  demandes,  lins  et  conclusions, 
et  LeuUier  et  consorts  mal  fondés  dans  toutes  leurs  deman- 
des, fins  et  conclusions,  les  en  déboule  ;  donne  acte  à 
Goumand  et  Lucas  de  leurs  réserves  ;  fait  masse  des  dépens 
des  demandes  principales  de  Goumand  et  de  Lucas,  pour 
être  supportés  moitié  par  Heurtey  es  nom,  et  moitié  par 
Goumand  et  Lucas  ;  autorise  le  syndic  à  employer  les 
dépens  mis  à  sa  charge  en  frais  de  syndicat  ;  condamne 
Goumand  et  Lucas  aux  dépens  des  demandes  reconvention- 
nelles du  syndic  ;  et  condamne  Leullier  et  consorts  aux 
dépens  de  leur  demande. 

Bu  [Ti  mal  1882,  — Tribimal  deCommerce  de  la  Seine.  — 
Prés.  M,  Bessanu. 
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(PiREYRE,   BORNERT   ET   G"  CONTRE   GaREY,   LeCLANCHÉ    ET  G'; 
CETJX-CI   CONTRE    RlCHARDIÈRE   ET   HeURTEY). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 
Vu  la  connexité  ; 

Joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et 
môme  jugement  ;  ' 

Sur  la  demande  de  Pireyre  Boniert  et  G*  contre  Garey 
Leclanché  et  G*  ; 

Attendu  que,  du  14  novembre  au  19  décembre  1881, 
Pireyre  Bornert  et  G*  ont  acheté  de  Garey  Leclanché  et  G% 
trois  cent  vingt-cinq  actions  nouvelles  de  la  société  V  Union 
Générale^  livrables  à  l'émission  qu'elle  se  proposait  de 
faire; 

Attendu  que,  par  jugement  de  ce  jour,  le  tribunal  a 
déclaré  que  l'émission  des  actions  nouvelles  de  ladite 
société  était  nulle  et  de  nul  effet  ; 

Qu'en  raison  de  cette  nullité,  les  titres  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  vente  consentie  par  Garey 'Leclanché  et  G"  à  Pireyre 
Bornert  et  G%  ne  sont  plus  à  la  disposition  des  parties  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  les  conventions  intervenues 
entre  elles  relativement  à  la  vente  desdits  titres,  ne  peuvent 
recevoir  leur  exécution,  et  qu'en  conséquence  il  convient 
d'accueillir  la  nullité  demandée  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  de  Garey  Leclanché  et  G" 
contre  Heurtey  et  Richardière  es  qualités  : 

Attendu  que  Richardière  es  nom,  déclare  s'en  rapporter 
à  justice  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attendu  qu'en  raison  des  motifs  donnés  sur  la  demande 
principale  et  de  la  nullité  des  ventes  qui  va  être  prononcée 
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l>ar  le  tribunal,  Gare  y  Leclauclié  et  G"  n'ont  juicun  recours 
<în  garantie  à  exercer  contre  Heurtey  et  Richardière  es 
4]ualités  ; 

Qu'en  conséquence,  leur  demande  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  ;  donne  acte  à  Richardîère 
t«  nom,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 
déclare  nulles  et  non  avenues  les  ventes  faites  par  Garey 
Leclanché  et  G"  des  trois  cent  vingt-cinq  actions  nouvelles 
de  la  société  Y  Union  Générale;  déclare  Garey  Leclanché 
et  G'  mal  fondés  en  leur  demande  en  garantie,  les  en 
déboute,  et  les  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  15  77iai  1882  —  Tribunal  de  Gommerce  de  la  Seine,  — 
Prés,  M.  Bessand. 

TLevy  contre  Richaudière  et  Het  rthy). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  sur  cette  demande,  Richardière  es  qualité, 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attendu  cjue  le  syndic  déclare  qu'il  est  prêt  î\  remettre  les 
"titres  anciens  libérés  de  moitié  et  les  nouveaux  entièrement 
libérés  et  signés  par  qui  sara  par  justice  ordonné  ; 

Attendu  que  par  suite  de  la  nullité  delà  nouvelle  émis- 
sion qui  vient  d'être  prononcée  par  jugement  de  ce  tribunal 
de  ce  jour,  il  n'y  a  lieu  à  délivrance  de  titres,  soit  au  por- 
teur, soit  nominatifs  ; 

Qu'en  conséquence,  sans  avoir  égard  aux  offres  du  syn- 
dic, il  convient  de  repousser  les  demandes,  tant  en  déli- 
vrance des  titres  qu'en  payement  de  dommages  intérêts  ; 
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Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  lUchardière  es  qualité,  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  ;  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
offres  du  syudic  ;  déclare  Levy  mal  fondé  dans  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  15  mai  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine»  — 
Prés,  M,  Bessand. 

(Lavastre  et  Xkuhans  contre  les  mêmes). 

Jl'gement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Ricliardière  déclare  s'en  ra^iporter  à  justice 
et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Lavastre  et  Neuhans  a  pour 
objet  de  faire  déclarer  nulle  la  vente  faite  du  15  octobre  au 
12  décembre  1881,  pour  compte  de  la  société  de  l'^^weoH 
Générale^  de  deux  cent  soixante-quinze  actions  nouvelles 
de  ladite  société,  livrables  à  rémission,  qu  elle  se  proposait 
de  faire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Lavastre  et  Neuhans  se  pré- 
sentent comme  ayant  vendu  les  actions  dont  s'agit,  en 
qualité  d'intermédiaires,  à  un  tiers  qu'ils  ne  font  pas  con- 
naître ;  qu'ils  n'établissent  par  aucun  document  avoir  été 
mis  en  demeure  de  remplir  les  engagements  qu'ils  auraient 
contractés  et  de  livrer  les  titres  qu'ils  auraient  aiosi  vendus  ; 
qu'en  l'état  et  à  défaut  de  justifier  d'un  intérêt  quelconque, 
leur  demande  doit  être,  quant  à  présent,  déclarée  non 
lecevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  ;  donne  acte  à  Richariière 
es  nom,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  déclare 
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Liivastre  elNeiihaKs  non  recevables,  quanta  présent,  en 
leur  demande,  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  \  5  mai  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine.  — 
Près.  M.  Bessand. 

Appel  a  été  émis  de  ces  jugements  ;  devant  la  Cour,  de 
nouveaux  actioimaires  sont  inter\'enus  et  de  nouveaux 

moyens  ont  été  développés. 

La  Cour  a  jugé  ces  quatre  appels  par  un  seul  arrêt  - 

Arbët. 

La  CoiiR, 

Vu  la  connesitê,  joint  les  causes  ; 

Sur  l'intervention  : 

Considérant  que,  parmi  les  nombreux  intervenants,  les 
uns,  faisant  cause  commune  avec  G. . ,  et  autres  appelants, 
soutiennent  que  la  nouvelle  Société  de  l' Union  Générale  au 
capital  de  150  milîions  doit  être  réputée  inexistante,  à 
défaut  des  condilions  exigées  pour  sa  constitution  définitive  ; 
que  les  autres,  d'aucord  avec  d'autres  appelants,  soutiennent, 
au  contraire,  que  la  Société  nouvelle,  eût-elle  été  même 
irrégulièrement  constituée,  n'en  aurait  pas  moins  une 
existence  réelle  au  regard  des  actionnaires  et  des  tiers,  de 
telle  sorte  que  les  souscriptions  d'actions  et  les  négociations 
dont  ces  mômes  actioiis  ont  été  l'objet,  seraient  obligatoires 
et  valables  ; 

Que  d'autres,  enfm,  plaident  avec  C...,  que  ces  négo- 
ciations sont  frappées  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre 
public  ; 

Considérant  (xue,  quelles  que  soient  les  divergences  et 
les  variations  des  conclusions  prises  tour  à  tour  par  les 
parties  principales  ou  intervenantes,  chacun  des  inter- 
venants, se  plaçant  aupointdevuede  son  intérêt  particulier. 


(93) 

défend  un  droit  qui  lui  est  propre  et  personnel  ;  qu'ils  n'ont 
été  ni  appelés,  ni  représentés  dans  l'instance  engagée  devant 
le  Tribunal  de  commerce  ;  que  l'arrêt  à  intervenir  est  de 
nature  à  préjudicier  à  leurs  droits  ;  qu'étant  recevables  à  y 
former,  le  cas  échéant,  tierce  opposition,  ils  le  sont  aussi  à 
intervenir,  afin  de  prévenir  toute  décision  qui  établirait  un 
préjugé  défavorable  à  leur  cause  ; 

Reçoit  l'intervention  ; 

Au  fond, 

Considérant  que  la  décision  des  divers  litiges  soumis  à  la 
Cour  est  subordonnée  à  la  solution  des  questions  principales 
qui  dominent  le  débat  tout  entier,  et  se  réfèrent ,  soit  à  la  cons- 
titution  de  la  nouvelle  Société,  à  la  souscription  des  actions, 
à  leur  libération  totale  ou  partielle,  à  la  délivrance  des  titres, 
soit  enfin  aux  négociations  dont  ces  actions  à  émettre 
auraient  été  l'objet  ; 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  de  la  nouvelle  Société  : 

Considérant  que,  les  24  mai  et  3  juin  1878,  la  Société  de 
ï  Union  Générale  a  été  créée  au  capital  de  25  millions  de 
francs,  puis  successivement  au  capital  de  50  et  100  millions; 
que,  le  5  novembre  1881,  une  assemblée  générale  des  action- 
naires, extraordinairement  réunie,  a  décidé  que  le  capital 
social  serait  porté  à  150  millions  au  moyen  d'une  émission 
de  100,000  actions  nouvelles  dont  la  souscription  était 
réservée  aux  porteurs  des  actions  anciennes  dans  la  propor- 
tion de  une  pour  deux;  qu'une  somme  de  850  fr.  devait  être 
versée  du  jour  de  la  souscription  jusqu'au  25  décembre  pour 
chaque  action  nouvelle  souscrite  ;  que  sur  cette  somme 
500  fr.  étaient  applicables  à  l'entière  libération  pour  un 
quart  des  deux  actions  anciennes  déjà  libérées  d'un  premier 
quart,  et  100  fr.  porcés  à  la  réserve  extraordinaire;  qu'enfin, 
pour  libérer  complètement  les  actions  anciennes  de  la  moitié 
restée  due,  50  millions  devaient  être  pris  sur  les  disponi  - 
bilités  des  exercices  antérieurs  et  les  bénéfices  sociaux  ; 
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Coiisidéranl  im'eii  conformité  des  décisions  de  l'assemblée 
géuéraie  et  du  mandat  qu'ils  en  avaient  reçu,  Bontons  et 
huit  autres  administratein-s  ont  fai!,  le  3  janvier  i»82, 
devant  M'  Dufonv,  notaii'e  à  Pai'is,  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi,  constatant  que  3,217  actionnaires  avaient  souscrit 
la  tDtalité  des  100,000  actions  nouvelles,  et  qu'ils  avaient 
versé  la  somme  de  50  millions  nécessaires  ponr  libérer 
entièrement  ces  actions,  et  35  millions  ;'i  l  itre  supplémentaire 
dans  les  conditions  prévues  parla  délibération  du  5  novem 
bre  précédent  ;  que  du  jour  de  cette  déclaration,  et  toujours 
suivant  les  résolutions  de  l'assemblée  générale,  la  nouvelle 
Société  s'est  considérée  et  s'est  présentée  aux  tiere,  avec 
publication  légale,  comme  définitivement  constituée  an 
capital  de  150  millions,  comprenant  300,000  actions  entiè- 
rement libérées  ; 

Considéraut  que  le  Jugement  de  première  instance,  dont 
la  Cour  adopte  les  motifs  sur  ce  point,  établit  que  Bontoux 
et  les  autres  administrateurs  ont  commis  les  irrégularités 
les  plus  graves  dans  la  constitution  de  la  nouvelle  Société 
de  l'Union  Générale  ;  qu'ainsi,  ils  ont  faussement  déclaré 
que  la  totalité  des  actions  avait  ele  sousciite,  alors  que  la 
Société  avait  dii  eu  prendre  un  gcuid  nombre  a  son  compte  ; 
que  faussement  encore  ils  ont  déclaré  que  les  85  millions 
avaient  été  intégralement  versés,  alors  que  plusieurs  sous- 
cripteui-s  n'avaient  absolument  rien  payé,  si  ce  n'est  par 
forme  de  passation  d'écriture  ; 

Considérant  que  si  les  parties  principales  et  intervenantes, 
se  fondant  sur  ces  infractions  à  la  loi  du  24  juillet  1867, 
concluent  à  la  nullité  de  la  Société  nouvelle  de  Y  Union 
Générale  au  capital  de  150  millions,  ces  conclusions  tendent 
uniquement,  en  appel  comme  en  première  instance,  à 
établir,  par  voie  de  conséquence,  l'annulation  de  la  sous- 
cription ans  actions  de  la  nouvelle  Société;  que  la  Cour  est 
si  peu  saisie  de  la  question  de  nulliléde  la  Société,  si  ce  n'est 
au  point  de  vue  du  caractère  obligatoire  de  la  souscription, 
qu'au  cours  de  l'instance  d'appel  elle  a  été  porlée  d'une 
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mauièi'e  x^nncipale  devant  le  Tribunal  de  commerce,  où  ello 
est  actuellement  pendante  entre  tous  les  It^gitimes  contra- 
dicteurs ;  cfu'en  admettant  donc  que  les  irrégularités 
commises  soient  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la 
Société,  et,  par  suite,  la  responsabilité  de  tous  ou  de  quel- 
ques-uns de  ses  fondateurs  et  administrateurs,  cette  décision 
serait,  dans  tous  les  cas,  sans  influence  sur  la  validité  de 
rengagement  contracté  par  les  souscripteurs  d'actions, 
puisque,  aux  termes  des  art.  7  et  41  de  la  loi  précitée,  la 
nullité  de  la  Société  ne  peut  être  opposée  par  les  associés 
aux  tiers  que  représente  le  syndic  de  la  faillite  ; 

Considérant  qu  il  est  vainement  prétendu  par  les  parties 
principales  ou  intervenantes  que  la  Société  nouvelle  n'est 
pas  entachée  de  nullité,  mais  qu'elle  doit  être  réputée 
inexistante,  par  le  motif  que  l'assemblée  générale  prescrite 
par  l'art.  25  n'a  été  ni  convoquée,  ni  réunie  après  l'acte 
constatant  la  déclaration  par  les  administrateurs  de  la 
souscription  de  la  totalité  des  actions  et  du  versement  du 
quart  au  moins  pour  ciiaque  action  ; 

Qu'en  effet,  la  non- convocation  de  cette  assemblée  générale 
n'a  pas  empêclié  le  lien  social  de  se  former  entre  les  action- 
naires, et  que  l'art.  41  de  la  loi  précitée  n'en  fait  expres- 
sément qu'une  cause  de  nullité,  que  les  parties  intéressées 
peuvent  sans  doute  invoquer,  mais  que  les  associés  ne 
sauraient  opposer  aux  tiers  ; 

Considérant  que  la  Société  nouvelle  de  Y  Union  Générale 
au  capital  de  150  millions  existe  à  1  égard  de  la  masse  de  la 
faillite,  comme  si  aucun  vice  n'entachait  sa  constitution 
originaire  ;  que  les  souscripteurs  d'actions,  et  notamment 
Lucas  et  Groumand,  ont,  en  cette  qualité,  contracté  un 
engagement  auquel  ils  sont  tenus  de  satisfaire  ;  que  bien 
lom  d'être  fondés  à  répéter  les  sommes  par  eux  versées,  ils 
restent  débiteurs  du  complément  de  leurs  souscriptions,, 
qui,  à  l'égarJ  des  tiers,  ont  un  caractère  détinitif  et 
irrévocable. 
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En  ce  ([ui  concerne  la  lihératiun  totale  ou  partielle  des 
actions  souscrites  : 

Considérant  que,  dans  le  système  de  libération  entière  et 
d'unification  absolue  des  actions  anciennes  et  nouvelles,  tel 
ijnïl  était  proposé  par  Bontoux  à,  l'assemblée  générale  du 
5  novembre  1881,  chaque  souscripteur  d'une  action  nouvelle 
devait  payer  850  fr.,  imputables  savoir:  500  fr,  pour  la 
complète  libération  de  l'action  nouvelle,  250  fr.  pour  la 
libération  du  second  quart  de  chacune  des  deux  actions 
anciennes  correspondantes,  les  100  fi',  d'exxédent  devant  être 
portés  à  une  réserve  dite  commune  ou  extraordinaire  ;  que, 
pour  la  libération  des  actions  anciemies,  qui  se  trouvaient 
ainsi  libérées  de  moitié  et  ne  devaient  plus  chacune  que 
250  fr,,  une  somme  de  50  millions  devait  être  prise  sur  les 
disponH)ilités  des  exercices  antérieurs  et  les  bénéfices 
sociaux  ; 

Considérant  qu'en  conformité  et  par  adoption  des  motifs 
du  jugement  sur  ce  point,  il  est  établi  que  Jamais,  depuis 
le  5  novembre  1881,  la  Société  n'a  pu  prélever  sur  ses 
disponibilités  une  somme  suffisante  pour  libérer  effecti- 
vement les  anciennes  actions,  et  que  lem'  libération  pour  la 
seconde  moitié,  décidée  par  l'assemblée  générale,  n'a  Jamais 
été  effectuée  ;  qu'en  présence  des  documents  de  !a  cause  et 
des  justifications  produites,  il  n'y  a  lien  de  recourir  à  une 
vérification  par  experts  qui  ne  produirait  aucun  résultat 
utile  ; 

Considérant  qu'il  est  vainement  prétendu  que  les  50  mil- 
lions affectés  à  la  libération  des  anciennes  actions  doiven! 
être  considérés  comme  des  dividendes  distribués  aux  action- 
naires et  perçus  par  eux  de  bonne  foi  ;  qu'en  effet,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  exorbitantes 
du  droit  commun,  sont  évidemment  inapplicables  dans  la 
cause  actuelle,  où  il  n'y  a  en  ni  inventaire  régulier,  ni 
résultats  préalablement  constatés,  et  oii  la  prétendue  distri- 
bution, faute  d'aliment,  n'a  été  qu'une  fiction  ; 
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Considérant,  quant  aux  100  fr,  d'excédent  versés  pour  la 
souscription  de  chaque  action  nouvelle,  qu'ils  sont  restés  en 
dehors  des  sommes  spécialement  affectées  à  la  libération 
des  actions  anciennes;  que  les  10  millions  que  ces  actions 
au  nombre  de  100,000,  devaient  produire,  ont  été  expres- 
sément portés  à  la  réserve  extraordinaire,  ainsi  d'ailleurs 
qu'il  avait  été  fait  à  chaque  augmentation  successive  du 
capital  social  ; 

Que  c'est  en  ces  termes  précis  que  l'assemblée  générale 
du  5  novembre  1881  a  formulé  ses  résolutions;  que  les 
administrateurs  ont  fait,  le  3  janvier  1882,  leur  déclaration 
notariée,  et  fait,  quelques  jours  plus  tard,  la  publication 
légale  ;  que  la  Société  s'est  présentée  aux  tiers,  et  s'est  com- 
portée avec  eux  comme  étant  en  possession  d'une  réserve 
de  10  millions;  que  leur  bonne  foi  serait  trompée  si  le  gage 
sur  lequel  ils  ont  dû  compter,  leur  était  enlevé  pour  recevoir 
une  destination  autre  que  celle  qui  leur  a  été,  dès  le  prin- 
cipe, expressément  assignée  ; 

Que  chacune  des  deux  actions  anciennes  correspondantes 
à  une  action  nouvelle  n'est  ainsi  libérée  que  de  250  fr.,  et 
que  les  100  fr,  d'excédent  sur  les  850  fr.  versés  par  les 
souscripteurs,  du  moment  qu'ils  demeurent  acquis  aux  tiers, 
ne  peuvent  donner  lieu,  en  faveur  des  actionnaires,,  à 
l'exercice  d'aucun  droit  de  créance,  soit  par  répétition, 
imputation,  compensation  ou  production  à  la  faillite  ;  que 
c'est  avec  raison  qu'ils  ont  été,  dès  à  présent,  l'insuffisance 
de  l'actif  étant  constatée,  condamnés  à  payer  les  250  fr. 
restés  dus  sur  chaque  action  ancienne,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  procéder  à  une  plus  ample  vérification  du  passif  social 
et  d'exiger  du  syndic  aucun  état  détaillé  sur  ce  point  ; 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  titres  d'actions  ; 

Considérant  que  la  Société  de  V  Union  Générale  n^SLjaLnl 
pasété  légalement  constituée,  et  les  actions  souscrites  n'étant 
pas  toutes  et  chacune  effectivement  libérées  du  quart,  ces 
actions  ne  peuvent,  aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du 

2'  P.  —  1883  7 


(98) 

24  juillet  1867,  être  Tobjet  d'une  émissioa  cégolièTe  ;  que 
ceux  qui  les  ont  souscrites  ou  leurs  ayants  cause  sont  donc 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  délivrance  de  titres  ;  qu'ils 
ont  d'ailleurs  obtenu  pour  les  sommes  qu'ils  ont  déjà 
versées,  des  récépissés,  et  qu'il  leur  en  sera  délivré  d'autres 
par  le  liquidateur  ou  le  syndic  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
libéreront  leurs  actions  anciennes  ;  que  ces  récépissés, 
constatant  leurs  parts  d'intérêts  dans  la  Société,  sont  pour 
eux  des  titres  suffisants  pour  assurer  l'exercice  de  leurs 
droits  dans  la  liquidation  et  dans  la  faillite  ; 

En  ce  qui  concerne  la  validité  des  négociations  : 

Considérant  que  les  négociations  dont  il  s'agit  dans  les 
causes  jointes,  sont  toutes  postérieures  à  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  du  5  novembre  1881,  et  antérieures  à 
la  déclaration  faite  devant  M*  Dufour  par  les  administrateurs 
le  3  janvier  suivant  ;  que,  quelles  que  soient  les  dénomi- 
nations employées  par  les  contractants,  actions  anciennes 
à  convertir  eu  nouvelles,  actions  nouvelles  ou  unifiées, 
droit  à  la  souscription,  la  convention  a  eu,  dans  tous  les  cas, 
pour  objet  les  actions  de  création  nouvelle  de  la  Société  de 
y  Union  Générale  au  capital  définitif  de  150  millions  ;  que, 
de  plus,  ces  négociations  ont  été  faites  par  agents  inler- 
médiaires  dans  les  coulisses  de  la  Bourse,  avec  la  clause 
que  les  titres  seraient  livrables  à  l'émission  ; 

Considérant  qu'il  n'est  rapporté  aucun  document  tendant 
à  établir  que  ces  opérations,  notamment  celle  de  Pireyre, 
Bornert  et  C%  avec  Carey-Leclanché  et  C%  soient  entachées 
de  simulation  ;  qu'il  n'est  pas  justifié  davantage  que  le 
procès  engagé  entre  eux  au  sujet  de  ces  négociations  soit  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  et  dolosif  qu'ils  auraient 
organisé  ;  que  la  valeur  de  toutes  ces  conventions  doit 
donc  être  uniquement  appréciée  au  point  de  vue  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  ; 

Considérant  que,  suivant  les  art.  1  et  2  de  la  loi  précitée, 
les  actions  ou  coupons  d'aclions  sont  négociables  après  la 
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constitiitian  de  la  Société  ^at  ie  versement  du  q-ttart  de  leur 
anontant;  qire  si  ces  articles  ne  tproiiibent  pas  en  termes 
exprès  tonle  négociation  qiui  serait  faite  aaïtérieurement^, 
•œtfce  ^prohifeition  lîeissort  clairanent,  mon  seuleinetït  de 
r«sprit  de  la  loi,  mais  eneoce  des  art.  43 'et  14,  qulrangeilt 
parmi  les  délits- corjnedtionneteréinissîoTi  et  les  mégeeiatàons 
d'actions  au  de  coupons  d'actions  d'une  Société  vConatituée 
contrairement  aux  art.  1,  2  et  3,  comme  Ta  été  la  nouvelle 
Société àeV Union  Générale;  gue  ces  dispositions,  emprun- 
tées à  'la  M  du  13  juillet  1845  sur  les  cliemins  deier,  et 
textuellement ofepiroduLl^s  de  la  loi  du  17  juillet  1856, ^ont 
i|Our  objet  de  prévenir  et  de  réprimer  les  spéculations  de 
l'âtgiotage  dont  les  actions  des  Sociétés  «ont  raliment  ordi- 
naire et  le  plus  abondant  ;  que  si  elles  ne  .frappent  pas  ces 
valeurs  d'une  indisponibilité  absolue,  et  si  elles  en  permet- 
tent la  disposition  par  les  contrats  de  droit  civil,  elles  en 
atteignent  la  négociation  qui  se  ferait  commercialement  en  . 
SouTse  ou  dans  les  coulisises  de  la  Bourse,  et  qu'eKfces 
emiportant  comme  sanction  la  peine  d'une  nullité  absolue 
et  d'ordre  pnblic  ; 

Considérant,  dans  tous  les  cas,  que  les  actions  dont  il 
s'agit,  ont  été  négociées  à  rémission  ;  que  cette  clause,  en 
même  temps  qu'elle  visait  la  constitution  régulière  et  défi- 
nitive de  la  Société,  soumettait  l'existence  et  l'exécution  du 
«entrât  à  Féchéance  éventuelle  et  incertaine  de  l'émission 
des  actions  ;  que  les  négociations  ont  été  ainsi  fait^  SQais 
une  condition  suspensive  ;  qu'il  est  dès  à  présent  certain 
que,  à  raison  des  vices  dont  la  constitution  de  la  Société  est 
entachée,  cette  condition  ne  pourra  jamais  s'accomplir,  et 
qu'elle  doit  'être  considérée  dès  à  présent  comme  défaillie  ; 
que  la  convention  est,  en  conséquence,  frappée  de  caducité, 
et  ne  peut  désormais  produire  aucun  effet  ;  qu'il  en  est  de 
même  de  l'offre  d'exéciïter  que  l'un  des  contractants  aurait 
pu  cenoraveler  envers  J'atitre,  mais  «en  la  subordonnant 
bmfoiErs>àia  canddtion  d'émissiDïi  qui  n'est  plus  susee{ytiWe 
edlâiccaiiiplissemexft .; 
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Considérant,  enfin,  que  Timpossibilité  où  se  trouve  la 
Société  d'émettre  des  titres  librement  et  commercialement 
négociables,  non  plus  que  la  nullité  des  négociations  dont 
les  titres  ont  été  l'objet,  ne  peut  donner  ouverture,  en  faveur 
des  vendeurs  d'actions,  à  aucun  recours  en  garantie  ou 
responsabilité  contre  le  syndic  ou  le  liquidateur  ; 

Statuant  sur  toutes  conclusions  des  parties  principales  et 
intervenantes  ; 

1'  Sur  l'appel  du  premier  jugement  du  15  mai  1882  : 

Mettant  à.  néant  ledit  appel,  dit  que  la  nullité  dont  serait 
entachée  la  nouvelle  Société  de  V  Union  Générale  au  capital 
de  150  millions,  n'est  pas  opposable  aux  tiers  par  les  action- 
naires souscripteurs  ; 

Déclare,  en  conséquence,  leurs  souscriptions  obligatoires; 

Confirme,  par  suite,  le  jugement  en  ce  qu'il  déclare 
Goumand  et  Lucas  mal  fondés  dans  leur  demande  ;  en  ce 
qu'il  déclare  les  actions  anciennes  libérées  de  moitié,  et 
condamne  Goumand  et  Lucas  à  les  libérer  de  ce  qui  reste 
dû  ;  en  ce  qu'il  déboute  LeuUier  et  consorts  de  leurs  fins  et 
conclusions  ;  en  ce  qu'il  dit  n'y  avoir  lieu  à  délivrance  de 
nouveaux  titres  ;  en  ce  qu'il  fait  entre  les  parties  une  répar- 
tition des  dépens  ; 

Le  tout,  sans  s'arrêter  à  la  demande  d'expertise  qui  est 
rejetée  ; 

2'  Sur  l'appel  du  2*  jugement  du  15  mai  1882  : 
Mettant  l'appel  à  néant,  confirme  ledit  jugement  ; 
3"  Sur  l'appel  du  3'  jugement  du  15  mai  1882  : 
Mettant  l'appel  à  néant,  confirme  ledit  jugement  ; 
Condamne  les  appelants  à  l'amende  sur  leurs  appels  ; 

Et  quant  aux  dépens,  dit  que  les  intervenants  suppor- 
teront personnellement  les  frais  occasionnés  par  leur  inter- 
vention, y  compris  les  significations  qui  leur  seraient  faites 
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ou  qui  seraient  faites  à  leur  requête,  du  présent  arrêt,  et  que 
le  surplus  des  dépens  sera  à  la  charge  des  appelants  pour  la 
part  de  frais  occasionnés  par  leurs  appels  respectifs,  y 
compris  les  significations  qui  leur  seraient  faites  ou  qui 
seraient  faites  à  leur  requête,  du  présent  arrêt  ;  —  le  coût 
de  l'arrêt,  qualités,  enregistrement  et  grosse,  devant  être 
supporté,  moitié  par  les  appelants  et  moitié  par  les  inter- 
venants, sauf  répartition  par  portions  égales  entre  chaque 
groupe  des  parties  représentées  par  un  avoué  distinct. 

Du  2  mars  1883. —  Cour  de  Paris. — Pr^s.  M.  Larom- 
BiÈRE,  1*'  prés.  —  M.  LouBERS,  av.-gén.  —  Plaid,  MM.  Bar- 
Boux,  Oscar  Falateuf,  Lente,  de  Bigault  du  Granrût, 
Martini,  Froissard,  Durier^  Devin,  Glausel  de  Goussergues, 
Ameline  de  la  Briselaine,  Rousset,  Trarieux  et  Thévenet 
(du  barreau  de  Lyon). 


Faillite,  —  Société  nulle. 

Une  Société  commerciale  nulle  pour  défaut  de  publication  * 
n^ est  pas  susceptible  d'être  déclarée  en  faillite  (1). 

(Voyeau  contre  Syndic  Patron  et  Dabin). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Gonsidérant  que  par  jugement  en  date  du  1'"  juin,  le  Tri- 
bunal a  prononcé  la  faillite  de  la  Société  Patron  et  Dabin  ; 

Gonsidérant  que  le  sieur  Voyeau,  se  disant  créancier  du 
sieur  Patron  personnellement,  a  formé  opposition  à  ce  juge- 
ment et  en  a  demandé  le  rapport  ; 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v»  Faillite,  n.  5  et  6.  —2«  Table 
décennale,  Ibid,  n.  13.  —  En  sens  contraire,  Ibid,  n.  14. 


f  lfl2»  ) 

Considérafit  que  là  Secié^  Pktroa  et  Dabifi  a^â'été  ni 
giètiréeni  publiée  conformément  à  là  loi»; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  55  et  56  de  la  loî 
du  24  juillet  1867,  cette  Société  e^  nulle  ; 

O^e  dès  lors  la  Société  comme  être  moral  n'existe  pas,  et 
ne  peut  être  déclarée  en  faillite  ;. 

Par  ces  motifs, 

Admet  l'opposition  faite  dans  le  délai  de  l'article  580  du 
Code  de  commerce  ; 

Au  fond  : 

ilapporte  le  jugement  du  t*'  juin,  en  tant  seulement  qu'il 
prononce  la  faillite  de  la  Société  Patron  et  Babin  ;  déceini» 
acte  au  syndic  de  sa  déclaration  de  s^èn  rapporter  à 
justice. 

Du  ]ijuiniSS2.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes. 
—  Prés.    M.    Peroelinb.   —  Piaid.    MW,    Palvadeau   et 

COQPEBERT. 


Sauvetage.  —  Navire.  —  Cargaison.  —  Abandon  sans  esprft 
DE  retour.  —  Assistance  donnée  au  sauveteur  par  un 
tiers.  —  Navire  étranger.  —  Sauvetage  par  un  français. 
Port  étranger.  —  Loi  française. 

Vexpression  d*  «  effets  naufragés  trouvés  en  pfeme  mer,  » 
éan^Vart,  27,  titre  %  livre  4  dk  FordormarKe' de  168 1, 
s'étend  aux  nmviras  comme  aux  mojrchandws. 

En-  conséquence  le  smavvtear  d'wr  mmnre  œ  d;rmt  a»  tiers  de 
la  valeur  de  ce  navire,  indépendamment  d&  son  droit  avu 
tiers  de  la  valeur  de  la  cargaison. 

Ui^a  sauvetage  pro^remani  dût.  eL  non  un  simple  sart^ice 
rendu,  lorsqzo^le  natiire  mété  tronvden  fdeina  mof, 
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nlonné  de  son  équipage  sans  esprit  da  retour^  que  le  sauve^ 
leur  en  a  pris  possession  et  Ta  conduit  en  lieu  sûr  (l). 

Peu  importe  que  le  sauveteur  ait  été  aidé  par  un  tiers  pour 
amener  le  navire  sauvé  à  son  mouillage  définitif. 

Si  ce  tiers  ne  prétend  à  aucune  indemnité  comme  co sauve- 
teur, il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  profiter  le  propriéiaire  du 
navire  sauvé  de  la  portion  d'indemnité  qui  aurait  pu  lui 
être  allouée,  mais  l'indemnité  toute  entière  doit  être  cUtri- 
buée  au  sauveteur  lui-même. 

Quand  un  navire  étranger^  ebwndonné  p&**  son  équipage,  est 
sauvé  par  un  équipage  franc  tis  qui  y  arbore  le  pavillon 
français,  c'est  la  loi  française  qui  doit  être  astiquée  pour 
le  règlement  de  l'indemnité,  mime  au  cas  où  le  navire 
sauvé  aurait  été  oonduit  et  mds  en  sûreté  dans  un  port 
étranger. 

(Crouan  contre   Wright  et  Brsakeurxdge  et 
l'Administration  de  la  Marine). 

lt)6SHENT. 

Le  Tribunal, 

Vu  le  déaoucé  d'interventiou  du  24  juillet  1882,  par  lequel 
l'Administration  de  la  Afarine  déclare  à  D.  drouan  fils  que, 
pour  les  marins  du  Brazileiro^  dont  elle  a  le  droit  et  le 
devoir  de  défendre  les  intérêts,  elle  entend  intervenir  dans 
rinstance  introduite  par  l'assignation  donnée  par  lui, 
Crouan  fils,  à  Wright  et  Breakeuridge,  armateurs  du  navire 
Faits  ofAfton; 

Attendu  que  D.  Crouan  fils  desaande  à  ee  qu'il  liui  ^it 
décerné  acte  de  ce  que,  reconnaissant  les  droits  de  l'Admi- 
mstration  de  la  Marine,  il  entend  que  le  tiers  de  la  somme 
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<1)  Voy.  sur  la  çoestîon  de  savoir  quand  il  y  a  sauvetage,  diverse» 
eat»èees.  Tablée  ^ênteOe  «t  déaesBâliea,  v*  Sauvetage.. 
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qui  Ini  sera  accordée  par  le  Tribunal,  tous  frais  déduits, 
pour  le  sauvetage  du  navire  Falls  of  Afton,  sera  versé  à  la 
caisse  de  la  Marine  pour  être  distribué  aux  marins  du  navire 
sauveteur  le  Brazileiro  ; 

Attendu  que  le  29  avril,  le  trois-mâts  de  Nantes  Brast- 
leirOy  capitaine  Lemerie,  appartenant  à  D.  Crouan  fils,  fai- 
sant route  pour  le  Para,  et  étant  à  environ  80  lieues  marines 
au  nord  de  Madère,  rencontra,  abandonné  de  tout  son  équi- 
page, le  navire  anglais  le  Falls  of  Afton  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  divers  documents  de  la  cause,  et 
notanmient  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Lemerie,  que  le 
navire  Faïls  of  Afton  a  bien  été  abandonné  par  son  équi- 
page sans  esprit  de  retour  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
le  capitaine  Lemerie  en  prit  possession  au  nom  de  son  arma- 
teur, et  qu'en  y  arborant  inmiédiatement  le  pavillon  fran- 
çais, il  le  mit  au  même  instant  sous  la  protection  de  la 
Marine  nationale  et  de  la  loi  française  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Lemerie  donna  le  commande- 
ment du  navire  sauveté  au  deuxième  capitaine  du  Brazi- 
leiro^ auquel  il  adjoignit  quatre  hommes,  avec  ordre  de 
faire  route  sur  Madère,  où  lui-même  le  convoya  ; 

Attendu  qu'arrivé  en  rade  de  Madère,  le  second  ordonna 
de  mouiller  les  deux  ancres  de  bossoir  ;  mais  que  n'ayant 
pu,  vu  l'exiguité  de  son  équipage,  faire  sonder  et  recon 
naître  le  fond,  la  hauteur  de  l'eau  étant  de  beaucoup  supé- 
rieure à  la  longueur  des  chaînes,  celles-ci  furent  brisées  par 
le  poids  des  ancres  et  la  secousse  qu'elles  éprouvèrent  en 
arrivant  au  bout,  retenues  solidement  qu'elles  étaient  par 
leurs  attaches  au  guindeau  ; 

Attendu  qu'aussitôt  le  second  gouverna  et  manœuvra  pour 
reprendre  le  large,  la  côte  ù'étant  plus  qu'à  environ  deux 
milles  ;  que  ce  fut  alors  que  le  capitaine  Lemerie  aperçut 
dans  le  lointain  l'escadre  française  à  laquelle  il  fit  des 
signaux  de  détresse  et  demanda  aide  et  assistance.  Le  secours 
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demandé  fut  aussitôt  accordé,  et  quarante  hommes  envoyés 
par  l'amiral  reconduisirent  le  F  ails  of  Afton  au  ineilleur 
mouillage  de  la  rade  de  Madère  ; 

Attendu  qu'après  enquête  faite,  l'amiral  d'Hauterive,  après 
avoir  examiné  l'état  du  navire  sauveté  par  le  capitaine 
Lemerle,  laissa  sous  la  responsabilité  du  Consul  français  à 
Madère,  le  navire  F  ails  of  Afton,  devenu,  au  moins  provi- 
soirement, français  depuis  le  jour  où  le  capitaine  Lemerle, 
le  trouvant  abandonné,  y  arbora  le  pavillon  de  la  France  ; 

Attendu  que  Grouan  fils,  armateur  du  navire  Brazileiro, 
sauveteur  du  navire  Falls  of  Afton,  demande,  par  l'assi- 
gnation sus-visée,  aux  armateurs  de  ce  dernier  qu'il  lui  soit 
payé  la  somme  de  318,888  fr.  pour  le  tiers  de  la  valeur  du 
navire  Falls  a f  Afton  et  de  sa  cargaison,  somme  à  laquelle 
il  prétend  avoir  droit  comme  sauveteur  dudit  navire,  et 
suivant  les  art.  19  et  27,  titre  IX,  livre  4  de  l'ordonnance 
de  1681  ; 

Attendu  au  contraire  que  Wright  et  Breakeuridge  pré- 
tendent ne  devoir  qu'une  indemnité  proportionnelle  au 
service  rendu  par  le  Braziliero  au  Falls  of  Afton  et  aux 
dangers  courus  pour  rendre  ce  service,  indemnité  qu'ils 
fixent  à  50,000  fr.  ; 

Attendu  que  Wright  et  Breakeuridge  présentent  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  une  série  d'arguments  qu'il  importe 
d'examiner  ; 

Attendu  1"  que  Wright  et  Breakeuridge  prétendent  que 
le  capitaine  Lemerle  n'ayant  pu  opérer  le  sauvetage  du  Falls 
of  Afton  qu'avec  l'assistance  qui  lui  fut  donnée  par  l'amiral 
d'Hauterive,  et  l'Administration  de  la  Marine  ayant  déclaré 
renoncer  à  une  part  quelconque  de  l'indemnité  due  aux 
sauveteurs,  c'est  à  eux,  armateurs  du  navire  sauveté,  que 
cette  générosité  doit  profiter  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  M.  le  Ministre  de 
la  Marine  et  de  l'attiiude  que  l'Administration  de  la  Marine 
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a  prise  dans  cette  affaire,  que  c>3t  biea  le  eapilaine 
Lemerlequi  a  demandé  Tassistanee  de  ramiral  d'Hsmtlerire, 
et  que  c'est  bien  à  lui  seul  et  aux  deux  navires  Braxileiro 
et  Faits  ofAfton,  tous  les  deux  portant  le  pavillon  fran  - 
çais,  que  Tamiral  a  entendu  donner  aide  et  assistance  ;  que 
ce  n'est  point  en  qualité  de  co-sauveteur  qu  il  a  agi^  qualité 
qu*il  n'a  jamais  entendu  prendre,  et  qu'il  n'avait  du  reste 
aucun  droit  de  prendre,  n'ayant  point  rempli  les  trois  con- 
ditions suivantes  et  indispensables  pour  être,  suivant  la  loi, 
admis  comme  sauveteur  :  1"  la  rencontre  d'un  navire  aban- 
donné de  tout  son  équipage  sans  esprit  de  retour  ;  2*  la  prise 
de  possession  ;  3*  la  conduite  en  lieu  sûr  ; 

Attendu  que  Tamiral  d'Hauterive,  en  envoyant  quarante 
hommes  à  bord  du  i^a/^î  o/*  A/îfon  déjà  en  possession  du 
capitaine  Lemerle  et  monté  de  cinq  homines  de  l'équipage 
du  BmzîleirOy  n'a  fait  qu'assister  ce  faible  équipage  pour 
ramener  ce  navire  au  mouillage  en  rade  de  Madère, 
mouillage  qu'il  avait  été  obligé  d'abandonner  par  la  perte 
de  ses  deux  ancres  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  Ministre  de  la  Marine  et  I  a- 
miral  d^Hauterîve  ont  si  bien  compris  n'avoir  rendu  service 
qu'au  pavillon  français,  que  tous  deux  ont  déclaré  d*une 
manière  formelle  que  l'indemnité  due  aux  armateurs  du 
Brazileiro  était  due  tout  entière  à  Grouan  fils,  et  que  cette 
indemnité  était  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, sous  réserve  des  droits  des  marins  du  Braxileiro 
vis-à-vis  de  Grouan  fils  ; 

Attendu  encore  que  M.  le  Ministre  de  la  Marine  a  de  nou- 
veau ratifié  la  conduite  de  l'amiral  d'Hauterive  daas  cette 
circonstance,  en  acceptant  de  Grouan  fils  les  20,00D  fr.  qu'il 
lui  envoya  pour  les  marins  de  la  flotte  de  l'amiral  d'Haute- 
rive, et  en  reconnaissance  du  service  rendu  par  eux  au  capi  - 
laine  Lemerle  ; 

Attendu  que  Wright  et  Breakeuridge  prétendent,  en 
second  lieu,    que  l'indemnité  du  tiers  n'est  pas   due  à 
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Gmiian  lils  parce  que  Tarticte  27,  titce  IXy  lirvre  4  de  l'or- 
<l0UOâQcede  1681,  n'esL  pas  applicable  eu  L'espèce  en  ce 
que  :  1*  cet  article  ne  parle  qaedes  effets^  naufragés^  ce  qui 
est  exclusif  des  navires  ;  2"  eu  ce  qu'il  n'a  trait  qu  aux  effets 
naufragés  amenés  dans  un  port  français  ;  qu'ils  ajoutent  du 
reste  qu'en  tout  état  de  caus3,  c'est  la  loi  portugaise  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  ; 

Attendu  que  depuis  l'ordonaance  de  1681,  c'est-à-dire 
depuis  plus  de  deux  cents  ans,  la  jurisprudence  n'a  pas 
varié,  et  qu'il  a  toujours  été  admis  et  jugé  que  Tart  27  de 
rordonnance  sus-visée  comprend  les  navires  dans  la  géné- 
ralité de  ses  expressions  a  effets  trouvés  en  pleine  mer;  » 
que,  comme  le  dit  très  bien  Tun  des  auteurs  les  plus  auto- 
risés en  cette  matière  confirmant  cette  doctrine  :  «  A  Texem- 
«  pie  des  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer,  il  est 
a  naturel  de  conclure  que,  si  un  navire  abandonné  de  son 
«  équipage,  s(hI  après  Téchouement,  soit  pour  éviter  le 
d  danger  d'un  naufrage  imminent,  soit  enfin  par  la  crainte 
«  d'être  pris  par  des  pirates  ou  par  des  ennemis,  est  trouvé 
«  en  pleine  mer  et  sauvé,  le  tiers  appartiendra  à  celui  qui 
«  l'a  sauvé  »  (1). 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  impossible  de  soustraire  la 
cargaison  à  l'application  de  l'art.  27  de  l'ordonnance,  caria 
cargaison  rentre  textuellement  dans  le  mot  «  effets  ;  »  que, 
d'un  autre  côté,  comme  il  est  impossible,  surtout  en  pleine 
mer,  de  sauver  le  contenu  (la  cargaison)  sans  sauver  aussi 
le  contenant,  c'est-a-dire  le  navire,  il  en  résulte  que  ce 
dernier  et  la  cargaison  doivent  être  assimilés  aux  eff^ets 
sauvés  indiqués  par  l'ordonnance  de  1681,  et  qu'en  consé- 
quence c'est  bien  sur  le  tout  que  doit  être  calculée  la  part 
revenant  aux  sauveteurs  ; 

Attendu  qu'en  prenant  possession  du  navire  Fails  of 
Afion  abandonné  eu  pleine  mer,  le  capitaine  Lemerle  a 
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(î)  VaKn,  Go mmen laine  sur  rordcmnanee,  art  27,  Ht.  9,  Irv,  4. 
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compris  toute  l'importance  des  devoirs  et  aussi  des  droits 
qui  découlaient  tout  naturellemeut  du  quasi-contrat  qui 
s'est  fonné  entre  lui  et  les  armateurs  du  Falls  o/  Afton 
par  la  prise  de  possession  du  navire  sauvé  sur  une  ma: 
neutre  ; 

Attendu  que  Lemerle  n'a  pu  que  se  soumettre  aux  devoirs 
et  aux  droits  que  lui  impose  la  loi  de  son  pays  ;  que,  les 
sauveteurs  étant  français,  c'est  aux  prescriptions  des  art.  19 
et  27  de  l'ordonnaace  de  1681,  les  seuls  qui  régissent  la 
matière,  qu'ils  devaient  se  conformer  ;  et  c'est  aussi  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  du  domicile  de  l'armateur  du 
navire  sauveteur  que  toutes  discussions  entre  parties  sur 
l'exécution  du  quasi-contrat  doivent  être  portées  ; 

Attendu  donc  que  le  stationnement  provisoire  du  navire 
Faits  o/'A/'^o'i  dans  les  eaux  portugaisesn'a  pu  modifier  en 
rien  les  conditions  et  conséquences  du  quasi-contrat  qui 
s'est  formé  entre  parties  lors  de  la  prise  de  possession  du 
navire  ; 

Attendu  au  siu-plus  que,  pendant  son  séjour  sur  rade  de 
Madère,  séjour  que  l'on  peut  comparer  à  une  simple  relîl- 
che,  le  capitaine  Lemerle,  aussi  bien  pour  le  Falls  of 
Afton  que  pour  le  Broïî'toVo,  n'a  eu  aucun  rapport  avec  les 
autorités  portugaises;  qu'il  n'était  tenu  de  faire  et  qu'il  n'a 
fait,  en  effet,  aucune  formalité,  aucune  déclaration  aux 
administrateurs  de  la  Marine  et  de  la  douane  à  Madère; 
que  le  Consul  de  France  seul  a  connu  ofBciellement  la  pré- 
sence des  deux  navires  sur  rade  de  Madère  ;  qu'en  consé- 
quence Lemerle  n'a,  ni  par  ses  paroles,  ni  par  ses  écrits,  ni 
par  ses  démarches,  ni  par  ses  actes,  dérogé  aux  devoirs  que 
lui  imposait  la  loi  française  sous  la  protection  de  laquelle  il 
s'est  mis  tout  d'abord  et  sous  laquelle  il  a,  ainsi  que  D. 
Grouan  fils,  tou)ours  entendu  rester  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Wright  et  Breakeu- 
ridge,  armateurs  du  navire  sauvé,  ont  fait  auprès  des  auto- 
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rites  portugaises  et  du  Consul  anglais  à  Madère  toutes  les 
démarches  possibles  pour  forcer  Crouaj^  fils  à  autoriser  le 
capitaine  Lemerle  à  traiter,  à  Madère  même,  de  l'indemnité 
qui  pouvait  lai  être  due  pour  sa  part  du  sauvetage  de  leur 
navire;  que  ces  déma^rches  furent  aussi  infructueuses 
auprès  des  autorités  de  Madère  que  vis-à-vis  de  Crouan  ;  que 
tous  reconnurent,  au  moins  implicitement,  qu'ils  n'avaient 
aucune  action  à  exercer  ;  que  le  Consul  de  France  seul 
pouvait  leur  répondre  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  règlements  et  ordonnances,  les 
consuls  sont  investis,  en  matière  de  bris  et  de  naufrages,  de 
toutes  les  attributions  des  Commissaires  de  l'Inscription 
maritime,  lesquels  remplissent,  en  France,  le  rôle  des  offi- 
ciers d'Amirauté  en  Angleterre,  mais  qu'ils  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  les  délégués  de  ces  fonctionnaires  ;  qu'ils 
ne  gèrent  que  d'une  façon  provisoire  les  intérêts  qui  leur 
sont  confiés,  et  que  le  sauvetage  est  géré  en  dernier  ressort 
par  le  Commissaire  de  l'Inscription  maritime  du  port  d'im- 
matriculation ;  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  ce  port 
d'immatriculation  est  donc  seul  compétent  pour  régler  sui- 
vant la  loi  française  tout  ce  qui  se  rapporte  au  sauvetage  ; 

Attendu  que  M.  le  Consul  général  portugais,  à  Paris, 
d'accord  avec  ces  principes,  déclare  d'une  manière  formelle 
que  le  sauvetage  du  navire  Falls  ofAftonn's.YBXit  point  été 
effectué  dans  les  eaux  du  Portugal,  mais  bien  en  pleine  mer, 
où  il  a  été  trouvé  abandonné,  les  autorités  et  les  Tribunaux 
portugais  n'ont  nullement  à  intervenir  officiellement  dans 
le  règlement  dudit  sauvetage  entre  les  armateurs  français 
et  les  armateurs  anglais  ; 

Attendu  qu'il  Tessort  donc  de  tous  ces  faits  que  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  était  bien  seul  compétent  pour 
connaître  de  cette  affaire  et  la  juger  suivant  la  loi  française  ; 

Attendu  au  surplus  que,  par  lettre  du  3  juillet,  les  assu- 
reurs anglais  déclarent  eux-mêmes  qu'ils  pensent  qu'il  serait 
plus  satisfaisant  pour  tous  les  intéressés  que  l'affaire  fût 
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jugée  par  tes  Tribunaux  français  de  la  manière  ordinaire  ; 
qu'il  est  évident  qii'en  employant  ces  derniers  mots  :  de  la 
manière  ordinaire,  les  assarears  anglais  entendaient  se 
soumeltre,  non  seulemenl;  aux  Tribunaux  français,  mais 
aussi  à  la  loi  française  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  des  assureurs  n'était  du 
reste  que  la  confirmation  de  la  convention  faite  entre  par- 
ties le  1"  juin  1882,  qui  toutes,  jusqu'au  4  juillet,  semblent 
être  parfaitement  d'accord  pour  accepter  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  jugeant  comme  français, 
c'est-à-dire  appliquant  la  loi  française,  et  non  comme  sim- 
ple délégué  du  Tribunal  de  Madère,  pour  appliquer  la  loi 
portugaise; 

Attendu  que  la  convention  du  1"  juin  fixe  aussi  la  valeur 
du  navire  et  de  la  cargaison  sauvés  à  la  somn^e  de 
956,449  fr.  ;  que  c'est  sur  cette  somme  que  D.  Grouan  fils 
demande  à  exercer  ses  droits  de  sauveteur  en  application 
des  art.  19  et  27,  titre  IX,  liv.  4  de  Tordonaance  de  1681  ; 

Attendu  que  la  perte  des  deux  ancres  n'a  été  que  la  consé- 
quence d'une  fortune  de  mer;  que  du  reste  l'estimation  de 
la  valeur  sauvée,  a  été  fixée  par  les  parties  le  1"  juin  1882,. 
à  la  somme  de  956,449  fr,  représentant  à  cette  époque  la 
valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  que  les  armateurs,  qui 
n'ignoraient  pas  la  perte  des  deux  ancres,  n'ont  pas  dû  en 
comprendre  la  valeur  dans  l'estimation  acceptée  par  eoç  le 
1"'  juin,  sans  réi^rves  ; 

Attendu  que  comme  supplément  à  l'assignation  du  B 
juillet  1882,  D.  Grouan  fils  demande  le  remboursement  de 
3,227  fr,  16  c.,  somme  dépensé,e  par.  le  capitaine  Lemerle 
depuis  le  sauvetage  opéré  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  .1681  dispose  que  le  tiers  de 
la  valeur  sauvée  sera  remis  incessamment  et  sans  frais,  les 
dépenses  faites  jusqu'au  moment  du  sauvetage  effectué 
restant  seules  à  la  charge  du  sauveteur  ; 
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Attendu  doue  que  les  3,227  fr.  16  c,  dont  Crouan  a 
fourni  le  compte  détaillé  et  approuvé  par  Lemerle,  sont  bien 
des  dépenses  faites  pour  l^eatretîen  et  la  oonseriration  du 
navire,  depuis  le  pur  où  il  a  éié  mis  en  lieu  sûr  en  rade  de 
Madère  jusqu'à  celui  où  il  a  été  rtmis  à  ses  armateurs  ;  que 
cette  somme  doit  en  conséquence  lui  être  remboursée  par. 
Wright  et  Breakeuridge  ; 

Farces  motifs, 

Admet  Tintervention  de  l'Administration  de  la  Marine  ; 

Décerne  acte  à  Crouan  de  sa  déclaration  d'être  prêt  à 
payer  à  TAdminislration  de  la  Marine  le  tiers  de  la  somme 
nette  de  tous  frais  qui  lui  sera  accordée  pour  sauvetage  du 
navire  Fa2ls  of  Afion  ; 

Déboute  Wright  et  Breakeuridge  de  toutes  leurs  fins, 
demaïKles  et  conclusioas,  y  compris  leur  demande  recon- 
ventionnelle ; 

Les  condamne  en  outre  à  payer  à  Crouan  fils  : 

1'  La -somme  de  318,^83  fr.,  tiers  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, plus  les  intérêts  à  6  0/0  depuis  le  jour  de  Tassi- 
gnation  ; 

2*  La  somme  de  5,227  fr,  16  c,  plus  les  intérêts  de  droite 
pour  frais  faits  depuis  le  sauveta^ge  ; 

Condamne  Wright  et  Breakeuridge  en  tous  les  dépens  ; 

Dit  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobs- 
tant appel  et  sans  caution. 

Bu  23  août  1882.  —  Trib.  de  Com.  de  Nantes.  —  Prés^ 
M.  Pergeline.  —  Plaid,  MM.  Le  Bourdais,  Coquebert  et 

Gfi>'EVOIS. 
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Propriété  industrielle.  —  Concurrence  illicite.  —  Chemin 
DE  FER.  —  Hôtel  dans  la  gare.  —  Exploitation  licite. 

Si  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  se  livrer  aux 
opérations  commerciales  et  à  Vexercice  des  industries  que 
la  nature  de  leur  concession  leur  interdit,  elles  peuvent, 
sous  la  surveillance  de  V administration,  apporter  toutes  les 
améliorations  possibles  dans  leurs  services. . 

Spécialement  le  fait,  par  une  Compagnie,  d'établir  et  exploit 
ter  dans  une  de  ses  gares,  avec  r autorisation  de  r adminis- 
tration, un  hôtel  pour  le  service  des  voyageurs,  ne  constitue 
de  sa  part,  ni  une  violation  des  clauses  de  sa  concession,  ni 
par  suite  un  empiétement  illicite  sur  l'industrie  des  maîtres 
d'hôtel  en  général,  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles 
cet  hôtel  fonctionne,  en  limitent  Vusage  aux  voyageurs  qui 
veulent  profiter  de  sa  proximité  de  la  gare  pour  s'y  reposer 
au  milieu  d^un  trop  long  trajet, 

(Jullien  et  autres  contre   Chemin  de  fer  P.-L.-M.). 

Noua  avons  rapporté,  ce  rec.  1881.  1.  232,  le  jugement 
rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  le  11  juillet  1881,  et,  ce  rec  1882.  1.  182,  l'arrêt 
confirmatif  rendu  par  la  Cour  d'Aix  le  15  février  1882. 

Les  sieurs  Jullien  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent se  livrer  aux  opérations  commerciales  et  à  l'exercice 
des  industries  que  la  nature  de  leur  concession  leur  inter- 
dit, elles  ont  le  droit  d'apporter,  sous  la  surveillance  de 
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radministratiôn,  toutes  Iqs  améliorations  possibles  dans  les 
services  qui  leur  sont  confiés  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué:  1*  que 
rhôtel  dont  on  demande  la  fermeture,  n'a  été  établi  qu'après 
autorisation  administrative  et  classement  de  la  dépense,  tel 
qu'il  avait  été  demandé  pout  régler  les  rapports  financiers 
de  la  Compagnie  avec  .l'Etat  ;  2°  que  la  construction  et 
l'exploitation  de  cet  hôtel,  loin  d'être  de  lA  part  de  la  Com- 
pagnie une  violation  des  conditions  de  la  concession,  n'était 
au  contraire  que  le  développement  naturel  et  l'amélioration 
du  service  des  transports  de  voyageurs  qui  lui  est  confié  ; 
3"  que  les  conditions  dans  lesquelles  cet  hôtel  fonctionne,  en 
limitent  l'usage  aux  voyageurs  qui  veulent  profiter  de  sa 
proximité  de  la  gare  pour  s'y  reposer  au  milieu  d'un  voyage 
trop  long  pour  être  achevé  sans  interruption  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  cet  arrêt  a  pu  repousser  la 
demande  de  Jullien  et  Blanc  sans  violer  aucune  des  dispo- 
sitions des  lois  susvisées  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette. 

Du  19  décembre  1882.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des 
requêtes).  —  Prés.  M.  Bédarrides.  — Av.  gén,  M.  Chevrier. 
—  Plaid,  M.  Sabatier. 


Société  anonyme.  —  Nuluté.  —  Conséquences  juridiques. 

—  Versement  du  quart.  —  Numéraire  ou  valeurs 
équivalentes. — Bons  de  souscription.  —  Crédit  ouvert. 

—  Fondateurs  et  administrateurs.  —  Créanciers.  — 
Responsabilité  indéfinie.  —  Passif  social.  —  Simple 
négligence.  —  Démission  postérieures,  —  Responsabilité 
A  l'égard  des  actionnaires.  —  Règles  du  droit  commun. 

Léê  cofiséquenens  juridiques  de  la  nullité  d'wne  Société  diffè- 
rent de  celles  de  la  dissolution  ou  de  la  faillite. 

2^  P.  —  1883-  8 
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West  donc  pas  dénuée  d\ntérél  la  demande  qui  tend  à  fair& 
remonter  la  nullité  jusqu'à  l'époque  de  la  formation  de  la 
Société^  même  après  que  celle-^ci  a  été  dissoute  et  que  sa 
faillite  a  été  déclarée. 

Le  versement  du  quart  des  actions  souscrites,  nécessaire  pour 
la  valable  constitution  d'une  Société,  doit  être  fait,  sinon  en 
numéraii^e,  du  moins  en  valeurs  équivalentes,  d*un  recou- 
veement  immédiat  et  certain. 

Des  bons  de  souscription  constituent  des  versements  irrégu- 
tiers,  et  la  circonstance  qu'ils  auraient  été  payés  peu  après 
l'époque  ow  la  Société  a  commencé  à  fonctionner,  ne  sau- 
ratt  effacer  le  vice  original  résultant  du  versement  tardif, 
ni  couvrir  la  nullité  encourue  au  moment  où  la.  Société  a 
pris  naissance. 

Ne  saurait  être  assimilé  à  un  versement  en  espèces,  et  cons- 
titue par  suite  un  versement:  irrégulier,  le  crédit  ouvert  à 
la  Société  en  train  de  se  constititer,  par  une  maison  de 
banque  pour  le  montant  du  quart  des  actions  souscrites 
soit  par  elle-même,  soit  par  un  syndicat  qu'elle  représente. 

Il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'une  Société  anonyme 
dont  la  constitution  a  été  viciée  par  les  irrégularités  ci- 
dessus. 

L'art.  42  de  la  loi  de  1867,  qui  rend  les  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs en  exercice  au  moment  où  la  nullité  a  été 
encourue,  solidairement  responsables  vis-à-vis  des  tiers, 
ne  trace  aucune  limite  à  cette  responsabilité. 

Ils  sont  donc,  comme  des  associés  en  nom  collectif,  respon- 
sables de  l'entier  montant  du  passif  social. 

Ils  se  trouvent,  en  effet,  par  leur  faute,  substitués,  vis-à-'^^is 
des  tiers,  à  la  Société,  être  moral,  dont  ils  auraient  dû 
entourer  la  naissance  des  garanties  exigées  par  la  loi  (1). 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1881.  2.  220. 


(115) 

Géiie  pénalité  ne  s'applique  pas  seulement  à  ceux  qui  auraient 
agi  de  mauvaise  foi,  mais  encore  à  ceux  qui  auraient  été 
Simplement  négligents.  Elle  est  donc  encourue  indistincte- 
ment par  tous  ceux  qui  ont  déclaré  à  tort  que  le  quart  était 
verséy  alors  même  que,  parmi  eux,  quelques-uns  s'en  sont 
rapportés  à  leurs  collègues. 

Elle  est  encourue  dès  le  moment  de  la  nullité  et  quelles 
qu'aient  été  les  circonstances  ultérieures.  Elle  s'applique 
donc  au  fondateur-administrateur  qui,  plus  tard,  et  dans 
une  période  où  la  Société  était  en  pleins  prospérité,  aurait 
donné  sa  démission. 

A  l'égard  des  actionnaires,  la  responsabilité  des  fondateurs 
et  administrateurs,  en  cas  de  nullité,  n'existe  pas  de  plein 
droit  ;  elle  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  et 
doit  se  mesurer  sur  la  faute  commise,  sur  le  préjudice 
causé  et  sur  la  relation  entre  la  faute  et  le  préjudice. 

Les  fondateurs  et  administrateurs  peuvent  donc  n'encourir 
aucune  responsabilité  de  ce  chef,  lorsquHl  est  démontré  par 
les  circonstances  que  le  retard  des  versements  exigés  par 
la  loi  et  la  nullité  qui  en  est  résultée,  n^ont  pas  été  la  causé 
du  préjudice  subi  par  les  détenteurs  d'actions,  sauf  à  ceux- 
ci  à  exercer  une  action  spéciale  en  responsabilité  basée  sur 
les  fautes  qui  ont  pu  être  commises  dans  la  gestion  et  la 
direction  des  affaires  sociales. 

(Chaîne  et  consorts  et  syndic  de  la  Banque  de  Lyon  et 
DE  LA  Loire  contre  les  fondateurs  et  adminiserateurs  de 
cette  Société). 

La  Banque  deLyon  et  de  la  Loire,  fondée  à  Lyon  en  1881, 
a  été  dissoute  et  mise  en  état  de  liquidation  par  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon  du  19  janvier  1882. 

Dans  le  courant  de  février,  divers  groupes  d'actionnaires 
ont,  par  divers  exploits,  assigné  :  1"  la  Société  en  la  personne 
de  ses  liquidateurs  ;  2"  les  fondateurs  et  les  administrateurs, 
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devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon  pour  entendre 

prononcer  la  nullité  de  la  Société,  et  entendre  déclarer  que 

les  fondateurs  et  administrateurs  sont  responsables  vis^à-vis 

^  des  tiers,  de  toutes  les  dettes  sociales,   et  vis*^-T^  des 

actionnaires,  du  montant  des  versements  faits,  sans  préju- 
dice des  dommages-inléréls. 

-  £n  cours  d'instance,  et  par  jugement  du  &  avrils  U 
Société  a  été  déclarée  en  faillite,  et  M.  Regaud  a  été  nommé 
syndic.  Il  est  intervenu  dans  l'instance  et  a  co».<^lu  aussi  à  la 
responsabilité  des  dettes  sociales  dans  l'intérêt  de  la  masse 
des  créanciers. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  5  mai  1882  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

r  Attendu,  abordant  le  fond  du  débat,  qu'il  convient 

d'examiner  en  premier  lieu  la  demande  en  nullité  ; 

Sur  ce  chef  : 

Attendu  que  des  documents  versés  au  procès  il  ressort  que 
la  société  anonyme  dite  la  Banque  d®  Lyon  et  de  la  Loire 
a  été  constituée,  suivant  acte  notarié  en  date  de  mars  1881, 
suivi  à  la  date  du  26  même  mois  de  l'assem^blée  constitutive, 
au  capital  de  25,000,000  de  francs,  représenté  par  50,000 
actions  de  500  francs  ; 

V  Attendu  qu'il  est  argué  à  l'appui  de  la  demande  en  nullité 
de  ce  que  la  société  dont  s'agit,  n'a  pas  été  régulièrement 
constituée,  de  ce  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  n'ont  pas  été  suivies,  et  de  ce  que,  notamment,-  le 
versement  du  premier  quart  des  actions  n'a  pas  été  entiè- 
rement effectué  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  repoussent  cette  prétention  en 
affirmant  que  les  prescriptions  de  là  loi  ont  bien  été  res- 
pectées et  que  le  premier  quart  du  montant  de  chaque  action, 
été  régul  ière  ment  versé  ; 
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Oull  s'agit  d'examiner  les  conditions  de  ce  versement 
dont  rimporlance  s'élève  à  6,250,000  francs,  et  qui  fait  sur 
les  livres  de  la  société  l'objet  des  cinq  articles  suivants  : 

!•  Caisse  espèces.  206.526  50 

2*  Comptes  courants  (Vve  Guérin) 1 .781 .473  50 

3»       —       Banque  de  capitalisation 1 .  388 .  750    » 

4*       —       Banque  de  Saint-Pétersbourg. .  75.000    » 

5*       —        Duplay  et  C" 2.798.250    » 

Ensemble 6.250.000  00 

Attendu  que  le  premier  article  espèces  en  caisse  se  trouve, 
presque  pour  la  totalité,  représenté  par  des  bons  de  divers 
souscripteurs  ;  que  ces  bons  ont  été,  il  est  vrai,  payés  dès  les 
premiers  jours  du  fonctionnement  de  la  société,  mais  qu'ils 
n'en  constituent  pas  moins  des  versements  irréguliers  ; 

Que  le  deuxième  article  compte-courant  Vve  Guérin  et 
fils,  1,781,473  fr.  50,  représente  l'importance  de  divers 
dépôts  successif  s  faits  dans  le.s  mains  de  cette  maison  par  les 
soins  du  caissier  provisoire  de  la  société,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  souscripteurs  effectuaient  au  siège  social  le  ver- 
sement du  premier  quart  de  leurs  actions  ; 

Que  cet  article  est  parfaitement  régulier  ;  qu'en  effet,  ce 
compte  a  été  ultérieurement  balancé  par  des  retraits  d'es- 
pèces successifs  ; 

Que  le  troisième  article.  Banque  de  capitalisation, 
1 ,388,750  f r. ,  indique  que  cette  somme  avait  été  versée  dans 
les  caisses  de  cette  société  par  ou  pour  les  souscripteurs 
parisiens  en  représentation  du  premier  quart  de  leurs 
actions  ; 

Que,  quelques  jours  après  la  constitution  de  la  société, 
la  Banque  de  capitalisation  est,  il  est  vrai,  créditée  de  cette 
somme  par  le  débit  de  la  succursale  de  Paris  de  la  Banque 
de  Lyon  et  de  la  Loire,  mais  que  l'examen  des  écritures 
révèle  qu'à  la  date  du  13  juillet  suivant^  sous  la  dénomi- 
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nation   Savary,   compte    social,  extourne  du    1"   avril, 
1 ,388,750  îr,,  le  compte  Savary  était  débité  de  cette  môme 


Que  pour  masquer  ce  jeu  d'écriture  et  créer  un  emploi  i 
des  sommes  aussi  importantes  qui,  d'après  les  mêmes  écri- 
tures, devaient  exister  en  caisse,  ou  a  simulé  une  opération 
de  report  consentie  à  LanguiJlet  et  à  Ouffray  de  Verès  pour 
1,075,000  francs,  opération  que  l'on  voit  parallèlement 
détruite  à  la  même  date  du  13  juillet  1881,  par  un  article 
ainsi  libellé  :  pour  extourne  de  notre  article  du  1"  avril, 
caisse  à  compte  de  report,  1,075,000  francs  ; 

Ou'enûn,  à  la  même  date,  13  juillet,  le  compte  spécial 
Savary  est  débité  de  10,756  francs,  représentant  les  intérêts 
de  ce  compte  de  reports  ; 

Attendu  que  peu  importe  que,  postérieurement,  le  débit 
du  compte  Savary  ait  été  régulièrement  balancé  ; 

Qu'il  ressort  des  jeux  d'écritures  qui  viennent  d'être 
examinés,  qu'au  moment  de  la  constitution  de  la  société,  le 
versement  figurant  comme  efiectué  dans  les  caisses  de  la 
Banque  de  capitalisation  n'a  jamais  été  que  ûctif  ; 

Qu'en,  effet,  malgré  leurs  dénégations,  les  défendeurs 
n'apporteul,  pour  contredii'e  les  faits  résultant  des  écritures 
sociales  mêmes,  aucune  preuve,  aucuii  document  d'une 
valeur  sérieuse  ; 

Attendu  que  le  quatrième arlicle,  compte-courant,  Banque 
de  Saint-Pétersbourg,\75,000  francs,  pai-alt  régulier  ; 

Que  le  cinquième  arlicle,  compte-courant  Duplay  et  G', 
2,797,250  francs,  indique  que  Duplay  et  C*  avaient  reçu 
pareille  somme  comme  versemenfdu  premier  quart  sur  le 
montant  de  chacune  des  souscriptions  recuelUi&s  par  leurs 
soins; 

Attendu  que,  de  l'examen  des  écritures,  il  ressort  que 
945,870  francs  seuls  ont  été  encaissés  par  celte  maison  et 
ont  fait  l'objet  de  versements    successifs   et    ultérieurs 
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dans  la  caisse  de  la  société  de  la  Banque  de  Lyon  et  de 
la  Loire  ; 

Que  pour  la  différence,  soit  1,827,375  francs,  représentant 
le  premier  quart  sur  14,619  actions,  l'examen  de  l'ensemble 
des  écrituresprouvemanifestement  qu'un  syndicat  composé 
de  Duplay,  Moret,  Tézenas  du  Montcel,  Savary,  Boussand, 
Morand,  Zielinski,  Barrier,  Zbizewski,  avait  opéré  la  sous- 
cription de  ces  14,619  actions,  chacun  de  ses  membres  pour 
part  diverse  ;  que  le  versement  du  premier  quart  de  ces 
actions  porté  par  les  écritures  sociales  comme  effectué  aux 
mains  de  Duplay  et  C'  n'a  pas  été  fait  ; 

Attendu,  en  effet,  que  par  un  article  passé  à  la  date  du 
30  juin  1881;  soit  trois  mois  après  la  constitution  de  la 
société,  celte  somme  est  extournée  du  compte-courant 
Duplay  et  C*  pour  être  portée  au  débit  des  divers  syndica- 
taires au  prorata  de  l'importance  de  leur  souscription  et  à 
un  compte  ouvert  sous  la  dénomination  d'avances  sur 
litres  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  d'un  débat  à  la  barre  entre 
Moret,  Boussand  et  autres  syndicataires,  d'une  part,  .et 
Duplay,  de  l'autre,  il  résulte,  d'après  les  premiers,  que 
Duplay  et  C*  se  seraient  engagés  à  opérer  le  versement  du 
premier  quart  de  leur  souscription,  tandis  que  ces  derniers 
affirment  n'avoir  pris  que  l'engagement  de  faire  les  fonds 
pour  le  cas  oti  lesdits  souscripteurs  n'y  pourvoiraient  eux- 
mêmes  ; 

Que  les  parties  en  ce  débat  incident  ayant  conclu  à  ce 
qu'acte  leur  soit  donné  de  la  déclaration  de  Duplay,  qu'il- 
s'était  engagé  à  avancer  les  sommes  nécessaires  au  versement 
du  premier  quart  de  leur  souscription,  il  suffira  d'indiquer, 
comme  il  vient  d'être  fait,  leurs  prétentions  et  déclarations 
réciproques  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  défendeurs  soutiennent  que  le 
versement  exigé  par  la  loi  était  bien  réellement  effectué  par 


(122) 

défendeurs,  à  Texception  de  Zielinskî  nommé  directeur,  ont 
encouru  cette  responsabilité  ;  que  Zielinski  doit  être  retenu 
en  sa  seule  qualité  de  fondateur  ; 

Attendu  que  les  fondateurs  et  administrateurs  se  trouvent 
par  leur  faute  substitués  à  la  société,  être  moral,  dont  ils 
avaient  le  devoir  d'entourer  la  naissance  de  garanties  vou- 
lues par  la  loi  ; 

Que  cette  responsabilité,  quelques  dures  que  puissent  s  en 
révéler  les  conséquences,  est  bien  complète  et  entière  ; 

Qu'en  effet,  du  rapprochement  des  articles  42  et  44  de  la 
loi  de  1867,  il  ressort  que  le  législateur  a  entendu  édicter 
deux  responsabilités,  celle  encourue  pour  nullité  de  la 
société^  s'étendant  comme  une  sorte  de  pénalité  à  l'univer- 
salité des  dettes  sociales,  et  celle  encourue  pour  fautes  dans 
l'exercice  ultérieur  du  mandat  d'administrateur,  se  limitant 
à  la  responsabilité  du  préjudice  causé  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  les  défen- 
deurs solidairement  responsables  vis-à-vis  des  tiers  de  la 
totalité  du  passif  social  ; 

Attendu  que  Languillet  explique  qu'ayant  donné  sa 
démission  à  un  moment  où  la  société  était  en  pleine  pros- 
périté, il  ne  saurait  avoir  encouru  aucune  responsabilité  ; 

Mais,  attendu  qu'il  ne.  s'agit  pas  de  l'examen  d'une  res- 
ponsabilité encourue  ponr  faute  dans  l'exercice  du  mandat 
ordinaire  de  l'administration,  mais  de  la  responsabilité 
spéciale  prévue  par  l'art.  42  de  la  loi  de  1867  s'appliquant  à 
la  nullité  de  la  société  ; 

Que  cette  responsabilité  est  solidaire  et  commune  à  tous 
les- membres  fondateurs  et  aux  administrateurs  en  fonc- 
tions au  moment  où  cette  nullité  a  été  encourue  ;  que  la 
démission  qu'a  donnée  Languillet  de  ses  fonctions  d'admi- 
nistrateur, n'a  pu  effacer  la  faute  originaire  qu'il  avait  com- 
mise avec  ses  co-défendeurs,  ni  le  dégager  de  la  responsa- 
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bilité  qu'il  en  avait  assumée  comme  fondateur  et  comme 
administrateur  ; 

Quïl  y  a  donc  lieu  de  repousser  sa  prétention  et  de  le 
déclarer  solidairement  tenu  avec  ses  co-défendeurs  ; 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  vis-à-vis  des  action- 
naires : 

Attendu  que,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  la  responsabilité 
encourue  ne  saurait  engager  les  défendeurs  qu'à  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  ; 

Qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  l'existence  de  ce  pré- 
judice et  d'en  déterminer  l'importance  suivant  le  cas  : 

Attendu,  en  l'espèce,  que,  de  l'ensemble  des  faits  révélés, 
il  ressort  que,  par  leurs  agissements  et  leurs  manœuvres 
dans  la  création  et  dans  la  constitution  de  la  société 
de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  les  défendeurs 
ont  gravement  failli  aux  devoirs  rigoureux  qui  leur 
incombaient  ; 

Attendu,  notamment,  qu'ils  ont  favorisé  l'attribution 
irrégulière  à  quelques-uns  d'entre  eux  d'un  nombre  consi- 
dérable d'actions,  pour  lesquelles  il  reste  établi  par  les 
débats  que  les  versements  n'ont  été  que  fictifs  ;  qu'en  agis- 
sant ainsi  ils  ont  gravement  compromis  les  intérêts  de  la 
société  qu'ils  créaient  ; 

Qu'ils  ont  également  par  ce  fait  étendu  en  réalité  l'im- 
portance des  engagements  que  contractaient  les  sous- 
cripteurs ; 

Qu'ils  ont  conséquemment  trompé  la  confiance  des  tiers 
et  doivent  être  tenus  solidairement  du  préjudice  qu'ils  ont 
causé  par  leurs  agissements  communs  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  y  aura  suffisante  et  équitable, 
réparation  du  préjudice  causé  aux  demandeurs  par  le  rem-, 
boursement,  avec  intérêts  à  6  0/0  du  jour  des  paiements 
effectifs,  des  versements  que  ces  derniers  ont  effectués  ou 
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pourraient  être  tenus  d'effectuer  en  leur  qualité  d'action- 
naires et  conformément  aux  statuts  ; 

Qu'il  convient  de  rejeter  comme  non  justifiée  la  demande 
de  1,000  francs  de  dommages-intérêts  par  action  formée  par 
les  intervenants  Berthelon,  Favre  frères  et  consorts  ; 

Attendu,  quant  aux  réserves  en  dommages-intérêts,  qu'il 
suffira  de  réserver  aux  demandeurs  leurs  droits  et  actions 
pour  toutes  responsabilités  qu'auraient  pu  encourir  les 
défendeurs,  autres  que  celles  résultant  de  la  nullité  ; 

.  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Rolland,  Zbizewski,  et  Bous- 
sand,  pris  en  qualité  de  liquidateurs  de  la  société,  que, 
leurs  fonctions  ayant  cessé  par  la  nomination  de  Ganavy 
comme  liquidateur,  il  convient  de  les  mettre  hors  de  cause 
de  ce  chef  ; 

Qu'il  convient  encore  de  maintenir  en  tant  que  de  besoin 
ledit  Ganavy  en  ses  fonctions  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont,  au  cours  des  plaidoiries, 
déclaré  que  plusieurs  des  demandem's,  soit  principaux,  soit 
intervenants,  s'étaient  désistés  de  l'instance,  mais  n'ont 
point  régulièrement  justifié  de  ces  désistements  ; 

Qu'il  suffira  de  réserver  leurs  droits  de  ce  chef  ; 

Attendu  que  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 

Par  ces  motifs, 

Jugeant  contradictoirement  et  en  premier  ressort,  joignant 
les  instances  et  statuant  sur  les  conclusions  réciproques  des 
parties  ;  ouï  M.  Robin,  juge -commissaire  de  la  faillite  de  la 
société  de  la  banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  en  son  rapport 
oral  à  l'audience  du  26  avril  écoulé  ;  en  la  forme  :  dit  que 
les  demandeurs  principaux  et  intervenants  ont  qualité  pour 
agir  en  la  présente  instance;  rejette  comme  non  fondées  l6S 
conclusions  exceptionnelles  en  nullité  de  la  demande,  prises 
par  Charvetj  Moret,  Zbizewski;  rejette  également  pour  le 
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même  motif  les  conclusions  exceptionnelles  de  Morand, 
tendant  à  faire  déclarer  la  nullité  de  la  demande  ;  rejette 
comme  mal  fondées  les  conclusions  de  Languillet  tendant 
à  sa  mise  hors  de  cause  ;  reçoit  Aegaud  es  qualités  inter- 
venant, et  lui  donne  acte  de  sa  déclaration  qu'il  se  joint  aux 
Gociclusions  prises  par  les  demandeurs  ;  reçoit  également 
Canavy  es  qualité  intervenant  ;  lui  donne  acte  de  sa  décla- 
ration qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ;  reçoit  également  Ber- 
thelon,  Favre  frères  et  consorts,  intervenants  ;  réserve  aux 
défendeurs  leurs  droits  du  chef  des  désistements  argués; 
dit  que  Rolland,  Zbizewski,  Boussand  sont  mis  hors  de  cause 
en  tant  que  pris  comme  liquidateurs  de  la  société  dont 
s'agit  ;  maintient  en  tant  que  de  besoin  Ganavy  comme 
liquidateur;  dit  que  Manhès,  qui  n'a  pas  été  fondateur,  et 
n'était  pas  administrateur,  au  moment  où  la  nullité  a  été 
encourue,  est  mis  hors  de  cause  ;  au  fond  :  déclare  nulle  la 
société  de  la  banque  de  Lyon  et  de  la  Loire;  dit  que  Ziélinski, 
Boussand,  Zbizewski,  Duplay,  Montet,  Morand,  Moret, 
Charvet,  Tezenas  du  Montcel,  Mahou,  de  Bongars,  Savary, 
Languillet,  le  premier  en  qualité  de  fondateur,  et  tous  les 
autres  en  leur  double  qualité  de  fondateurs  et  d'adminis- 
trateurs nommés  à  l'assemblée  constitutive  de  la  société, 
sont  déclarés  vis-à-vis  du  syndic,  représentant  la  masse 
créancière,  solidairement  responsables  de  la  totalité  du 
passif  social,  tel  que  l'établiront  les  procès-verbaux  de 
vérification  voulus  par  la  loi,  et  sous  la  déduction  de  l'actif 
qui  sera  recouvré  ;  dit  qu'ils  sont  en  outre  solidairement 
condamnés  à  rembourser  aux  demandeurs,  après  extinction 
du  passif  social  et  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  ver- 
sements effectués  ou  ceux  que  ces  derniers  pourraient  avoir 
à  effectuer  conformément  aux  statuts,  en  leur  qualité  d'ac- 
tionnaires, avec  intérêts  à  6  0/0  à  compter  du  jour  des 
versements  effectifs  ;  dit  que  les  demandeurs  seront  tenus 
de  justifier  de  ces  versements  et  de  restituer  leurs  titres, 
rejette  le  surplus  de  leurs  conclusions  comme  non  justifié  ; 
réserve  aux. demandeurs  tous  autres  droits  et  actions  pour 
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toutes  responsabilités  autres  que  celles  de  la  nullité  pro-^ 
noncée  ;  condamne  les  défendeurs  solidairement  en  tous  les 
dépens  ;  autorise  toutefois  Regaud  et  Ganavy  es  qualités  et 
en  tant  que  de  besoin  à  tirer  en  frais  privilégiés  soit  de  syn- 
dicat, soit  de  liquidation,  ceux  qu'ils  pourraient  avoir  \ 
avancer  ;  rejette  comme  mal  fondées  toutes  conclusions 
contraires  au  présent. 

Du  5  mai  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon.  — 
Prés.  M.  Fauché.  —  Plaid,  MM.  Mathevon,  Droz  (de  Paris), 
Genton,  Rive,  Dulag,  Desprez,  Rougier,  Vachon,  Thévenet, 
Harent  et  VuY. 

Appel  par  les  administrateurs. 

Devant  la  Cour,  on  a  contesté  la  qualité  de  quelques-uiis 
des  actionnaires,  et  la  Cour  a  admis  qu'en  effet,  ils  ne  justi- 
fiaient pas  sufSsammcoit  de  cette  qualité. 

Arrêt. 

Sur  le  défaut  de  qualité...... 

Sur  le  défaut  d'intérêt  et  d'action  ; 

Considérant  que  les  conséquences  juridiques  de  la  nullité 
d'une  société  diffèrent  de  celles  de  la  dissolution  ou  de  la 
faillite  ; 

Que  la  demande  qui  tend  à  faire  remonter  la  nullité  jus- 
qu'à l'époque  de  la  formation  de  la  société,  ne  peut  donc  pas 
être  considérée  comme  dénuée  d'intérêt  ; 

Considérant  que  l'article  41  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
dispose  que  toute  société  anonyme  libre,  pour  laquelle 
n'ont  pas  été  observées  les  prescriptions  des  articles  1"  et 
suivants,  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  ; 

Que  les  actionnaires  sont  évidemment  compris  sous  celte 
dénomination  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  question  est  sans  intérêt,  le  syndic  de 
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la  faillite  étant  partie  à  Tinstance  et  prenant  des  conclu- 
sioQs  au  nom  de  la  masse  créancière  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  versement  du  quart 
des  actions  ait  été  intégralement  effectué  postérieurement  à 
la  constitution  de  la  société,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le 
vice  originel  ait  été  effacé  par  ce  v^sement  tardif  ; 

Que  la  nullité  édictée  par  la  loi  est  encourue  au  moment 
où  la  société  prend  naissance  ;  que  cette  nullité  est  d'ordre 
public  et  ne  peut  être  couverte  ; 

Considérant,  enfin,  que  ces  fins  de  non  recevoir  sont 
intimement  liées  au  fond  du  débat  ; 

Au  fond  : 

Sur  la  demande  en  nullité  tirée  du  défaut  de  versement 
du  quart  des  actions  souscrites  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  qui  ont  trait  au 
versement  de  1,388,750  fr.  fait,  le  24  mars  1881,  à  la  Banque 
de  capitalisation  ; 

Considérant,  en  outre,  que  des  documents  du  procès,  et 
notamment  d'une  lettre  écrite  le  29  mars  par  Ziélinski  à 
Savary,  laquelle  sera  enregistrée,  il  résulte  que  l'article  de 
caisse  du  1"  avril,  par  lequel  la  succursale  de  Lyon  et  Loire 
à  Paris  se  débite  de  1.388.750  fr.  en  apparence  reçus  de  la 
Banque  de  capitalisation  et  se  crédite  en  même  temps  de 
1.075.000  fr.  en  apparence  prêtés  sur  nantissement  de  titres, 
est  une  simple  passation  d'écritures  sans  aucune  réalité  ; 

Qu'il  est  dit  dans  cette  lettre  :  «  Ce  jour,  à  la  date  et  valeur 
«  du  26  mars,  nous  passons  en  1"  ligne  au  débit  de  la  suc- 
(i  cursale  de  Paris  la  somme  de  1.388.750  fr.  représentant 
«  le  versement  de  souscription  sur  11.110  actions  appliquées 
«  suivant  votre  répartition.  Vous  voudrez  bien  donner  des 
«  ordresauchef  comptable  pour  la  passation  de  cette  écriture 
«  à  notre  crédit  par  caisse  et  ensuite  faire  figurer  à  la  sortie 
a  de  caisse  le  chiffre  correspondant  au  report  sur  le  nombre 
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ce  d'aetions  inscrites  en  votre  nom,  non  placé  et  faisant  partie 
«  des  4.631  ;  » 

Qu'à  cette  lettre,  Savary  répond,  le  31  mars:  «  Tenez-vous 
«  beaucoup  à  ce  que  nous  prenions  en  report  des  actions  de 
n  la  Banque  de  Lyon  ?  Je  trouve  que  pour  le  mois  actuel  cela 
a  fait  mauvaise  figure.  Paimerais  mieux  pour  mon  compte 
«  reporter  d'autres  titres  pour  ceux  de  nos  clients  qui  ont 
«  besoin  d'argent,  »  réponse  qui  explique  pourquoi,  à  la 
date  du  1"  avril,  le  report  apparent  est  fait  sur  des  titres 
autres  que  les  actions  de  Lyon  et  Loire  ; 

Que,  dans  une  autre  lettre  de  Ziélinski  à  Savary  du 
17  juin  1881,  laquelle  sera  également  enregistrée,  on  lit  : 
«  En  suite  de  notre  conversation  relative  au  règlement  de 
«  votre  compte  souscription,  je  ne  peux  que  vous'confirmer 
«  mes  lettres  des  17, 19  et  30  mai,  desquelles  il  résulte  que 
«  nous  avons  imputé  votre  versement  de  347.375  fr.  à  valoir 
«  sur  le  montant  de  votre  souscription  totale  ;  y> 

Considérant  que,  si  1.388.750  fr.  étaient  réellement  entrés 
dans  la  caisse  de  la  succursale  de  Paris,  et  si  1.075.000  fr. 
en  étaient  réellement  sortis  à  titre  de  prêt  sur  nantissement, 
il  n'était  pas  nécessaire  de  donner  au  chef  comptable  des 
ordres  pour  une  tenue  d'écritures  que  le  mouvement  de  la 
caisse  imposait  forcément  ; 

Que,  de  plus,  si  le  quart  des  souscriptions  avait  réellement 
été  versé  avant  le  26  mars,  il  n'y  avait  pas  lieu,  aux  dates 
des  17,  19  et  30  mai,  d'imputer  un  versement  de  347.375  fr. 
sur  le  montant  de  ces  souscriptions;  enfin,  qu'à  ces  preuves 
il  faut  ajouter  celle  tirée  de  Pextourne  signalée  par  le 
jugement  dont  est  appel  ; 

Considérant  que,  pour  combattre  cette  preuve,  Savary 
prétend  que  ces  écritures  ont  été  faites  à  son  insu  par  un 
employé  incapable  ou  infidèle  ; 

Mais  qu'il  faut  remarquer  que  ce»  écritures  sont  celles  de 
la  succursale  de  Paris,  dont  il  était  en  fait  le  directeur  ; 
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Qu'il  ne  Les  a  pas  ignorées,  car  d^ane  lettre  écrite  par 
fiellantant^  le  13  juillet  1881«  date  môme  des  écritures 
d'extourné,  il  résulte  queSavary  avait  manuellement  reçu., 
la  veille,  le  relevé  de  son  compte  spécial,  et  que  le  1"  article 
du  débit  de  ce  compte  est  précisément  l'extourne  de 
1.388.750  fr.  ; 

Considérant  que  Savary  cherche  à  expliquer  cette  extourne 
en  disant  :  a  Dans  le  courant  d'avril  1 88 1 ,  voyant  la  défiance 
manifestée  par  les  administrateurs  lyonnais  contre  les  titres 
donnés  en  report  par  Languillet  et  Onfroy  de  Verez,  j'ai 
consenti  à  l'annulation  de  ce  report  ^et  à  y  substituer  ma 
garantie  personnelle  ;  » 

Considérant  que  cette  explication  se  comprendrait  si  le 
débit  extourne  du  compte  spécial  Savary  se  bornait  aux 
1.075.000  fr.,  montant  du  report  ; 

Mais  qu'elle  est  absolument  incompréhensible,  lorsqu'on 
voit  le  débit  de  ce  compte  spécial  commencer  par  la  somme 
de  i.388,750  fr.  ; 

Qu'en  effet,  si  cette  somme  était  réellement  entrée  en 
caisse  le  1"  avril,  comme  il  n'en  était  sorti  par  le  prétendu 
report  que  1.075.000  fr.,  la  différence,  S  1T.750  fr.,  devait 
être  restée  dans  la  caisse  et  n'avait  pas  â  être  garantie  par 
Savary  ; 

Qu'en  poursuivant  l'examen  de  ce  compte  spécial,  on  voit 
que,  pour  313.750  fr.,  il  est  balancé  au  créditpar  deux  ver- 
sements effectués  par  Savary,  l'un,  le  6  avril,  de  53.000  fr., 
l'autre,  le  22  avril,  de  260.750  fr.  ;  mais,  si  les  313.750  fr. 
sont  entrés  et  restés  dans  la  caisse,  comment  Savary  les 
.  verse-t-il  de  nouveau  les  6  et  22  avril  ? 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  avec  évi- 
dence que  les  entrées  et  sorties  de  caisse,  inscrites  le 
1"  avril  sur  les  livres  de  la  succursale  de  Paris,  sont  fictives, 
et  que  cette  succursale  n'a  rien  reçu  de  la  Bànquô  de  Capi- 
talisation ;  que  si  elle  n'a  rien  regu^  c'est  qu'il  n'a  rien  été 
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vené  i  cette  Banque  ;  que  Fou  ne  peut  ajouter  aucune  foi 
au  reçu  qu*dle  a  produit  pas  plus  qu'4  Tanci^i  directeur  de 
la  succursale,  le  sieur  Schmid,  qui  déclare  avoir  compté 
les  espèces; 

Considérant  que,  pour  établir  le  versement  du  quart  de 
la  souscription  parisienne,  Savary  alloue  (page  12  de  sa 
plaidoirie)  que  les  sommes  ont  été  centralisées  entre  ses 
mains;  maisquecetteallégation  ne  détruit  en  rien  la  portée 
des  déductions  qui  précèdent  ; 

Qu'il  en  résulte  seulement  que,  si  quelques-uns  des 
souscripteurs  parisiens  ont  remis  à  Savary  le  quart  de  leur 
souscription,  ces  sommes  n'ont  pas  été  mises  à  la  disposition 
de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  ; 

En  ce  qui  touche  le  cinquième  article  des  écritures  sociales 
intitulé  :  «  Compte  courant  Duplay  et  G*  :  » 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  y  a  une  différence  à  faire  entre 
les  agissements  de  Savary  et  ceux  du  groupe  Duplay  et  C*  ; 
que  si  les  membres  de  ce  groupe  ont  fait  une  fausse  décla- 
ration en  affirmant  le  versement  par  chaque  actionnaire 
des  1.827.375  fr.  afférents  à  14.619  actions,  alors  qu'il  n*y 
avait  qu'une  simple  ouverture  de  crédit  déchargée  le 
30  juin  par  le  débit  d'un  compte  d'avances  sur  titres,  du 
moins  il  n'y  a  pas  eu  de  simulation  dans  les  écritures  de 
caisse  ; 

Sur  la  responsabilité  des  fondateurâ  administrateurs  vis- 
à-vis  de  la  masse  créancière  : 

Considérant  que  de  l'acte  de  société  reçu  M'  Messimy, 
notaire,  le  26  mars  1881,  il  résulte  que  tous  les  appelants 
ont  dressé  les  statuts  de  la  société  ei  ont  déclaré  que  les 
actions  étaient  entièrement  souscrites  et  le  quart  versé  en 
numéraire  par  chaque  actionnaire  ; 

Qu'ils  sont  donc  tous  fondateurs  ; 
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Que  de  plus  tous,  sauf  Ziélinski  qui  devait  être  directeur, 
ont  été,  dans  rassemblée  générale  constitutive  de  la  société, 
nommés  administrateurs,  et  ont  accepté  ces  fonctions  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  42  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  impu- 
table et  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où 
celte  nullité  est  encourue,  sont  solidairement  responsables 
envers  les  tiers;  que  la  loi  ne  limite  pas  cette  responsabilité, 
et  que  la  conséquence  à  tirer  de  cette  absence  de  limitation, 
est  que  la  responsabilité  s'étend  à  tout  le  passif  social  ; 

Qu'il  y  a  là  une  disposition  exceptionnelle  du  droit  com- 
mun ;  quesi  la  loi  avait  voulu  s'en  référer  au  droit  commun, 
il  n'était  pas  nécessaire  d'écrire  l'article  42,  l'article  44 
suffisant  en  ce  cas  à  toutes  les  situations  ; 

Que  du  rapprochement  de  ces  deux  articles  il  ressort  que 
^a  loi  a  entendu  soumettre  les  fondateurs  et  administrateurs 
à  une  responsabilité  illimitée  vis-à-vis  des  créanciers, 
comme  s'ils  étaient  dés  associés  en  nom  collectif;  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  l'article  42  a  eu  seulement  pour  but 
d'édicter  la  solidarité,  l'article  44  l'édictant  aussi  lorsque  la 
faute  est  commune  ; 

Considérant  que  la  nullité  est  imputable  à  tous  les  fon- 
dateurs qui  ont  faussement  déclaré  que  le  quart  était  versé  ; 

Que  si  parmi  eux  quelques-uns,  tels  que  Charvet,  de  Bon- 
gars  et  Montet,  s'en  sont  rapportés  à  leurs. collègues,  la 
nullité  ne  leur  est  pas  moins  imputable  ; 

Que  la  loi  n'a  pas  entendu  atteindre  seulement  la  mau- 
vaise foi  ou  laconnivence,  mais  que,  pour  assurer  l'exécution 
des  prescriptions  légales,  elle  a  voulu  de  la  part  de  chaque 
fondateur  ou  administrateur  une  vérification  sérieuse  ; 

One.  ce  n'était  rien  vérifier  que  de  s'en  rapporter  à  la 
déclaration  de  Savary  ou  à  celle  des  membres  du  groupe 
Duplay  et  C*  ;  que  la  négligence  a  été  d'autant  plu^  grave 
que  la  simple  lecture  de  la  liste  de  souscriptions  leur  aurait 
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pérélé  certains  noms  d'actionnaires  qu'on  pouvait  (lÉffici- 
tement  supposer  avoir  souscrit  au  nombre  considérante 
d'actions  qui  leur  était  attribué,  s'ils  devaient  en  effectuer 
le  içeifsement  en  espèces  ; 

Considérant  que  la  responsabilité  atteint  tous  les  fon- 
dateurs et  administrateurs  au  moment  où  la  nullité  est 
encourue  ;  qu'il  importe  donc  peu  que,  postérieurement  à 
la  constitution  de  la  société,  Languillet  ait» donné  sa 
décnission  ; 

Sur  la  demande  en  provision  formée  en  appel  par  le 
syndic  : 

Gqusidérant  que  ce  n'est  point  une  demande  nouvelle  ; 
qu'elle  n'est  que  la  conséquence  et  l'application  du  principe 
de  responsabilité  ;  qu'elle  n'est  pas  prématurée,  le  syndic 
n'étant  pas  obligé  d'attendre,  pour  agir  contre  les  fondateurs, 
que  l'actif  social  soit  définitivement  recouvré  ; 

Considérant  que,  dès  à  présent,  il  est  certain  que  le  passif 
social  dépasse  Pactif  d'une  somme  supérieure  à  cinq  mil- 
lions; que  la  demande  en  condamnation  provisionnelle  est 
donc  fondée  ; 

Sur  la  responsabilité  vis*à-vis  des  actionnaires  : 

Considérant  que  les  actionnaires,  demandeurs  ou  inter- 
venants, invoquent  la  responsabilité  des  administrateurs- 
fôndateura  comme  conséquence  de  la  nullité;  que  cette 
nullité  découle  d'une  infraction  à  la  loi  du  24  juillet  1867 
sur  le  versement  du  quart  des  actions  souscrites  ;  que  cette 
responsabilité  est  celle  du  droit  commun  et  dépend  de  la 
faute  commise,  du  préjudice  causé  et  de  la  relation  entre 
la  faute  et  le  préjudice  qui  doit  en  être  la  suite  immédiate 
et  directe  ; 

Considérant  que  cette  relation  n'a  point  été  prouvée  ; 

Que  si,  au  26  mars  1881.  le  quart  des  actions  n'était  pas 
iatégralement  versé,  il  Ta  été  ultérieurement  ;  que  la  nullité 
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de  la  société  n'a  pas  été  la  cause  du  préjudice  éprcHivé  par 
leç  détenteurs  de  titres  ; 

Qnè  le  désastre  de  cette  société  ne  provient  pas  du  défaut 
de  versement  du  quart  au  26  mars  1881  ;  que  ce  tf  est  pas 
à  la  privation  momentanée  d'une  portion  importante  de  son 
capital,  au  début  de  ses  opérations,  que  doivent  être  attri- 
buées les  pertes  qu'elle  a  subies,  mais  à  des  faits  de  gestion 
et  de  direction  dont  la  Cour  n'est  pas  actuellement  saisie  ; 

Considérant  que  parmi  les  actionnaires,  demandeurs  ou 
intervenants,  un  seul,  le  nommé  Manara,  est  souscripteur 
d'origine,  pour  deux  actions  ;  que  tous  les  autres  sont 
devenus  actionnaires  par  suite  d'achats  opérés  à  des  dates 
et  prix  divers  ; 

Considérant  que  la  demande  en  responsabilité  et  répa- 
ration de  préjudice  est  régulière  en  la  forme  ;  que  tous  les 
actionnaires  sont  individuellement  et  nominativeùient 
désignés  dans  les  assignations  ; 

En  ce  qui  touche  le  liquidateur  ; 

Considérant  que,  l'actiçu  en  responsabilité  vis-à-vis  des 
actionnaires  et  en  réparation  de  préjudice  étant  indivi- 
duelle, il  n'a  pas  qualité  pour  demander  au  nom  de  la 
collectivité  la  confirmation  des  condamnations  prononcées 
aii  profit  des  actionnaires  ;  mais  qu'il  est  régulièrement 
dans  l'instance  au  sujet  de^Ja  nullité,  et  qu'il  sera  statué 
sur  ses  conclusions  en  même  temps  que  sur  celles  des 
actionnaires  auxquels  il  se  joint  ; 

Eàn  ce  qui  touche  les  sieurs  Chartchewski,  Moujot  et 
Chrestin  : 

Considérant  qu'ils  demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte 
de  leur  déclaration  qu'ils  se  sont  désistés  de  leur  action 
avant  le  jugement  dont  est  appel  ;  que  ce  désistement 
équivaut  à  succomber,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  leur  donnant 
acte,  de  laisser  à  leur  charge  les  dépens  par  eux  exposés.; 


En  ce  qui  louche  Delaunez,  Miche!  et  Bayon,  parties  de 
M"  Ducreux  : 

Considérant  que  leur  inlervenlion  est  régulière  en  la 
forme,  et  qu'il  sera  statué  sur  leurs  concliisious  en  môme 
temps  qne  snr celles  des  appelants  auxqnels  ils  se  joignent  ; 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  les  parties  succombent 
respectivement  sur  certains  chefs  ; 

One  toutefois  les  appelants  pei-denl  sur  les  points  prin- 
cipaux; qu'il  y  a  lieu  de  répartir  les  dépens  dans  une  mesure 
qui  sera  ci-après  déterminée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  qui  n'y  sont 
pas  contraires  : 

Statuant  sur  tes  appels  réunis  et  joignant  les  instances, 
réformant  eu  partie  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  non 
recevables,  faute  d'avoirjustîûé  de  leurqualité,  les  nommés 
Perret,  Meurer,  Patricot,  Ciranjean,  parties  de  M'  Muniev. 
Bertholon,  Garron,  Guignet,  Stéphane  Vincent,  de  Bayard, 
Baudrand,  Bouchet,  Vignet,  demoiselle  Bouzon,  demoiselle 
Raginel  et  veuve  Picbon,  parties  de  M"  Duquaire  ;  rejette 
comme  mal  fondées  les  autres  fins  de  non-recevoir  ;  reçoit 
en  la  forme  les  interventions  ;  conflrme  le  jugement  dont 
est  appel  en  ce  qu'il  a  prononcé  la  nullité  de  la  Banque  de 
Lyon  et  de  la  Loire  pour  infraction  aux  articles  1"'  et  24  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  ;  en  conséquence,  déclare  Ziéliuski, 
Bousaand,  Zbysweski,  Duplay,  Moiitet,  Morand,  Charvet, 
Tézenas  du  Montcel,  Maliou,  de  Bongars,  Savary  et  Lan- 
guillet,  fondateurs-administrateurs,  solidairement  respon- 
sables de  la  totalité  des  dettes  sociales  vis-à-vis  de  la  masse 
créancière  ;  les  condamne  solidairement  A  payer  A,  Regaud. 
és-qualité,  par  provision,  la  somme  de  cinq  millions,  toutes 
réserves failes pour  le  surplus;  rejette  comme  mal  fondée 
la  demande  en  responsabilité  et  réparation  du  préjudice 
formée  par  les  actionnaires  Chaîne,  Chevrier,  de  Choudeiis, 
Conant,  Gerboz,  Mégroz,  Piirrel,  Ritton,  Bobichon  etKoux. 
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parties  de  M' Manier,  Berthet,  Darnat,  Abel  de  Villeneuve, 
Manara,  Favre  frères,  Sinn,  Souvras,  Morel,  Auguste  Pavre 
et  demoiselle  Lavanchy,  parties  de  M*  Duquaire  ;  décharge 
les  fondateurs-administrateurs  sus-nommés  des  condam- 
nations prononcées  au  profit  desdits  actionnaires  ;  ordonne 
l'enregistrement  des  lettres  visées  dans  les  motifs  ;  laisse  à 
la  charge  de  Del  au  nez,  Michel  et  Bayon,  les  frais  de  leur 
intervention  ;  donne  acte  à  Chartchewski,  ChrestinetMoujot, 
parties  de  M*  Munier,  de  leur  déclaration  de  désistement  ; 
les  met  hors  d'instance  ;  dit  qu'ils  supporteront  les  frais 
exposés  par  eux,  tant  en  première  instance  qu'en  appel  ; 
laisse  à  la  charge  des  autres  actionnaires  sus-nommés  les 
frais  exposés  par  eux  en  première  instance  et  appel  ;  con- 
damne solidairement  les  fondateurs-administrateurs  sus- 
nommés en  tous  les  autres  dépens  vis-à-vis  de  toutes* les 
parties,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  plus  au  coût, 
levée,  enregistrement  et  signification  du  présent  arrêt  ; 
confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  toutes  les  autres 
dispositions  non  contraires  au  présent  ;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende. 

Du  9  /'évrier  1883.  —  Cour  de  Lyon,  1"  ch.  ^  Prés. 
M.  MiLLEVOYB,  1"  prés.  —  M.  Tallon,  av.-gén.  —  Plaid. 
MM.  Savary  eu  personne,  Dulac,  Rive,  Genton,  Thévenet, 
RouGiER,  Vachon,  Jacquier,  Mathevon,  Harent,  Desprez 
et  VuY. 

Propriété  industrielle.  — Raison  coMMskCiALE.  — 

Qualification  de  frères. 

La  qualification  de  frères  insérée  dans  la  raison  d^une 
société  contractée  entre  des  personnes  réellement  unies  par 
les  liens  de  la  consanguinité  fraternelle^  a  pu^  par  un9 
Iraiismission  ininterrompue,  demeurer  légitimement  la  pro- 
priété d*une  société  oà  ne  se  trouve  plus  qu'un  seul  membre 
de  la  famille  portant  ce  nom. 
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Cette  Iraniminiot  peut  rêsalter  notamment  de  ce  qvt,  & 
mesure  des  déeés  des  atsoeiés  portant  ce  nom,  les  turvi- 
vants  ont  toujours  déclaré  continuer  la  fiociécé  qui  venait 
de  prendre  fin. 

En  l'étal  des  faits  ei-dessus,  il  doit  être  interdit  à  deux  frères 
de  la  même  famille,  mais  étrangers  à  ta  société,  de  prendre, 
en  s'aisociant  entre  eux,  une  raison  de  commerce  dans 
laquelle  Us  feraient  entrer  la  qualificntion  de  frères. 

Dt  ce  qve  le  mot  de  frères  exprime  réellement  li  relation  de 
parenté  eansttmi  entre  eux,  il  ne  s'en  suit  pas  pour  eux  le 
droit  de  Cannej^er  à  leur  nom  patronymique  dans  leur 
raison  sociale,  un  lel  droit  étant  subordonné  au  droit 
antérieur  de  ta  maison  qui,  la  première,  a  employé  cette 
énoiiciation  (1). 

fRlVOIHB  FRÈilES  CONTHE  M.  P.  KCVOIRE   PRèRES  FILS). 
JUGEUENT. 

Attendu  que  tontes  parties  s'accordent  à  attribuer  com- 
péience  au  tribunal  de  céans  ; 

Qu'on  ne  peut  ffue  rendre  hommage  au  scrupule  infini- 
ment honorable  qui  a  déterminé  les  demandeurs  principaux 
à  soumettre  à  la  juridiction  civile  le  litige  sur  lequel  elle 
est  appelée  à  statuer  ; 

Attendu  qu'avant  d'examiner  le  mérite  de  la  demande 
principale,  il  importe  de  rechercher  si  les  défendeurs  au 
procfjs  ont  qualité  pour  demander,  comme  ils  le  font,  par  la 
voie  reconventionnelle,  que  la  Société  contractée  entre 
François  Rivdire  et  Lagarde  soit  tenue  de  supprimer  le  mot: 
ti  frères  »  de  la  raison  sociale  •  Rivoire  frères  »  sous 
laquelle  elle  se  livre  au  commerce  ; 
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-  Ott'eûcfBst  si  ce  droit,  par  eux  prétendu,  venait  à  être 
judiciairement  consacré,  et  s'il  en  résultait  Tinlerdiction 
qu'ils  sollicitent,  la  demande  principale  tomberait  ipso 
facto;  ceux  qui  Font  introduite  n'ayant  désormais  aucun 
intérêt  à  poursuivre  la  suppression  de  la  dénomination 
«  Rivoire  frères  »  qui  serait  Jugée  ne  point  leur  appartenir  ; 

Sur  ce  premier  chef  de  contestation  : 

Attendu  que  si  la  personne  dont  le  nom  a  été  usurpé  ou 
leshéritiers  de  cette  personne  peuvent  exiger  qu'il  dispa- 
raisse de  la  raison  sociale  où  il  a  été  indûment  compris, 
c'est  afin  de  se  soustraire  à  toute  action  émanant  des  tiers 
ainsi  qu'aux  chances  susceptibles  de  compromettre  leur 
nom  ou  celui  de  leur  auteur  ;  qu'elles  doivent  dès  lors, 
avant  tout,  justifier  que  c'est  ce  nom  qui  figure  dans  la 
raison  sociale,  faute  de  quoi  elles  seraient  sans  action  ; 

Attendu  que  Marins  et  Philippe  Rivoire  ne  rapportent  pas 
cette  justification  ; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause  qu'ils 
n'ont  jamais  fait  le  commerce  sous  la  raison  «  Rivoire 
frères  »  et  qu'ils  ne  s'y  sont  même  livrés,  sous  celle 
«  M  P.  Rivoire  frères  fils,  »  qu'après  le  29  juin  1882,  date 
de  la  Société  actuellement  existante  entre  François  Rivoire 
et  Lagarde,; 

*  Ou'Bux-mêmes  sont  les  fils  d'un  des  cousins  et  nullement 
les  frères  dudit  François  Rivoire  ; 

Qu'ils  ne  i)euvent  donc  préfendre  sérieusement  que  leur 
nom  a  été  usurpé  ; 

Qu'ils  ne  seraient  pas  fondés  davantage  à  soutenir  que 
cette  usurpation  porte  sur  le  nom  de  leur  auteur  ; 

Qu'effectivement  Jean-Joseph  Rivoire,  leur  père,  décédé 
le  31  janvier  1880,  n'était  pas  le  frère,  mais  bien  le  cousin 
de  François  Rivoire  ;  que  rien,  par  suite  n'est  de  nature  à 
faire  supposer  aux  tiers  que  la  personnalité  du  dit  Jeian- 
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Joaeph  Rivoire,  aujourd'hui  représen'é  par  ses  flis,  est 
engagée  »  itn  titre  quelconqtie  dans  la  société  formée  entre 
François  iîivoire  et  Lagarde  ; 

Que,  seuls,  les  Irères  ou  le  frère  de  François  Kivoire  ou 
leurs  ayanis  droit,  pourraient  se  plaindre  du  maintien  de 
leur  nom  ou  de  celui  de  leur  auteur,  dans  la  raison  sociale 
Rivoire  frères  ; 

De  tout  quoi  il  appert  que  les  demandeurs  reconven- 
tionnels sont  sans  qualité  pour  réclamer  la  suppression  du 
mot  frères  dans  la  raison  de  commerce  des  demandeurs 
pi-incipaux  ; 

Que,  cela  étant  ainsi  décidé,  il  y  a  lieu  maintenant  de 

vérifier  la  prétention  de  ces  derniers; 

Sur  le  deuxième  chef  de  contestation  : 

Attendu  que  la  dénomination:  «  Rivoire  frères  n  fut 
adoptée  dès  1822  par  plusieurs  membres  de  la  famille 
Rivoire,  unis  entre  eux  par  les  liens  de  la  consanguinité 
fraternelle  et  qui  s'étaient  associés  en   vue  d'entreprises 

commerciales  ; 

Qu'elle  fut  apportée,  en  1855,  par  François  Rivoire,  l'une 

des  parties  du  procès  actuel,  à  la  maison  qui  se  fonda  à 
celte  époque  entre  deux  frères,  Joseph  et  Jules,  et  deux 
autres  frères,  Claude  et  François,  cousins  germains  des 

précédents  ; 

Que  depuis,  elle  a  été  conservée  avec  grand  soin  par  toutes 
les  sociétés  qui  se  sont  succédées  jusqu'à  ce  jour  et  qui,  à 
ce  point  de  vue,  doivent  être  considérées,  au  travers  de 
leurs  transformations  diverses,  commeune sorte  de  prolon- 
gementde  la  Société  primitive,  les  survivants  ayant  toujours 
formellement  déclaré,  au  fur  et  à  mesure  des  créations 
sociales  nouvelles,  qu'ils  entendaient  continuer  celle  qui 
venait  de  prendre  fin  et  qu'ils  se  chargeaient  de  la 
liquider  ; 
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Qu'elle,  est  ainsi  devenue  la  propriété  de  la  maison  de 
commerce  actuelle  ;  qu'elle  constitue  la  marque  principale 
de  ses  produits;  qu'enfin,  c'est  sous  cette  dénomination 
que  la  dite  maison  a  acquis  une  notoriété  considérable  et 
une  réputation  incontestable  et  incontestée  ; 

Que,  sans  avoir  à  examiner  si  l'appellation  dont  s'agit 
forme  au  sens  légal  une  véritable  raison  sociale,  il  ne  peut 
être  mis  en  doute  qu'elle  appartient  légitimement  à  ceux 
qui  en  revendiquent  aujourd'hui  l'usage  exclusif  ; 

Attendu  que  Marins  et  Philippe  Rivoire  l'ont  si  bien  com- 
pris de  la  sorte,  qu'ayant  été  employés  et  intésessés  dans 
la  maison  Rivoire  frères,  ils  n'ont  jamais  protesté,  môme 
après  le  décès  de  leur  père,  contre  la  dénomination  par 
elle  prise,  et  qu'ayant  ensuite  créé,  de  leur  côté,  une  mai- 
son rivale,  exploitant  une  industrie  similaire,  ils  se  sont 
gardés  de  lui  donner  le  même  nom  et  ont  au  contraire 
cherché  à  s'en  distinguer  ; 

Mais,  attendu  que  cette  distinction  qui  a  consisté  de  leur 
part  à  faire  procéder  les  mots  «  Rivoire  frères  »  des  lettres 
initiales  M.  P.  et  à  les  faire  suivre  du  mot  fils,  est  entière- 
ment insuffisante  ; 

Qu'il  existe  une  confusion  réelle  entre  les  deux  désigna- 
tions, résultant  de  l'expression  «  frères  »  commune  à  toutes 
deux  ;  que  cette  confusion  se  traduit  chaque  jour  par  des 
erreurs  d'envois  de  marchandise  et  de  correspondance  ; 
qu'elle  s'augmente  de  la  quasi  similitude  dans  les  marques 
de  futaille,  systématiquement  imaginée  par  les  défendeurs 
dans  un  but  facile  à  comprendre  et  revêtant  tous  les  carac- 
tères de  la  concurrence  déloyale  ; 

Qu'il  importe  d'y  mettre  un  terme  ; 

Attendu  qu'en  vain  les  parties  assignées  soutiennent  avoir  ' 
le  droit  d'annexer  à  leur  nom  patronymique  le  mot  frères, 
par  le  motif  qu'il  exprime  effectivement  et  réellement  la 
relation  de  parenté  existant  entre  elles  ; 


{ 
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Qu'on  tel  droit  est  nécessairement  subordonné  aii  droit 
antérieur  de  la  maison  qui  la  première  a  employé  oêltè 
éndnciâtion  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  nom  patronymique .  lui-même, 
mais  seulement  d'un  terme  propre  à  le  caractériser  et 
susceptible,  par  suite,  de  devenir  la  propriété  de  ceux  qui, 
avant  tous  autres,  se  le  sont  mcorporé  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  des  éléments  suffisants 
pour  apprécier  l'étendue  du  préjudice  occasionné  à  Rivoire 
frères  par  un  semblable  état  de  choses  ; 

Qu'il  sera  surtout  réparé  par  la  publicité  donnée  au  pré- 
sent jugement  ; 

Par  ces  motif  s, 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  première 
chambre,  siégeant  MM.  Michel,  président,  Seguin  et 
Jullien,  juges  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  demande  reconventiondelle  et  la  reje- 
tant comme  irrecevable  et  mal  fondée  ; 

Dit  que  Marins  et  Philippe  Rivoire  seront  tenus  de 
retrancher  le  mot  «  frères  »  de  la  raison  de  commerce  par 
eux  adoptée  dans  la  Société  en  nom  collectif  qu'ils  ont 
formée  ;  dit  que  ce  changement  sera  opéré  dans  la  consti- 
tution de  leur  Société  et  publié  aux  formes  de  droit  ; 

Leur  fait  inhibition  et  défense  de  l'employer,  à  l'avenir, 
dans  leur  marques,  étiquettes,  factures,  traitesj  correspon- 
dances, timbres,  annonces,  prospectus  et  tous  documents 
commerciaux  généralement  quelconques  ; 

Ordonne  l'insertion  par  extrait  du  présent  jugement  dans 
dei.x  journaux  de  Marseille  et  deux  journaux  d'AJgérie  au 
choix  des  demandeurs  principaux,  le  tout  aux  frais  des 
parties  défenderesses  ; 

Condamne  les  dits  sieurs  Marins  et  Philippe  Rivoire,  pour 
tous  dommages-intérêts  envers  Rivoire  frères,  aux  dépens 
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de   la  présente   instance,   avec  distraction  au  profit  de 
M*  Pôurtal,  avoué. 

Du  28  février  1883.  —  Tribunal  civil  de  Marseille.  — 
Prés.  M.  Michel.  —  M.  Brëuillag,  substitut,  —  Plaid, 
MM.  Talon  pour  Rivoire  frères»  Aoram  (du  barreau  d'Aix) 
pour  M.  P.  Rivoire  frères  fils. 


Faillite.   —  Jugement  de  validité    de    saisie-arrêt.   — 
Payement  PAR  le  tiers  saisi.  — Temps  suspect.  —Validité. 

Vart.  447  C.  Corn,  qui  déclare  susceptibles  d'annulation  au 
profit  de  la  masse  tous  payements  de  dettes  échues  faits 
depuis  la  cessation  des  payements,  si  ceux  qui  les  ont  reçus 
avaient  connaissance  de  cette  cessation  de  payements,  ne 
prévoit  que  les  payements  faits  par  le  débiteur  et  les  traités 
passés  avec  lui  de  gré  à  gré. 

Il  ne  saurait  être  appliqué  au  cas  où,  le  payement  e$tfait  par 
un  tiers,  en  vertu  d'une  décision  régulière  de  justice, 
notamment  en  vertu  d'un  jugement  qui,  passé  en  force  de 
chose  jugée  et  validant  unesaisie-arrét,  a  ordonné  au  tiers 
saisi  de  vider  ses  mains  dans  celle  du  saisissant  et  ta,  par 
suite,  constitué  débiteur  direct  de  ce  dernier x^), 

La  nullité  d'un  pareil  paiement  ne  pourrait  être  obtenue  par 
le  syndic  que  s'il  apparaissait  que  la  procédure  de  saisie- 
arrêt  n*a  été  que  l'effet  d'un  concert  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  pour  masquer  un  payement  volontaire  fait  qti 
préjudice  des  droits  des  autres  créanciers. 


(1)  Voy.  en  sens  contraire,  2*  Table  décennale,  v»  Faillite,  n,  72.  73. 
74.  Voy.  aussi  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  Paris  du  10  juillet  1879 
rapporté  au  Journal  du  Palais,  1880.  p.  660  (3*  espèce).  —  Mais  voy. 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  un  arrêt  de  Bordeaux  du  17 
mars  1879,  Journal  du  Palais,  /^îrf.  (1"  espèce).  —  Voy.. encore  sur 
cette  question,  la  note  sous  ces  deux  arrêts. 
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(Babsot  costhe'  syndic  Van  den  Bbodckj. 

Du  1 1  juillet  1879  jugement  du  Tribunal  âe  Commerce 
de  Tours  ainsi  conçu  ; 

Considérant  que  le  paiement  obtenu  par  Bassot  à  la  suite 
de  ia  satsie-arrôt  pratiquée  et  le  jugement  de  validité  qui 
l'a  consacrée,  ne  constituent  pas  un  paiement  en  espèces  ; 
que  la  décision  judiciaire  qui  a  constaté  que  BassoL  était 
créancier  sérieux  et  légitime  de  Van-den-Brouck,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  soustraire  le  paiement  ainsi  obtenu  aux 
cas  de  millilé  édicléa  par  l'art,  446  du  C.  comm.,  ;  qu'on  ne 
peut  opposerau  syndic  l'autorité  delà  chose  jugée,  puisqu'il 
n'y  a  point  d'identité  ni  même  d'analogie  dans  la  cause  de 
la  demande;  qu'en  effet,  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  n'avait  à  statuer  que  sur  la  sincérité  de  ia  créance 
defiabsot,  qui  n'est  pas  contestée,  et  sur  la  validité  de  la 
saisie-arrêt,  et  que,  dans  la  cause  actuellement  soumise  au 
tribunal,  le  syndic  demande,  en  se  fondant  sur  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  sur  le  jugement  de  report  qui  a  fixé 
au  1"  décembre  1870  la  date  de  la  cessation  de  paiements  de 
Van-den-Brouck,  le  rapport  d'une  somme  de  32,081  fr,  15, 
reçue  par  Bassot,  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers  ; 

Considérant,  en  outre,  que  Bassot  connaie;sait  avant  ta 
date  du  1"  mars  1871,  â  laquelle  il  a  formé  sa  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  trésorier-payeur  de  la  Gironde,  la  ces- 
sation de  paiemenls  de  son  débiteur;  que  la  preuve  de  cette 
connaissance  se  trouve  dans  sa  correspondance  avec  les 
cessionnaires  de  Van-den-Brouck  ;  qu'il  n'a  point  été,  dana 
ce  cas,  lin  créancier  diligent,  mais  un  créancier  empressé 
de  se  faire  une  situation  meilleure  que  celle  des  autres 
créanciers  ;  qu'à  cette  date  la  somme  saisie-arrfitée  était 
encore  la  propriétédufailli;  qu'il  est  mal  fondé  à  invoquer, 
pour  se  soustraire  aux  présomptions  de  l'art.  447  du  Gode 
de  commerce,  les  circonstances  de  l'époque  et  les  cas  de 
force  majeure  qui,  dit-il,  se  sont  produits  ;  qu'en  ce  cas,  le 
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paiement  par  lui  obtenu  tombe  sous  l'application  de  l'art 
447,  C.  comm.,  et  doit  être  annulé  ; 

Considérant  qu'en  décidant  autrement,  le  tribunal  por- 
terait atteinte  au  grand  principe  inscrit  dans  la  loi,  qui 
prescrit  l'égalité  entre  tous  les  créanciers  d'une  même 
faillite  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  Bassot  connaissait  la  cessation  de  paie- 
ments de  sou  débiteur  Van-den-Brouck,  à  la  date  à  laquelle 
il  a  reçu  le  montant  de  la  créance;  qu'il  a  su  que  le  paiement 
dont  il  a  profité  était  opéré  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  par  application  des  art.  447, 
C.  comm.  et  1378,  C.  civ.,  de  tenir  compte  à  la  masse,  en 
même  temps  q,ue  du  capital  qu'il  a  indûment  touché,  des 
intérêts  du  capital  courus  depuis  le  jour  où  il  a  été  versé  ; 

Appel  par  M.  Bassot  ;  mais,  le  25  novembre  1879,  arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans,  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

En  ce  qui  touche  l'application  dans  la  cause  des  art.  446 
et  447,  C.  comm.  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  remboursement  obtenu 
par  Bassot  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Bordeaux 
a  été  considéré  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tours 
comme  rentrant  dans  les  paiements  par  voie  de  transport 
annulés  au  regard  de  la  masse  des  créanciers  par  Tart.  446, 
C.  comm.  ;  que  ce  paiement,  obtenu  en  Tacquit  d'une 
créance  échue  et  non  contestée  en  vertu  d'une  saisie-arrêt 
validée  par  jugement  devenu  définitif  avant  la  déclaration 
de  faillite,  constitue,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  un 
véritable  paiement  en  espèces  effectué  sinon  par  le  débiteur 
lui-même,  du  moins  par  la  main  de  son  délégué,  le  préposé 
à  la  caisse  des  consignations,  et  cela  sous  la  garantie  de 
toutes  les  formalités  d'une  procédure  judiciaire  ;  que  le 


paiement  en  ijuestion  doit  donc  être,  soua  eepremier  aspect, 
tenu  pour  régulier,  valable  et  comme  éotia[ifkant  à  la  pro- 
hibition de  Tart.  446,  G.  comm.  ; 

Mais  coBsidérantà  iw  autre  point  de  vue  que  Bassot,  aprte 
avoir  trailé  avec  Van-den-Brouck,  entrepreneur  de  four- 
nitures des  moins  recommandables,  et  dont  il  connaissait 
les  opérations  hasardeuses,  avait  été  promplement  mis  en 
défiance  à  l'égard  de  cet  homme  par  l'insuccès  de  ses  pre- 
mières poursuites  contre  lui  ;  qu'eu  même  temps,  dh&  le 
mois  de  février  1371,  il  était  eu  correspondance  suivie  avec 
Bernard  Bureau,  représentant  d'un  groupe  très  considéraUe 
des  créanciers  de  Van-den-Brouck  ;  que,  le  9  mars  suivant, 
il  se  faisait  renseigner  sur  ce  gui  avait  été  fait  le  2  macs 
dans  une  réunion  de  ces  créanciers  à  laquelle  il  avait  été 
lui-même  convoqué  ;  que,  le  10  mars  enfm,  il  chargeait  le 
Directeur  du  Crédit  agricole  à  Bordeaux  d'approfondir  la 
situation  de  son  débiteur  et  de  le  renseigner  exactement  sur 
ce  qui  a  été  fait  ;  que  cette  correspondance,  rapprochée  des 
procès-verbaux  de  l'association  des  créanciers  syndiqués, 
montre  que,  dès  les  premiers  moments,  l'appelant  a  été 
tenu  au  courant  de  la  position  de  Van-den-Brouck,  de  sa 
dispariliou  et  de  sou  élat  d'insolvabilité  ;  que,  d'ailleurs, 
quelques  jours  plus  tard,  au  cours  de  la  procédure  de  référé 
(avril  1876),  Basset  s'est  trouvé  soit  personnellement,  soit 
par  ses  mandataires,  en  contact  avec  les  autres  créanciers 
saisissants  et  en  pourparlers  directs  avec  Bureau  et  consorts, 
par  lesquels  il  a  été  complètement  renseigné  sur  le  chiffre 
exact  du  passif  de  son  débiteur  et  même  sur  le  dividende 
probable  réservé  aux  créanciers,  élémenls  qui  lui  ont  été 
fournis  notamment  par  lettres  du  syndicat  en  date  des 
7  mars  et  24  mai  1871,  conservées  au  copie  de  lettres; 

Considérant  que,  par  ces  divers  faiis  et  documents,  il  est 
établi  jusqu'à  l'évidence  que,  bien  avant  l'époque  où  il  a 
reçu  le  paiement  attaqué,  Bassot  était  pleinement  édiûé  sur 
la  situation  de  Van-den-Brouck,  et  que  c'est  avec  connais- 
sance de  cause  qu'il  a  entendu  maintenir  ses  avantages  et 
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exigé,  au  détriment  des  autres  créanciers,  le  remboursement 
intégral  de  sa  créance  ;  qu'un  tel  paiement  fait  d(  s  deniers 
du  failli,  dans  la  période  déclarée  suspecte  par  la  loi  et 
préjudiciant  aux  intérêts  de  la  masse,  doit  être,  en  vertu  de 
Tart.  447,  G.  comm.,  rapporté  à  la  faillite  en  totalité,  soit 
32,382  fr.  11  c.  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ladite 
somme,  que,  comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  doit 
être  ajouté  au  rapport  du  capital  indûment  touché  les 
intérêts  de  ladite  somme  au  taux  commercial,  à  compter  du 
jour  de  l'indue  perception,  sans  que  la  prescription  quin- 
quennale puisse  être  invoquée  par  le  créancier,  constitué, 
par  le  seul  fait  de  l'obligation  du  rapport,  en  état  de  mau- 
vaise foi,  suivant  le  sens  de  l'art.  1378,  G.  civ.  ; 

Confirme,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  Bassot. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  la  seconde  branche  du  premier  moyen,  prise  d'un 
prétendu  défaut  de  motifs  (sans  intérêt)  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  ; 

Vu  l'art.  447,  G.  Gom.  ; 

Attendu  que  cette  disposition  concerne  imiquement  les 
paiements  que  le  débiteur  lui-même  a  faits  à  l'un  de  ses 
créanciers  ;  que  ni  les  termes,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  per- 
mettent de  l'étendre  au  cas  oii  le  paiement  a  eu  lieu  par  un 
tiers,  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui,  validant  une  saisie-arrêt  et  constituant  le  saisissant 
ciéancier  direct  du  tiers  saisi,  a  ordonné  à  ce  dernier  de 
vider  ses  mains  en  celles  du  saisissant  ;  que  sans  doute  si, 
par  l'effet  d'un  concert  entre  le  débiteur  en  état  de  cessation 
de  paiements  et  son  créancier,  la  poursuite  en  saisie-arrêt 
est  destinée  à  masquer  un  paiement  volontaire  fait  en 
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être  étendue  au  cas  où  le  paiement  est  fait  par  un  tiers,  en 
vertu  d'une  décision  de  justice  régulièrement  poursuivie  et 
obtenue,  comme  par  exemple,  un  jugement  qui,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  validant  une  saisie-arrêt  et  constituant 
le  créancier  saisissant  créancier  direct  du  tiers-saisi,  a 
ordonné  à  ce  dernier  de  vider  ses  mains  entre  celles  du 
saisissant  ; 

Considérant  que  Van  den  Brouck  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours  en 
date  du  20  janvier  1873  ;  que  la  date  de  la  cessation  réelle 
de  paiements  a  été  reportée  au  1"  décembre  1870  ;  que 
Bassot,  créancier  de  Van  den  Brouck  pour  fourniiures  de 
musettes,  d'une  somme  de  29,080  fr.,  dette  échue  au  2 
décembre  1870,  a  fait  le  1''  mars  1871  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  sur  les  deniers  dus  par  l'Etat  à  son  débiteur  et  déposés 
à  la  Trésorerie  générale  de  la  Gironde  ;  que,  par  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Bordeaux  du  26  juillet  1871,  cette 
saisie-arrêt  a  été  validée  ;  que  ce  jugement  rendu  par 
défaut  a  été  régulièrement  exécuté  dans  les  délais  ;  qu'il  est 
devenu  définitif  ;  qu'après  un  laps  de  temps  de  près  d'une 
année,  Bassot  s'est  présenté,  muni  de  ce  jugement,  à  la 
Trésorerie  générale  de  la  Gironde  où  étaient  déposés  les 
fonds  appartenant  à  son  débiteur,  et  que,  le  14  juillet  1872, 
il  a  reçu  du  trésorier  général,  tiers-saisi,  une  somme  égale 
aux  causes  de  la  saisie-arrêt,  et  qu'il  en  a  donné  quittance  ; 

Considérant  que,  conformément  aux  principes  de  droit 
exposés  plus  haut,  ni  l'article  446,  ni  l'article  447  ne  sont 
applicables  à  ce  paiement,  qui  a  été  fait,  non  par  le  débiteur 
de  gré  à  gré,  mais  par  un  tiers,  en  vertu  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que,  par  conséquent,  la 
nullité  de  ce  paiement  ne  peut  être  prononcée  si,  d'ailleurs, 
la  procédure  suivie  par  Bassot,  en  validité  de  saisie-arrêt, 
est  exempte  de  fraude  et  de  simulation  ; 

Considérant,  en  effet,  que  s'il  est  établi  que  par  l'existence 
d'un  concert  entre  le  débiteur  saisi  ou  ses  mandataires  et 
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vÂ'/f^:Jxz.*J^  *\xï  \  A  aTâ;«rT;t  fa::  ^rs  fo:ir::i::;r«spjur  le  caonp 
'i*;  ^>/rJje,  et  qje  la  rép^^rnitiia  eu  serait  faite  eca>e  euj 
pf*>f/jrt;oî;neIIeifient  â  îears  créances;  q-e  ce  transport 
f'/pHrfzu*\<fUUh\  a  été  coas:  !éré  comme  un  transport  fraudu- 
leux, el  que  \2L]UH\\f'jt  a  prononcé  la  nuiliîé  des  paiements 
re^;ijîi  par  bureau  jeune  et  consorts  en  vertu  de  cette  con- 
venrjon; 

Mais  cof Ksidérant  qne  Bassot  a  constamment  et  énergique- 
ment  refusé  de  donner  son  adhésion  à  cet  acte,  malgré  les 
démarche*^  et  les  instances  qui  ont  été  faites  auprès  de  lui  ; 

Oue  la  coaséquenr^  de  ce  refus  a  été  le  consentement 
donné  parles  consorts  Bureau  au  mois  d'avril  1871,  à  ce 
que  une  Minime  égale  aux  causes  de  la  saisie-anrét  prati- 
quée iiar  Bassot  le  1**  mars  précédent,  fût  versé  à  la  Caisse 
des  consignations,  tous  droits  demeurant  réservés  quant  à  la 
validité  de  ladite  saisie-arrét  ; 

Que  la  supposition  d'un  concert  frauduleux  entre  les 
consorts  Jhireau,  comme  cessionnaires  mandataires  du  débi- 
eiir  commun,  et  Bassot,  est  repoussée  par  tous  les  éléments 
instruction  versés  au  procès  ; 

Qu'en  effet,  les  consorts  Bureau,  usant  des  droits  qu'ils 
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s'étaient  réservés,  ont  formé  tiercé-opposition  aux  deux 
jugements  obtenus  par  Bassot,  le  premier  en  date  du  25 
mai  1871,  qui  a  condamné  Van  den  Brouck  à  lui  payer  la 
somme  de  29,081  francs,  le  deuxième  en  date  du  26 
juillet  1871,  qui  valide  la  saisie-arrêt  du  1"  mars  ; 

Que  dans  ses  écritures  du  20  avril  1872,  Bassot  se  plaint 
que  ces  procédures  géminées  n'ont  été  imaginées  que  pour 
le  lasser  et  l'amener  à  composition  ;     ■ 

Considérant  que  les  poursuites  de  Bassot,  qui  persistait  à 
vouloir  obtenir  le  paiement  intégral  de  ce  qui  lui  était  dû, 
ont  eu  lieu  avec  toute  la  publicité  qui  est  propre  aux  actes 
judiciaires  ; 

Que  s'il  est  incontestable  que  Bassot  avait  pleine  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur 
Van  den  Brouck,  tous  les  créanciers  de  ce  même  débiteur, 
à  quelques  catégories  qu'ils  appartinssent,  avaient  cette 
même  connaissance  ; 

Qu'ils  ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait,  en  temps 
opportun,  déclarer  sa  faillite  ; 

Sur  la  demande  de  Bassot,  tendant  à  ce  que  le  syndic  soit 
condamné  à  lui  restituer,  non- seulement  les  sommes  en 
capital  qu'il  a  versées,  mais  encore  les  intérêts  à  6  0/0 
desdites  sommes,  à  dater  de  leur  versement  ; 

Considérant  que  le  syndic  a  reçu  ces  fonds  en  exécution 
d'une  décision  de  justice,  qu'il  les  a  possédés  de  bonne  foi 
jusqu'au  jour  où  Bassot  lui  a  signifié  que  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  avait  été  admis 
par  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Que  c'est  seulement  à  partir  de  ce  moment  qu'il  a  pu 
connaître  les  vices  de  son  titre  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  Tribunal  de  Tours 
du  11  juillet  1879,  reçoit  Bassot  en  ypn  iippel,  émendantet 
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déformant. . .  dit  que  le  paiement  constaté  par  la  décharge 
donnée  par  Bassot  au  trésorier-payeur  général  de  la  Gironde, 
à  la  date  du  14  juin  187^,  n'est  annulable  ni  aux  termes  des 
articles  446  et  447  du  Code  de  commerce,  ni  aux  termes  de 
Ta  riicle  1167  du  Code  civil  ; 

Condamne  le  syndic  ès-noms  à  payer  et  restituer  à  Bassot 
la  somme  de  36,484  fr.  30,  qui  lui  a  été  versée  par  fractions 
successives,  en  exécution  de  Tarrêt  de  la  Coar  i'Orléans  du 
25  novembre  1879  ; 

Le  condamne  à  payer  les  intérêts  de  ladite  somme  au  taux 
du  commerce  à  partir  du  29  juillet  1880,  date  de  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  de  Tarrêt  d'admission  du  pourvoi 
formé  par  Bassot  contre  ledit  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ;  le 
condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  11  juillet  1882.  —  Cour  de  Bourges  (Ch.  réunies).  — 
Prés,  M.  Boivin-Champeaux,  X^^prés, 


Sauvetage.  —  Navire.  —  Cargaison.  —  Abandon  sans 
esprit  de  retour.  —  assistance   donnée  au  sauveteur 

PAR  UN  TIERS.    —    NaVIRE   ÉTRANGER.     —    SAUVETAGE   PAR 
UN  FRANÇAIS.    —   PoRT   ÉTRANGER.    —   Loi  FRANÇAISE. 

L'expression  d'  «  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer,  » 
dans  l'art,  27,  titre  9,  livre  4  de  Vordonnance  de  1681, 
s'étend  aux  navires  comme  aux  marchandises. 

En  conséquence^  le  sauveteur  d'un  navire  a  droit  au  tiers  de 
la  valeur  de  ce  navire^  indépendamment  de  son  droit  au 
tiers  de  la  valeur  de  la  cargaison. 

Il  y  a  sauvetage  proprement  dit  et  non  un  simple  service 
rendu,  lorsque  le  navire  a  été  trouvé  en  pleine  mer,  aban- 
donné de  son  équipage  sans  esprit  de  retour,  que  le  sau- 
veteur en  a  pris  possession  et  Va  conduit  en  lieu  sûr. 

Peu  importe  que  le  sauveteur  ait  été  aidé  par  un  tiers  pour 
amener  le  navire  sauvé  à  son  mouillage  définitif. 
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Si  ce  tiers  ne  prétend  à  aucune  indemnité  comme  co  sauveteur  ^ 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  profiter  le  propriétaire  du  navire 
sauvé  de  la  portion  d'indemnité  qui  aurait  pu  lui  être 
allouée,  mais  l'indemnité  toute  entière  doit  être  attribuée 
au  sauveteur  lui-même. 

Quand  un  navire  étranger,  aban  lonné  par  son  équipage  en 
pleine  mer^  est  sauvé  par  un  équipage  français  qui  y 
arbore  le  pavillon  français,  c'est  la  loi  française  qui  doit 
être  appliquée  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  même  au 
cas  où  le  navire  sauvé  aurait  été  conduit  et  mis  en  sûreté 
dans  un  port  étranger, 

(Wright  et  Breakeuridge  contre  Crouan  et 
l'Administration  de  la  Marine). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  102,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
le  23  août  1882,  qui  avait  jugé  ces  questions  dans  le  même 
sens. 

Appet  par  Wright  et  Breakeuridge. 

Arrêt. 

Là  Cour, 

Considérant  que,  le  15  avril  1882,  le  ivois-méXs  Branleiro, 
appartenant  à  Crouan  fils  et  commandé  par  le  capitaine 
Lemerle,  avait  quitté  Nantes,  son  port  d'attache,  pour  se 
rendre  au  Para  ;  que  le  29  du  même  mois,  se  trouvant  à 
environ  70  lieues  marines  de  Madère,  il  rencontra  lé  navire 
anglais  Falls  of  Afton  qui  flottait  à  l'aventure,  abandonné 
dès  la  veille  par  tout  son  équipage  ;  que  Lemerle,  après  avoir 
fait  aveugler  une  voie  d'eau  provenant  de  la  section  d'un 
tuyau  communiquant  avec  le  robinet  delà  mer,  et  constaté 
que  le  bâtiment  en  perdition  n'avait  pas  d'autre  avarie,  en 
prit  possession  au  nom  de  son  armateur,  y  arbora  le  pavillon 
français,  et  confia  la  manœuvre  à  son  second  et  quatre  des 
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sept  hommes  de  son  bord  et  le  convoya  jusqu'à  Madère; 
qu'arrivé  en  rade,  à  deux  milles  de  la  côte,  le  second  voulut 
mouiller  ses  ancres,  mais  qu'à  raison  de  l'insufQsance  de  son 
personnel,  il  ne  put  reconnaître  le  fond  et  que,  par  suite  du 
bris  de  ses  chaînes,  il  dut  reprendre  le  large  et  demander 
secours  à  l'escadre  française  qui  naviguait  en  vue  de  l'Ile, 
sous  les  ordres  de  l'amiral  d'Hauterive  ;  que,  grâce  à  l'assis- 
tance d'un  officier  et  de  quarante  marins  détachés  de  la 
frégate  VAlceste,  le  Falls  of  Afton  fut  amené  en  rade  de 
Funchal,  amarré  en  lieu  sûr  et,  après  enquête,  placé  par 
l'amiral  entre  les  mains  du  vice-consul  de  France,  sous  la 
garde  duquel  il  est  resié  jusqu'au  2  juin,  nonobstant  tous  les 
efforts  qu'ont  pu  tenter  ses  armateurs  ;  que  les  autorités 
locales  ne  sont  pas  intervenues  et  ont  déclaré  n'avoir  pas 
légalement  à  intervenir,  dès  lors  que  ce  navire  n'avait  pas 
été  trouvé  dans  les  eaux  portugaises,  ainsi  qu'il  appert  de 
certificats  émanés  tant  du  Consul  général  du  Portugal  que 
du  Gouverneur  civil  de  Funchal  ;  que  le  Consul  anglais 
lui-même  s'est  abstenu  de  tout  acte  qui  pût  préjudicier  aux 
droits  de  Crouan,  et  qu'il  n'a  procédé  à  aucune  opération 
sans  en  avoir  préalablement  demandé  l'autorisation  à  son 
collègue  français  ;  qu'encore  bien  que  les  appelants  fussent 
avertis  qu'ordre  avait  été  donné  par  Crouan  de  conduire  le 
Falls  of  Afton  dans  un  port  français,  et  que  la  douane 
portugaise  ne  pouvait  intervenir  que  sur  une  réquisition 
du  Consul  britannique,  ils  n'ont  ni  provoqué  ni  saisi  les 
Tribunaux  du  pays,  comme  ils  paraissaient  en  avoir  eu  un 
moment  l'intention,  et  qu'ils  se  sont  bornés  à  déposer  le 
20  mai  une  protestation  contre  le  déplacement  du  navire  et 
les  conséquences  qui  en  pouvaient  résulter  ; 

Considérant  que  le  1''  juin,  comprenant  tout  l'intérêt 
qu'ils  avaient  à  en  recouvrer  la  possession  et  voulant  éviter 
qu'il  ne  fût  dirigé  sur  Nantes,  ils  souscrivirent  avec  Crouau, 
par  l'intermédiaire  d'une  société  anglaise,  une  convention 
aux  termes  de  laquelle,  sans  qu'il  fût  rien  préjugé  quant  à 
l'étendue  des  droits  de  l'intimé,  le  Falls  of  Afton  devait 
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leur  être  restitué  sous  la  double  condition  que  les  questions 
à  débattre  fussent  soumises  à  l'examen  du  Tribunal  de 
Nantes  et  qu'une  caution  de  450,000  fr.  représentant  et 
au-delà  le  tiers  de  la  valeur  sauvetée,  laquelle  était  fixée 
d'accord  commun  à  38,000  livres  sterling,  fût  fournie  à 
Crouaa,  en  France,  par  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 
étant  d'ailleurs  expressément  stipulé  que  celui-ci  ne  se 
dessaisirait  du  navire  et  de  la  cargaison  qu'autant  que  sa 
garantie  ne  serait  pas  diminuée  et  que  la  base  devant  servir 
à  la  détermination  de  la  somme  destinée  à  lui  revenir  ne 
deviendrait  pas  plus  difficile  à  établir  ; 

Considérant  que  ce  compromis  reçut  son  exécution,  et 
que  le  2  juin,  sur  un  télégramme  de  Crouan,  le  Falls  of 
Afton  fut  remis  par  le  Consul  de  France  au  Consul  d'An- 
gleterre et  laissé  à  la  disposition  du  nouvel  équipage  engagé 
par  ses  propriétaires  ; 

Considérant  qu'en  cet  état  des  faits,  les  premiers  juges 
ont,  à  bon  droit,  appliqué  à  la  cause  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1681  qui,  dans  son  art.  27  (livre  IV,  titrelX) 
régit  la  matière  et  comprend,  sous  la  dénomination  générale 
d'objets  naufragés,  tout  aussi  bien  les  navires  que  leur 
cargaison  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'incontestablement  le  Braziletro 
a  opéré  le  sauvetage  du  Faits  of  Afton  puisqu'il  l'a  trouvé 
en  mer  neutre,  délaissé  sans  esprit  de  retour,  et  qu'il  Ta 
conduit  en  lieu  de  sauvement,  suivant  l'attestation  de 
l'amiral  d'Hauterive,  confirmée  par  tousles  autres  documents 
du  procès  ; 

Considérant  que  si  Tépave  a  momentanément  relâché  sur 
une  rade  portugaise  en  attendant  les  instructions  de  Crouan, 
il  ne  s'en  suit  nullement  que  le  règlement  de  sauvetage 
doive  se  faire  conformément  à  la  législation  locale  ;  que, 
dès  lors  que  le  Falls  of  Afton  avait  été  sauvé  par  un 
navire  français,  qu'il  portait*  le  pavillon  français  et  se 
trouvait  en  la  garde  du  Consul  de  France,  il  était  considéré 
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comme  étant,  provisoirement  au  moins,  la  propriété  de 
l'Etat  qui  en  avait  la  posaessioa,  et  demeurait  sous  la  pro- 
tection souveraine  de  la  loi  française,  en  vertu  dea  principes 
les  plus  certains  du  droit  international  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  dans  l'espèce  la  question  est 
d'autant  moins  douteuse  que,  n'eût  été  le  compromis  du 
1"  juin,  ce  navire  aurait  fait  voile  pour  Nantes,  sans  oppo- 
sition possiblede  la  part  des  autorités  locales  et  des  appelants 
eux-mêmes,  et  qne  son  arrivée  dans  ce  port  n'aurait  laissé 
place  à  aucune  controverse  ; 

Considérant  qu'il  suffit  d'interroger  ladite  convention 
pour  reconnaître  que  Crouan  n'a  consenti  à  se  dessaisir  de 
sa  prise  qu'à  la  condition  que  ses  garanties  resteraient 
entières  et  que  la  situation  juridique  ne  fût  pas  modifiée  ; 
qu'on  doit  donc  dire  que,  dans  la  pensée  même  des  con- 
tractants, la  caution  qui  lui  a  été  fournie  en  France,  repré- 
sentait fictivement  le  gage"  matériel  sorti  de  ses  mains,  et 
que  devant  le  Tribunal  la  cause  et  les  parties  se  trouvaient 
au  même  état  que  si  le  Falla  of  Afton  avait  été  amené 
dans  un  port  de  France  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  : 

Considérant  qu'il  r&ulte  des  circonstances  ci-dessus 
relatées  ot  des  reconnaissances  passées  par  l'amiral  d'Haute- 
rive,  auœi  bien  que  par  les  diverses  autorités  des  lieuï, 
que  le  sauvetage  du  Falls  of  Afton  a  été  pleinement  et 
définitivement  opéré  par  suite  de  son  mouillage  en  lieu 
sûr; 

Considérant  qu'en  présence  dea  faits  de  la  cause  et  de 
l'attitude  prise  par  l'Administration  de  la  Marine,  les  appe- 
lants ne  peuvent  prétendre  que  la  frégate  VAlceste,  en  prê- 
tant simplement  assistance  à  un  navire  portant  le  pavillon 
français,  ait  acquis  les  droits  de  sauveteur  ;  qu'en  tous  cas, 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  agissant  au  nom  des  intérêts 
qu'il  représente,  a  décliné  cette  qualité  et  formellement 
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déclaré  que  Tindemnité  de  sauvetage  était  due  tout  eatière 
à  Crouan  sous  la  seule  réserve  des  droits  de  l'équipage  du 
Brazileiro  ; 

Considérant  que  la  perte  des  ancres  du  Falls  of  Afton 
ne  peut  être  imputée  à  faute  au  second  du  Brazileiro,  et 
qu'elle  n'a  été  que  la  conséquence  d'une  fortune  de  mer  ; 
que,  d'ailleurs,  les  armateurs  anglais,  qui  n'ignoraient  pas 
cet  accident,  en  ont  certainement  tenu  compte  dans  l'esti- 
mation de  la  valeur  sauvetée  ; 

Considérant  que  les  autres  réclamations  des  appelants  ne 
sont  pas  mieux  fondées,  les  sommes  dont  le  déboursement 
est  demandé  représentant  toutes  des  dépenses  postérieures 
au  sauvetage  et  devant  rester  par  suite  à  la  charge  exclusive 
de  Wright  et  Breakeuridge  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires  et  les  condamne  à  l'amende 
ainsi  qu'en  tous  les  dépens. 

Du  17  avril  1883.  —  Cour  de  Rennes  (!'*  Gh.)  —  Prés. 
M.  DE  Kerbertin.  —  Plaid.  MM.  Coquebert  (du  barreau  de 
Nantes)  pour  les  appelants,  Le  Bourdais  (du  barreau  de 
Nantes)  pour  Crouan,  Ravenel  pour  la  Marine. 


Assurance  maritime.  —  Compétence.  —  Navire  étranger.  — 
Perte  dans  un  abordage.  —  Abordeur  étranger.  — 
Délaissement.  —  Droit  des  assureurs.  —  Tribunaux 
français. 

Les  assureurs  à  qui  délaissement  est  fait  de  Vobjet  assuré,  et 
qui  exercent  les  droite  résultant  pour  eux  de  ce  délaisse- 
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ment,  agissent  en  cela,  non  comme  cessionnaires  de  Pas- 
sure,  mais  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre. 

Par  suite,  des  assureurs  français  à  qui  un  armateur  étranger 
a  fait  délaissement  de  son  navire  coulé  dans  un  abordage, 
ont  le  droit  d'appeler  devant  les  tribunaux  français  l  ar- 
mateur et  le  capitaine  du  navire  auteur  de  Vabordage,  lors 
même  qu'ils  seraient  aussi  étrangers. 

TASSUREURS    CONTRE    GORTÈZE   ET  DuFOUR   ET   BrOZZO). 

Le  sieur  Auli  Otto,  propriétaire  du  navire  belge  Aus~ 
trauwell,  Ta  fait  assurer  par  deux  compagnies  françaises. 

Ce  navire  a  été  abordé  et  coulé  en  rade  de  Rio-Janeiro  par 
le  steamer  italien  ktlantico,  commandé  par  le  capitaine 
Brozzo,  et  appartenant  aux  sieurs  Cortèse  et  Dufour. 

Les  assureurs,  à  qui  délaissement  a  été  fait,  ont  payé  le 
montant  de  la  valeur  assurée,  puis  ils  ont  assigné  le  capi- 
taine et  les  armateurs  du  navire  abordeur  devant  le  Tribu- 
nal de  Commerce  de  la  Seine,  pour  s'entendre  condamner 
au  payement  du  montant  du  dommage  par  eux  causé  dans 
Tabordage. 

Les  défendeurs  ont  décliné  la  compétence  du  tribunal  en 
excipant  de  leur  qualité  d'étrangers,  et  en  soutenant  que 
les  assureurs  n'agissaient  que  comme  cessionnaires  des 
droits  de  leur  assuré,  étranger  lui-même,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  débat  entre  étrangers. 

Jugement. 

Attendu  que  Cortèse  et  Dufour  et  Brozzo  soutiennent  que 
les  compagnies  demanderesses  n'agiraient  pas  en  vertu  d'un 
droit  qui  leur  serait  propre,  mais  seulement  comme  exer- 
çant les  droits  de  l'assuré,  que  cet  assuré  est  étranger,  que 


(l)  Voy.  conf .  2*  Table  décennale,  v»  Assurance  maritime,  n.  187. 
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les  défendeurs  au  procès  actuel  sont  également  étrangers  ; 
que  dès  lors,  le  débat  s'agitant  entre  étrangers,  ce  tribunal 
serait  incompétent  pour  connaître  du  litige  ; 

Mais  attendu  que  tout  fait  qui  produit  le  risque  prévu  au 
contrat  d'assurance  et  met  l'assureur  dans  la  nécessité  d'ac- 
quitter envers  rassuré  les  obligations  nées  du  contrat  d'as- 
surance, cause  à  l'assureur  un  dommage  dont  il  a  le  droit 
de  demander  la  réparation  à  celui  par  la  faute  de  qui  l'évé- 
nement est  arrivé  ; 

Qu'en  exerçant  cette  action,  l'assureur  n'agit  point  comme 
cessionnaire  des  droits  de  l'assuré,  mais  en  vertu  d'un  droit 
qui  lui  est  propre  et  qui  trouve  sa  base  dans  les  dispositions 
de  l'article  1382  du  code  civil  ; 

Attendu  que  l'article  14  du  même  code  reconnaît  au 
Français  le  droit  de  citer  un  étranger  devant  les  tribunaux 
français  à  raison  des  obligations  contractées  envers  lui- 
même  en  pays  étranger  ; 

Qu'il  importe  peu  que  cette  obligation  soit  née  d'un  con- 
trat ou  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ; 

Que  les  compagnies  demanderesses  se  trouvent,  par  le 
fait  de  Gortèse  et  Dufour  et  deBrozzo,  obligées  de  payer  les 
sommes  assurées  sur  le  navire  Austrauwel  ; 

Qu'elles  éprouvent  ainsi  un  préjudice  dont  elles  ont  droit, 
en  leur  qualité  de  sociétés  françaises,  de  poursuivre  la  répa- 
ration devant  les  tribunaux  français  ; 

Attendu  qu'Auli  Otto  demande  à  être  reçu  intervenant  au 
débat  ; 

Attendu  que  si,  étranger  lui-même,  il  est  sans  droit  pour 
former  une  demande  principale  contre  un  autre  étranger 
devant  les  tribunaux  français,  il  peut  être  admis  comme 
intervenant  dans  un  procès  dont  ces  tribunaux  sont  régu- 
lièrement saisis  et  dans  lequel  il  justifie  avoir  un  intérêt 
personnel  ;  que  ce  tribunal  est  donc  compétent  pour  con- 
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naître  de  la  demande  formée  par  la  Vigie  et  l'armement  et 
de  la  demande  en  intervention  fonnée  par  Auli  Otto  ;  etc. 

Du  25  février  1883.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine. 


Compétence.  —  Marché  conclu  par  un  commis-voyageur.  — 

Ratification.  —  Lieu  du  contrat. 

La  ratification  nécessaire  pour  valider  un  marché  fait  par 
un  commis-voyageur  y  rétroagit  au  jour  de  ce  contrat  et 
doit  être,  par  suite,  réputée  donnée  au  lieu  même  oîn,  il  a 
été  fait. 

Cest  donc  en  ce  lieu  et  non  au  domicile  du  commettant  qui  a 
ratifié,  que  le  marché  doit  être  réputé  conclu  au  point  de 
vue  de  la  compétence  et  dans  le  sens  de  l'art.  420  du  Code 
de  procédure  civile. 

(Lasmartres  contre  Lacoste). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  qu'à  défaut  d'un  mandat  formel  ou  tacite,  les 
marchés  conclus  par  un  commis-voyageur  ne  deviennent 
définitifs  que  par  la  ratification  de  la  maison  qu'ils  repré- 
sentent ;  que  de  pareils  marchés  sont  donc  traités  sous  la 
condition  suspensive  qu'ils  recevront  l'approbation  du  com- 
mettant ;  que,  jusqu'à  l'avènement  de  la  condition,  il  n'est 
intervenu  qu'un  simple  projet  ;  mais  que,  d'après  l'ar- 
ticle 1179,  C.  civ.,  la  condition  accomplie  rétroagit  au  jour 
où  l'engagement  a  été  contracté  ; 


(1)  Voy.  conf.  2«  Table  décennale,  v°  Compétence,  n.  147,  148,  et  le 
présent  volume,  V*  partie,  p.  116.  —  En  sens  contraire,  2"  Table 
décennale,  Ibid.  n.  146.  — Cerec.  1881.  1.  245. 
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Attendu  que,  suivant  une  règle  de  droit  bien  connue,  la 
ratification  est  assimilée  au  mandat  et  produit  les  mêmes 
effets  ;  qu'en  ratifiant,  le  commettant  accepte  et  s'approprie 
ce  qui  a  été  fait  par  son  représentant  ;  qu'il  se  place  volon- 
tairement dans  la  situation  où  l'on  aurait  été,  dès  Torigine, 
si  un  mandat  avait  été  donné  ;  que,  par  suite,  après  la  ratifi- 
cation, il  est  exact  de  dire  que  le  traité  s'est  formé  au  lieu 
où  la  convention  ratifiée  est  intervenue  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  25  décembre  1878,  le  sieur 
Galvet,  voyageur  de  la  maison  Lasmartres,  vendit  à  Péri- 
gueux,  au  sieur  Lacoste,  des  quantités  considérables  de 
cuirs  et  de  peaux,  livrables  à  des  époques  déterminées  à 
partir  du  1"  mai  1879  ;  que  peu  de  temps  avant  l'échéance 
fixée  pour  la  première  livraison,  Lacoste  écrivit  à  la  veuve 
Lasmartres  pour  lui  rappeler  le  marché  traité  avec  son 
voyageur,  et  pour  en  demander  l'exécution  aux  termes 
convenus;  qu'il  résulte  des  documents  produits,  qu'à  la 
date  du  23  avril  1879,  l'appelante  répondit  à  Lacoste  pour 
lui  promettre  l'expédition  des  marchandises  vendues  par 
Galvet,  conformément  à  la  convention  intervenue;  que  si 
elle  a  envoyé,  longtemps  après  le  1"  mai,  les  cuirs  qui 
auraient  dû  arriver  à  Périgueux  à  cette  date  même,  cette 
livraison  tardive  implique  néanmoins  la  volonté  de  ratifier 
la  vente  et  de  l'exécuter  ; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  de  droit  plus  haut 
rappelés,  le  marché  ratifié  par  la  veuve  Lasmastres  est 
intervenu  au  lieu  où  il  avait  été  conclu,  sous  la  condition 
d'une  approbation  ultérieure  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Périgueux  n'est  pas  seulement  le 
lieu  de  la  promesse  ;  qu'il  n'est  pas  dénié  que  les  marchan- 
dises devaient  être  livrées  dans  cette  ville  à  Lacoste  qui 
devait  en  vérifier  la  qualité  après  réception,  et  qui  conser- 
vait le  droit  de  renvoyer  à  Toulouse  aux  frais  du  vendeur, 
celles  qu'il  n'agréerait  pas;  qu'ainsi  la  double  condition  à 
laquelle  l'art.  420,  C.  pfoc.,  subordonne  l'attribution  excep- 
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tionnelle  de  compétence,  existe  dans  la  cause  ;  qu'il  est 
inutile,  dès  lors,  de  rechercher  si  le  payement  ne  devait  pas 
être  effectué  à  Périgueux  ; 

Confirme. 

Du  8  février  1881.  —  Cour  de  Bordeaux  (2'  Ch.).  — 
Prés.  M.  DuLAMON.  —  Plaid,  MM.  Moulinier  et  Faye. 


Sauvetage. —  Péril. —  Assistance.  —Rémunération  promise. 

—  Violence  morale.  —  Réduction. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  exposé  avec  son  navire  à  un 
péril  imminent,  sollicite  Vassistance  d*un  autre  navire  et 
s'engage  à  payer,  à  raison  de  cette  assistance,  une  rémuné- 
ration déterminée,  les  tribunaux  peuvent  trouver  dans  la 
circonstance  du  péril  couru,  la  preuve  d'une  violence 
morale  Qui  a  vicié  le  contrat. 

Ils  peuvent,  en  conséquence,  sans  avoir  égard  au  chiffre 
promis,  fixer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la  rému 
nération  due  à  celui  quia  fourni  Vassistance  requise (l). 

(Capitaine -Lemonnier  contre  capitaine  Pettitt), 

Le  28  août  1881,  le  steamer  Nantes,  capitaine  Pettitt,  de 
la  Compagnie  Duché,  revenant  de  Londres  à  Saint-Nazaire, 
se  trouvait  à  la  hauteur  du  Bec- du -Raz,  quand  son  hélice 
cassa.  La  mer  montait,  le  vent  était  frais  et  soufflait  de  la 
partie  ouest  ;  le  Nantes  courait  un  danger  sérieux.  Il  fit 
signal  pour  demander  assistance  :  le  steamer  Louise- 
Jenny,  capitaine  Lemonnier,  vit  ce  signal,  s'approcha  du 
Nantes,  mais,  après  deux  heures  de  pourparlers,  le  capi- 
taine Lemonnier  ne  consentit  à  remorquer  le  Nantes,  jus- 
qu*à  Belle-Isle,  que  moyennant  signature  à  son  profit  d'un 
bon  de  650  livres  ou  15,250  fr.  ; 


(1)  Voy.  conf.  2»  Table  décennale,  v»  Sauvetage,  n.  3. 
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A  son  retour  à  Saint-Nazaire,  le  capitaine  Péttitt  refusa 
de  payer  cette  somme,  et  offrit  5,000  fr.  seulement. 

Sur  cette  offre,  TafiFaire  vint  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Nazaire,  qui,  à  la  date  du  22  décembre  1881, 
rendit  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal, 

Considérant  qu'il  est  constant  que  le  contrat  de  remor- 
quage du  28  août  1881,  enregistré,  a  été  signé  par  le  capi- 
taine Pettitt  dans  un  moment  où,  sinon  son  équipage,  du 
moins  le  navire  qu'il  commandait,  était,  avec  sa  cargaison, 
en  présence  d'un  naufrage  imminent  ; 

Considérant  que  cette  circonstance  constitue  une  violence 
morale  qui,  si  elle  ne  vicie  pas  le  contrat  dans  son  entier, 
est  cependant  une  cause  de  nullité  pour  tout  ce  qui,  dans 
le  contrat  du  28  août  1881,  excéderait  la  rémunération  du 
service  rendu,  le  gain  dont  l'armement  de  la  Louise-Jenny 
a  été  privé  et  le  bénéfice  légitime  auquel  il  pouvait 
prétendre  ; 

Considérant  que  la  somme  de  5,000  fr.  est  plus  que 
sufifeante  pour  rémunérer  complètement  le  service  rendu 
au  steamer  Nantes  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  à  Pettitt  de  ce  qu'il  offre  à  Lemonnier  es  qua- 
lité la  somme  de  5,000  fr.,  pour  indemnité  de  remorquage 
de  son  navire  ;  dit  que  cette  offre  est  suffisante  ;  condamne, 
en  tant  que  besoin,  Pettitt  à  lapayer;  condamne  Lemonnier 
en  tous  les  dépens* 

Appel  par  Lemonnier. 

Arrêt, 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 

2  P.  —  1883.  11 


(  162  ) 

qu'ils  ont  sainement  apprécié  le  caractère  du  contrat  inter- 
venu entre  parties  ; 

Que,  dans  les  cfonditîonsoii  cet  acte  a  été  signé,  le  capitaine 
Pettitt  n'a  pu  donner  un  consentement  libre,  et  qu'il  a 
manifestement  cédé  à  la  menace  illégitime  d'être  aban 
donné  à  un  péril  imminent  ; 

Que  la  rémunération  du  service  rendu  a,  d'ailleurs,  été 
équitablement  arbitrée.; 

Considérant  que  les  faits  offerts  en  preuve  par  l'appelant 
ne  sont  ni  pertinents,  ni  admissibles  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  lejugementdont  est  appel,  etyadditant, 
dit  que  Lemonnier  devra  payer  à  Pettitt  3  0/0  d'intérêts  sur 
la  somme  de  8,500  fr.,  faisant  partie  de  la  consignation 
effectuée  par  celui-ci,  et  ce,  depuis  le  22  décembre  1881 
jusqu'au  jour  du  retrait  de  la  consignation  ; 

Condamne  Lemonnier  es  qualité  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  28  mars  1882.  —  Cour  de  Rennes  (1"  ch.).  —  Prés. 
M.  Gaillard  de  Kerbertin,  1"  prés,  —  Plaid.  MM,  L. 
Grivart  pour  Lemonnier,  Galibourg  (du  barreau  de  Saint- 
Nazaire),  pour  Pettitt. 


Faillite.  —  Hypothèque  légale. —  Restriction  de  l'art. 
563.  —  Mineur  non  autorisé  a  faire  le  gobcmerge. 

La  restriction  exceptionnelle  apportée  par  Vart.  563  du  Code 
de  commerce  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli, 
ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu'à  l'époque  du  mariage,  ou  dans 
Pannée  qui  a  suivi,  le  mari  étant  mineur  et  non  autorisé  à 
faire  le  commerce,  n'a  pu  être  légalement  commerçant. 

La  femme  ou  ses  ayants  droit  peuvent  donc,  en  ce  cas,  et 
quoique  le  mari  ait  exercé  en  fait  le  négoce  au  moment  du 
mariage,  réclamer  le  bénéfi     de  Vhypothèque  légale  sur 
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les  immeubles  acquis  par  lui  à  titre  onéreux  durant  te 
mariage. 

Ne  saurait  s'appliquer  à  ce  cas  V article  1125  du  Code  civil, 
portant  que  les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent 
opposer  Vincapacité  du  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté^ 
la  question  n'étant  pas  d'apprécier  la  validité  d'un  contrat, 
mais  seulement  de  savoir  si  le  mari  avait  où  non  la  qualit 
légale  de  commerçant. 

(Naquet  contre  Hardy,  DupoiIt  et  autres) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  conseiller  de  Lagrevol  en  son  rapport,  M"  Costa 
et  Sabatier,  avocats  des  parties^  en  leurs  observations,  et 
M.  le  premier  avocat  général  Charrins  en  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  a  constaté  en  fait  que  Fabre 
exerçait  le  négoce  lors  de  la  célébration  de  son  mariage  et 
dans  Tannée  qui  a  suivi,  il  a  en  même  temps  constaté  qu'à 
cette  époque  Fabre  était  mineur  et  n'avait  point  été  habilité 
à  faire  le  commerce  dans  les  conditions  de  forme  et  de 
publicité  prescrites  par  l'article  2  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  mineur  qui  veut 
faire  le  commerce,  ne  peut  en  commencer  les  opérations  et 
n'est  réputé  majeur  quant  à  ses  engagements  commercia  ux, 
que  si,  au  préalable,  il  a  été  dûment  autorisé,  et  si  cette 
autorisation  a  été  enregistrée  et  affichée  au  greffe  ; 

Attendu  que  ces  formalités  ont  été  prescrites,  non  seu- 
lement dans  l'intérêt  du  mineur,  mais  encore  dans  l'intérêt 
des  tiers  ; 

Attendu  que  Fabre,  qui  était  mineur,  n'a  donc  pu,  à 
défaut  d'autorisation  régulière^  devenir  légalement  com- 
merçant ; 

Attendu  que  Tarticle  1125  du  Code  civil,  portant  que  les 
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personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  Tinca- 
pacité  d'un  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté,  ne  saurait 
être  invoqué  contre  la  femme  Fabre  ou  ses  ayants  droit  ; 
qu'en  effet,  ils  n'opposent  point  l'incapacité  du  mineur  pour 
attaquer  les  actes  faits  par  lui,  ils  ne  demandent  point  la 
nullité  d'actes  de  commerce  auxquels  ils  ont  d'ailleurs  été 
étrangers,  mais  ils  se  bornent  à  soutenir  que  ces  actes,  faits 
par  un  mineur  non  autorisé  à  exercer  le  négoce,  n'ont  pu 
lui  conférer  la  qualité  de  commerçant,  et  que  la  restriction 
exceptionnelle  apportée  par  l'article  563  du  Gode  de  com- 
merce à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli,  ne  peut 
avoir  lieu,  lorsqu'à  l'époque  du  mariage,  ou  dans  l'année 
qui  a  suivi,  celui-ci  étant  mineur,  et  n'ayant  point  été 
autorisé  à  faire  le  commerce,  n'a  pu  être  légalement 
commerçant  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  Fabre  n'avait  point  été 
légalement  commerçant  au  moment  de  son  mariage,  ni  dans 
Tannée  qui  a  suivi,  et  que,  par  suite,  l'article  563  du  Code 
de  commerce  n'était  pas  applicable  à  la  cause,  Tarrêt  attaqué  ' 
n'a  violé  aucun  texte  de  loi  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  motifs  donnés  par  la  Cour 
d'appel  pour  établir  que  la  nullité  n'était  pas  exclusivement 
personnelle  au  mineur,  suffisaient  pour  exclure  le  moyen 
proposé  par  les  consorts  Naqiiet,  et  satisfaire  aux  prescrip- 
tions de  l'article  7.  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Nimes  du  26  février  1 879 . 

Du  18  avril  1882.  —  Prés.  M.  Mercier,  !•'  prés.  — 
Plaid.  MM.  Costa  et  Sabatier. 
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Faillite.  —  Envoi  d'un  chèque.  —  Endossement.  —  Trans- 
fert.  de  la  propriété.  —  acgord  des  volontés.  — 
Envoyeur  déclaré  en  faillite  le  jour  de  la  réception. 
—  Jugement  déclaratif,  —  Incapacité  d'aliéner.  — 
Journée  toute  entière.  —  Chèque  employé  entre  com- 
merçants. —  Effet  de  commerce.  —  Art.  446.  — 
Payement  valable. 

Effet  de  commerce.  —  Chèque.  —  Endossement  en  blanc 
translatif  de  propriété. 

Si  la  propriété  Wun  chèque  à  ordre  est  transférée  par  simple 
endossement,  c'est  à  la  condition  que  le  bénéficiaire  de 
l'endos  soit  d'accord  avec  l'endosseur  pour  acquérir  la 
propriélé  du  chèque. 

Cet  accord  des  deux  volontés  n'a  pu  se  produire  lorsque,  au 
moment  où  le  bénéficiaire  a  reçu  le  chèque,  l'endosseur  qui 
l'avait  envoyé,  se  trouve  en  faillite,  et  par  suite  incapable 
d'aliéner.  (Rés.  par  la  Cour  d'appel  et  la  Cour  de 
cassation). 

Le  chèque  en  effet  a  voyagé  aux  risques  et  périls  de  l'endos- 
seur, et  le  bénéficiaire  n'a  pu  en  acquérir  la  propriété 
qu^au  moment  où,  il  est  parvenu  entre  ses  mains.  (Rés.  par 
la  Cour  d'appel). 

Le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  et  inca* 
pable  d'aliéner  pendant  la  journée  entière  où  a  été  prononcée 
sa  déclaration  de  faillite,  sans  distinction  entre  les  heures 
qui  ont  précédé  et  celles  qui  ont  suivi  le  moment  du  juge- 
ment, (Rés.  par  la  Cour  d'appel)  (1). 

Si,  par  sa  nature,  rémission  d'un  chèque,  même  tiré  d^un  lieu 
sur  Un  autre,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  le 
chèque  devient  un  effet  de  commerce  lorsqu'il  est  employé 


(I)  Voy.  conf.  2«  Table  décennale,  v»  Faillite,  n.  153. 
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enire  commerçants  pour  te  règlement  de  leurs  affaire! 
commerciales.  Par  suite  le  payement  opéré  entre  commer- 
çants au  moyen  d'un  chéqtie,  constitue  uu  pat/f-mcnt  en 
effets  de  commerce,  dans  le  sens  de  l'art.  446  C.  com. 
(liés,  par  la  Cour  d'appel). 
L'endossement  d'un  chèque  n'est  pas  soumis  aux  formalités 
des  art.  136  et  suiv.  du  Code  de  commerce.  L'endossement 
en  blanc  d'un  chèque,  même  tiré  d'un  lifu  sur  un  autre, 
est  donc  translatif  de  propriété.  (Rés.  par  la  Cour  d'appel). 

(Lazard  et  C  conthe  stndic  Rueff). 


Du  26  novembre  1880,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi 
CODçii  : 

La  Cour, 

Considérant  qu'il  est  établi,  à  l'aide  de  tous  les  documents 
versés  devant  la  Cour,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  les 
appelants  (Lazard  et  C),  et  par  l'intimé  ès~noms  (le  syndic 
tle  la  faillite  RueffJ,  que  le  chèque  litigieux  a  élé  tiré  de 
Paris,  le  27  févr.  1877,  par  Breston  sur  Brightwein  et  C*  de 
Londres,  à  l'ordre  de  Rueff  et  C,  à  qui  la  valeur  était 
anssitûtremise;que,'leniême]our,  Rueff  et  G"  l'ont  endossée 
à  Lazard  et  C*,  et  la  leur  ont  expédiée  par  la  voie  de  la  poste 
sous  le  pli  d'une  lettre  missive;  qu'enfin,  Lazard  et  C"  n'ont 
pu  la  recevoir,  et  ne  l'ont,  en  effet,  reçue  dans  leurs  bureaux, 
à  Londres,  que  le  28  ; 

Considérant  que  ce  chèque  était,  d'ailleurs,  régulier  et 
conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  du  14  juin  1865;  qu'il 
y  avait  provision  préalable  chez  le  tiré,  et  que  l'effet  était 
payable  à  vue  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  le  27  févr,,  peu  d'heures 
après  la  création  et  l'envoi  du  chèque  endossé,  Rueff  prenait 
la  fuite,  laissant  sa  caisse  en  pleine  déconfiture,  et  que,  le 
lendemain  28,  jour  oii  la  valeur,  comme  il  vient  d'être  dit, 
parvenait  à  Londres,  aux  mains  des  appelants,  les  mêmes 
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RuefiF  et  G*  étaient  déclarés  en  état  de  faillite  par  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  passé  en  force  de  chose  j  ugée  ; 

Considérant  que,  sur  la  présentation  du  chèque  à 
Brightwein  et  G%  ceux-ci,  avisés  par  dépêche  du  tireur,  se 
sont  refusés  d'abord  au  versement  de  la  somme  jusque-là 
disponible  en  leur  caisse  au  profit  du  porteur  ;  que  Lazard 
et  G*  ne  l'ont  pu  toucher  qu'en  mars  1878,  après  mainlevée 
de  l'opposition  ordonnée  par  justice  ; 

Considérant  que,  sur  la  réclamation  du  syndic  Rueff, 
lequel  conclut  à  ce  qu'ils  soient  déclarés  tenus  à  rapporter 
les  2,000  liv.  sterl.  encaissées  par  eux,  ils  soutiennent  que, 
dès  le  27  févr.,  ils  auraient  été  saisis  de  la  propriété  du 
chèque  ;  que  l'endossement  à  eux  passé  par  Rueff  et  G*  cons- 
tituerait à  leur  profit  un  payement  en  effets  de  commerce, 
partant  valable  aux  termes  de  l'art.  446,  §  3,  in  fine, 
G.  com.  ; 

En  ce  qui  touche  la  commercialité  de  l'effet  : 

Considérant  que  si,  par  sa  nature,  l'émission  d'un  chèque, 
même  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce  (L.  14  juin  1865,  art.  4),  le  législateur  a 
reconnu  que,  lorsqu'il  est  fait  usage  de  ce  mode  de  retrait 
de  sommes  entre  commerçants  pour  les  besoins  de  leur 
commerce  et  à  raison  de  leurs  engagements  réciproques,  le 
chèque  tombe  alors  sous  l'application  des  règles  du  droit 
commun  en  matière  commerciale  (G.  com.,  632,  633  et  638)  ; 
qu'il  constitue  dans  la  circonstance  un  effet  de  commerce 
.véritable,  et  qu'il  suit  de  là,  en  droit,  que  le  tiers  porteur, 
cessionnaire  par  la  voie  d'un  endossement  opéré  avant  le 
jour  de  la  faillite  du  cédant,  a  pu  être  considéré  comme 
utilement  saisi  de  la  propriété  de  l'effet  (G.  com.,  136 
et  446)  ; 

Sur  l'endos  et  ses  effets  au  procès  : 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  vain  on  alléguerait  au 
procès  l'irrégularité  prétendue  de  Tendos;  que  la  loi  précitée 
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du  14  juin  1865  a  dispensé  les  chèques  des  formalités  édic- 
tées par  les  art.  136  et  suiv.,  G.  com.  ;  qu'au  cas  même  où, 
n'étant  point  dressés  en  la  forme  d'un  simple  reçu,  ils  ont 
été  souscrits  à  ordre  et  sont  tirés  d'un  lieu  sur  un  autre,  la 
même  loi  a  déclaré  valable  l'endossement  donné  en  blanc  ; 

Considérant,  à  ce  point  de  vue,  (jue  Tendos  dont  les  appe- 
lants se  prévalent,  doit  être  regardé  comme  régulier  et 
suffisant  en  la  forme  ; 

Mais,  considérant  qu  en  toute  matière,  l'endossement  n'est 
jamais  autre  chose  qu'une  cession-transport  d'une  créance 
ou  valeur  à  ordre  ;  que,  si  la  loi  a  disposé  que  le  cessionnaire 
est  ainsi  saisi  de  la  propriété  au  regard  des  tiers  ou  du 
débiteur  par  la  voie  ou  le  mode  simple  et  rapide  qu'elle  a 
institué  en  vue  des  facilités  dues  au  commerce,  et,  par  suite, 
est  dispensé  de  la  notification  de  son  titre  (G.  civ.,  1690), 
cette  cession,  pour  être  parfaite  et  pour  opérer  son  effet 
utile  et  définitif,  n'en  a  pas  moins  et  nécessairement  besoin 
de  la  réunion  et  du  concours  des  deux  volontés  du  cédant 
et  du  cessionnaire  au  moment  même  où  le  transfert  se  con- 
somme (duorum  in  idem  placitum  consensus) ;  que,  tant 
que  ce  concours  ne  s'est  pas  produit  et  n'a  pu  se  produire, 
il  n'y  a  point  transport  complet  de  la  propriété  de  là  valeur; 

Considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  chèque 
de  2,000  liv.  sterl.,  endossé  le  27  févr.  1877,  à  Lazard  et  G% 
n'est  parvenu  que  le  28  févr.  aux  mains  du  bénéficiaire  ; 

Considérant  qu'à  ce  jour  et  dès  la  première  heure,  aux 
termes  de  la  loi  (G.  com.,  443-448),  Rueff  et  G*  se  trouvaient 
déjà  dessaisis  de  l'administration  de  leurs  biens,  en  vertu' 
du  jugement  déclaratif  de  leur  faillite;  qu'ils  étaient  frappés 
d'incapacité  absolue,  et  ne  pouvaient  plus  ni  contracter,  ni 
aliéner;  que  le  concours  des  deux  volontés,  celle  du  cédant, 
failli  avant  la  mise  en  possession  du  cessionnaire,  et  celle 
de  ce  dernier,  était  devenu  impossible  ;  que  l'endos,  la 
missive  d'envoi  et  le  consentement  donné  au  transfert, 
étaient,  par  suite,  lettre  morte;  qu'enfin,  et  à  dater  du  même 
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moment,  toute  acceptation  par  Lazard  et  G"  devenait  inef- 
ficace et  ne  pouvait  s'interposer  ou  rétroagir,  en  quelque 
sorte,  au  préjudice  des  droits  ouverts  et  acquis  désormais 
à  la  masse  créancière  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  appelants  seraient  bien  forcés 
de  reconnaître  que  la  valeur  a  voyagé  aux  risques  et  périls 
du  cédant  ;  que,  si  elle  se  fût  perdue  ou  eût  été  détruite  en 
cours  de  route,  elle  eut  pén,  non  pour  eux,  mais  pour  le 
cédant  ;  qu'ils  ne  s'en  seraient  pas  dits  en  tel  cas  les  défi- 
nitifs propriétaires  ;  que,,  dès  lors,  ils  auraient  à  bon  droit 
considéré  Tendes  comme  inopérant  avant  la  remise  de  Teffet 
entre  leurs  mains  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel  ; 

Met  l'appellation  à  néant,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  Lazard  et  G*. 

Moyen  unique  :  Violation  des  art.  1  et  4  de  la  loi  du 
14  juin  1865  surleschèques  et  des  art.  446  et  suiv.,  G.  com., 
ainsi  que  des  art.  137  et  1 39,  du  même  Gode,  et  des  principes 
en  matière  de  compte  courant,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  d'une  part  que  l'endos  d'un  chèque  n'en  opère  la 
transmission  au  profit  du  bénéficiaire  qu'après  l'acceptation 
de  ce  dernier,  et  d'autre  part  que  l'envoi  du  chèque  litigieux 
ne  constituait  ni  une  dation  en  payement,  ni  un  payement 
réellement  effectué  en  effets  dç  commerce  ; 

Est-il  vrai,  dit  le  pourvoi,  que  l'endos  n'est  parfait,  que 
l'endosseur  ne  cesse  d'être  propriétaire  qu'au  moment  où  la 
valeur  endossée  a  été  reçue  et  acceptée  par  celui  au  profit 
de  qui  est  fait  l'endos  ?  Non,  dès  Finstant  où  l'ordre  est 
régulier,  la  négociation  est  parfaite  et  consommée;  aucun 
texte  de  loi  ne  faisant  dépendre  cette  négociation  de  l'accep- 
tation du  bénéficiaire.  G'est  à  la  date  de  l'endossement,  non 
à  celle  de  la  remise  au  bénéficiaire,  que  s'opère  la  trans- 
mission de  l'effet  (V.  M.  Nouguier,  Lettres  de  change^  n*  683)^ 
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D'où  il  suit  que,  si  rendossement  est  daté  d'une  époque 
antérieure  à  la  faillite  de  l'endosseur,  peu  importe  que  la 
remise  du  titre'n'ait  eu  lieu  que  postérieurement.  Sans  doute, 
tant  que  rendossement  n'est  accompagné  d'aucun  dessai- 
sissement effectif,  il  est,  par  la  force  même  des  choses, 
impuissant  à  transmettre  la  propriété.  Mais,  par  contre, 
aussitôt  que  l'endosseur  s'est  dessaisi  de  reflet,  aussitôt  qu'il 
n'en  est  plus  le  maître,  la  transmission  de.  propriété  est 
définitive  et  irrévocable  ;  et  cette  transmission  a  la  date  de 
l'endossement,  et  non  celle  du  dessaisissement.  De  ce  que 
le  bénéficiaire  de  l'endos  peut  refuser  l'eflet,  il  ne  résulte 
nullement  que  la  propriété  ne  lui  en  ait  été  transmise  que 
sous  la  condition  suspensive  de  son  acceptation.  C'est,  au 
contraire,  son  refus  éventuel  qui  joue  le  rôle  de  condition 
résolutoire.  Les  conséquences  dû  système  contraire  seraient 
aussi  absurdes  qu'injustes.  Supposons  qu'un  banquier  de 
Paris  envoie,  au  même  instant,  à  divers  correspondants,  à 
Paris,  en  province,  à  Bruxelles,  à  New- York,  dans  l'Inde, 
des  eflets  de  commerce  régulièrement  endossés,  et  que  deux 
ou  trois  jours  après  il  tombe  en  faillite.  Si  l'endos  ne 
transmet  la  propriété  qu'au  moment  où  le  bénéficiaire  reçoit 
l'effet,  ceux  de  Paris,  des  départements,  de  Bruxelles,  seront 
nantis  en  temps  utile,  tandis  que  ceux  de  New- York  ou  de 
Calcutta  ne  pourront  recevoir  valablement  le  payement  des 
effets  ; 

L'inexactitude  delà  théorie  de  l'arrêt  attaqué  est  d'autant 
plus  certaine  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  chèque. 
Le  but  du  législateur  tel  qu'il  se  dégage  des  lois  du  14  juin 
1865  et  du  19  févr.  1874,  a  été  de  créer  un  instrument 
économique  nouveau,  permettant  d'utiliser  une  quantité 
considérable  de  capitaux  pour  les  besoins  du  commerce  et 
de  l'industrie,  tout  en  leur  conservant  les  fonctions  du 
numéraire  effectif.  A  raison  de  sa  qualité  spéciale  de  mon- 
naie, le  chèque,  dès  qu'il  est  régulièrement  endossé  et 
adressé  au  bénéficiaire,  devient  la  propriété  de  celui-ci  ;  la 
Situation  est  la  même  que  si  des  espèces  avaient  été  remises 
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au  chemin  de  fer.  Aussi  la  jurisprudence,  en  matière  de 
chèques  et  de  valeurs,  met-elle  les  risques  d'expédition  à  la 
charge  du  destinataire,  lorsqu'aucune  faute  n'est  relevée 
contre  l'expéditeur.  V.  Civ.  cass.,  7  févr.  1881  (1). 

Fut-il  vrai,  d'ailleurs,  que  l'accord  des  volontés  était 
nécessaire  pour  opérer  la  transmission  de  la  propriéié  du 
chèque  à  Lazard  et  G*,  il  résulte  des  propres  constatations 
de  l'arrêt  que  cet  acc6rd  a  nécessairement  existé.  En  effet, 
il  y  avait  entre  les  parties  une  convention  de  compte  courant, 
et  l'envoi  du  chèque  était  une  opération  de  ce  compte 
courant.  Il  ne  pouvait  pas  être  question  d'exiger  à  posteriori 
l'acceptation  du  chèque  par  Lazard  et  G%  puisque,  par  cela 
même  que  la  convention  de  compte  courant  liait  les  parties, 
Lazard  et  G*  étaient  d'avance  accepteurs  de  toute  remise  que 
Rueff  et  G*  pouvaient  leur  adresser  ; 

Ge  n'est  pas  tout.  L'arrêt  constate  que,  par  lettre  du 
26  févr.,  Lazard  et  G'  signalaient  à  leur  correspondant  de 
Paris  l'existence  à  sa  charge  d'un  solde  débiteur  de  700  liv. 
environ,  sans  compter  un  découvert  éventuel  plus  consi- 
dérable, et  qu'ils  demandaient  couverture.  Par  là  même,  ils 
étaient  nécessairement  accepteurs  de  toute  remise  que  leur 
enverraient  Rueff  et  G".  L'arrêt  de  févr.  1881,  déjà  cité,  est 
intervenu  précisément  dans  une  espèce  où  l'une  des  parties 
devait,  sur  la  demande  de  l'autre,  lui  expédier  un  chèque, 
suivant  l'usage  pratiqué  entre  elles  ; 

L'arrêt  attaqué  donne  un  second,  motif,  et  ici  il  méconnaît 
absolument  les  effets  de  la  convention  de  compte  courant 
qui  dominait  les  relations  des  parties.  Lorsqu'il  existe  un 
compte  courant  entre  deux  commerçants,  toutes  les  remises 
qu'ils  s'adressent  doivent  figurer  dans  ce  compte,  l'un  ne 
peut  pas,  sans  le  consentement  de  l'autre,  extraire  un  article 
de  son  crédit  pour  en  demander  séparément  le  payement, 
ni  laisser  une  certaine  opération  en  dehors  du  compte.  Dans 

(1)  Voy.  Journal  du  Palais,  1881. 1.  737. 
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l'espèce,  l'envoi  du  chèque,  avec  OU  sans  indication  d'emploi, 
constituait  donc  une  remise  en  compte  courant.  Or,  it  n'est 
pas  douteux  qu'ure  remise  en  compte  courant  ne  saurait 
tomber  sous  le  coup  des  prohibitions  de  l'art,  446.  V.  Cass. 
ISdéc.  1871;8déc.  1875(1). 

Vainement  l'arrêt  objecte  que  Rueff  et  G*  auraient  pu 
rétracter  leur  endos  par  le  télégraphe.  Ils  ne  l'auraient  pas 
pu,  car  s'étant  dessaisis  du  chèque  régulièrement  endossé, 
ils  n'en  étaient  plus  maîtres,  la  transmission  de  la  propriété 
était  consommée. 

L'arrêt  termine  par  cette  considération  que,  si,  en  cours 
de  route,  le  chèque  se  fût  perdu  ou  eût  élé  détruit,  la  perle 
aurait  été,  non  pour  le  cessionnaire,  mais  pour  le  cédant.  Il 
n'y  a  là  qu'une  pétition  de  principe  ;  l'arrêt  énonce  une  des 
conséquences  qu'aurait  la  non-transmission  de  propriété 
pour  démontrer  que  cette  transmission  ne  s'est  pas  opérée. 
Ici  encore  nous  n'avons  qu'à  nous  prévaloir  de  l'arrêt  de 
févr.  1881. 

Arrêt . 

La  Codr, 

Sur  l'uuique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des 
art.  1  et  4  de  la  loi  du  14  juin  1865  sur  les  chèques,  et  des 
art.  446  et  suivants,  Ù,  comm.,  ainsi  que  des  art.  137  et  139 
du  même  code,  et  des  principes  en  matière  de  compte 
courant  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Bueffet  C"  étaient  en  compte  courant  de  banque  avec  Lazard 
et  G'  ;  que,  par  lettre  du  26  févr.  1877,  Lazard  et  G" 
signalaient  à  HuefT  et  G°  l'existence,  à  la  charge  de  ceux-ci, 
d'un  solde  débiteur  de  700  liv.  sterl.  environ,  sans  compter 
un  découvert  éventuel  plus  considérable,  à  raison  duquel 

(1)  Voy.  Journal  du  Palais,  1872.  p.  535.  —  1876.  p.  132. 
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ils  demandaient  couverture  ;  que,  le  27  févr.,  un  chèque  de 
2,000  livres  a  été  tiré  par  un  sieur  Breston  à  Tordre  de  Rueff 
et  G",  endossé  et  expédié  par  Rueff  et  G*  à  Lazard  c  t  G'  ;  que 
ce  chèque  a  été  reçu  par  Lazard  et.  G'  dans  leurs  bureaux, 
à  Londres,  le28fév.,  et  que,  le  môme  jour,  Rueff  et  G*  étaient 
déclarés  en  faillite  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  si  la  propriété  d'un  chèque  à  ordre 
est  transférée  par  simple  endossement,  c'est  à  la  condition 
que  le  bénéficiaire  de  l'endos  soit  d'accord  avec  Tendosseur 
pour  acquérir  la  propriété  du  chèque  ainsi  cédé  ;  que,  par 
conséquent,  dans  l'espèce,  Lazard  et  G*  n'auraient  pu 
acquérir  la  propriété  du  chèque  de  2,000  livres  tiré  par 
Breston,  qu'au  moment  où  il  leur  était  remis  dans  leurs 
bureaux  ;  et  attendu  qu'à  ce  moment,  Rueff  et  G'  étant 
devenus  incapables  d'aliéner,  la  translation  de  propriété  n'a 
pas  pu  s'opérer  ; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  Lazard  et  G'  à  restituer  au 
syndic  de  la  faillite  Rueff  ei  G*  le  montant  du  chèque  de 
2,000  livres  à  eux  endossé  et  expédié  par  les  faillis,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  cités,  et  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 

Rejette,  etc. 

« 

Du  7  mars  1882.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  des  requêtes. 
—  Prés.  M.  Bédarrides.  —  Plaid.  M.  Sabatier. 


Effet  dé  commerce.  —  Billet  a  ordre.  —  Non  commerçant. 
—  Cause  non  commerciale.  —  Absence  de  dénoncution 
de  protêt  dans  la  quinzaine.  —  déchéance. 

Les  art.  465  et  168  C.  Com.  en  vertu  desquels  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  doit  dénoncer  le  protêt  et  citer  l'endosseur 
en  justice  dans  la  quinzainCy  sous  peine  de  déchéance,  sont 
applicables  même  au  cas  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
non  commerçant,  pour  cause  non  commerciale,  et  ne  por- 
tant que  des  signatures  d$  non  commerçants. 
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(Robin  contre  Thériot), 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  Robin,  porteur  d'un  billet  à  ordre 
de  3,500  fr.,  en  date  à  Nantes  du  20  octobre  1878  et  y  enre- 
gistré le  22  janvier  1879,  f"  96,  c.  15,  poursuit  contre  lesieur 
Petit,  souscripteur  du  billet,  et  contre  le  sieur  Thériot, 
endosseur  dudit,  leur  condamnation  solidaire  en  paiement 
de  la  somme  de  3,500  fr.,  avec  intérêts  et  frais  ; 

Attendu  que  le  sieur  Petit  n'a  pas  constitué  avoué  ;  que 
jugement  de  défaut  profit  joint  a  été  porté  contre  lui  à  la 
date  du  22  février  1882  ;  qu'itératif  défaut  doit  être  prononcé 
contre  lui  et  qu'il  doit  être  condamné  à  payer  au  sieur  Robin 
les  3,500  fr.,  montant  du  billet  échu  le  21  janvier  1879,  avec 
intérêts  et  frais  ; 

Attendu  que  Thériot,  lequel  plaide  avec  l'assistance  de 
M*  Mercier,  son  conseil  judiciaire,  oppose  au  sieur  Robin 
que  celui-ci,  pour  conserver  son  recours  contre  lui,  simple 
endosseur  du  billet  à  ordre,  devait,  à  défaut  de  paiement  à 
l'échéance,  lui  notifier  le  protêt  et  le  citer  en  jugement  dans 
les  quinze  jours  qui  ont  suivi  la  date  du  protêt  et  que,  faute 
de  l'avoir  fait,  le  sieur  Robin  est,  aux  termes  des  art.  165, 
167, 168  et  187  du  Codé  de  Commerce,  déchu  de  tous  droits 
contre  lui  endosseur  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  protêt  est  daté  du  21  janvier  1879 
et  que  la  dénonciation  dudit  avec  citation,  non  en  justice, 
mais  en  conciliation,  est  du  8  février  1879,  de  telle  sorte 
qu'il  est  certain  que  la  notification  du  protêt  au  sieur  Thériot 
n'a  pas  eu  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  ont  suivi  la  date 
du  protêt  ; 

Attendu,  en  droit,  que  vainement  le  sieur  Robin  prétend- 
il  se  soustraire  à  la  déchéance  qui  lui  'est  opposée  en  sou- 
tenant que  les  articles  sus-visés  du  Gode  de  Commerce  ne 
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sont  pas  applicables  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  billet 
à  ordre  ne  porte  que  des  signatures  d'individus  non  négo- 
ciants et  n'a  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce  ; 

Qu'il  est  vrai  que  les  billets  à  ordre  qui  portent  des  signa- 
tures d'individus  non  négociants  et  qui  ont  une  cause  civile, 
ne  sont  pas  soumis  en  tous  points  aux  règles  qui  régissent 
les  billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  mais  que  les  excep- 
tions prévues  aux  art.  113,  189  et  636  du  Code  de  Commerce 
no  doivent  pas  être  indéfiniment  étendues  ; 

Qu'il  ne  saurait  notamment  être  permis  au  porteur  d'un 
billet  à  ordre,  qui  se  prévaut  de  la  loi  commerciale  pour 
exercer  un  recours  solidaire  contre  le  souscripteur  et  l'en- 
dosseur du  billet,  de  s'affranchir  de  l'observation  des  délais 
auxquels  le  Code  de  Commerce  a  subordonné  ce  recours  ; 

Que,  quels  que  soient  les  souscripteurs  d'un  billet  à  ordre 
et  ses  causes,  que  les  signatures  qui  s'y  trouvent  aient  trait 
à  un  engagement  civil  ou  commercial,  émanant  de  commer- 
çants ou  de  non  commerçants,  du  moment  que  l'engage- 
ment revêt  la  forme  du  billet  à  ordre,  qu'il  devient  ainsi 
transmissible  par  la  voie  de  l'endossement,  l'art.  187  du 
Code  de  Commerce  lui  rend  applicables  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  lettres  de  change  et  spécialement  celles 
concernant  le  protêt  et  sa  dénonciation  aux  endosseurs 
(art.  162,  165  et  167  du  Code  de  Commerce)  ; 

Attendu  que  le  sieur  Robin  n'est  pas  mieux  fondé  à  pré- 
tendre que,  s'il  n'a  pas  dénoncé  le  protêt  dans  la  quinzaine, 
c'est  que  le  sieur  Thériot  l'a  trompé  par  son  endos  sur  son 
vrai  domicile  qui  était,  non  pas  à  Nantes,  mais  à  Montaigu  ; 
que  l'endos  est  daté  de  Nantes  où  il  a  été  effectivement 
donné  ;  mais  que  ce  n'impliquait  pas  que  le  sieur  Thériot  y 
fût  domicilié,  et  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  trompé 
le  sieur  Robin  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  itératif  défaut  contre  le  sieur  Petit  et,  pour  le 
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profit,  le  condamne  à  payer  au   sieur  Robin  la  somme  de 
3,500  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déboute  le  sieur  Robin  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions contre  les  sieurs  Tbériol  et  Mercier,  et  condamne  le 
sieur  Robin  an  paiement  des  frais  /ai  ts  par  ceuï-ci,  en  pro- 
nonce la  distraction  au  profit  de  M*  Elieunez  sur  son  affir- 
mation d'en  avoir  fait  l'avance; 

Dit  que  le  sieur  Robin  supportera  également  les  frais  qui 
ont  été  faits  par  lui,  spécialement  contre  les  sieurs  Tbériot 
et  Mercier  ; 

Condamne  le  sieur  Petit  au  surplus  des  dépens. 

Du  1"  mai  1882,  —  Trib.  civ.  de  Nantes  (1"  i^V.).—Prês. 
MM.  GuiBOUHD.  — Plaid.  MM,  THiBAuoet  Linyem. 


FAHilTB.  —  DlSTIUBurrON  pas  contribution.  —  OUVERTURK  DE 
LA     FAILLITE    POSTÉRIKURE    AU    RÈGLEMENT     PROVISOIRE.  — 

Attribution   définitive  adx  créançierb  pRoorisANTs,  — 
Art  550  G.  Com.  non  applicable. 

Privilège.  —  Objets  mobiliers.  —  Vendeur.  —  Fonds  de 
commerce:. 

Lorsque  la  faillite  du  débilenr  est  déclarée  pendant  le  cours 
d'une  distribution  ouverte  contre  lui,  mais  postérieurement 
à  la  clôture  provisoire,  le  syndic  n'est  pas  recevable  à 
revendiquer  au  profit  de  la  masse  la  somme  à  distribuer, 
cette  somme  se  trouvant,  par  l'effet  du  règlement  provi- 
soire, mise  en  dehors  de  la  faillite  et  attribuée  aux  seuls 
créanciers  produisants  (1). 

Par  suite,  l'art.  550  du  Code  de  Commerce,  qui  écarte,  en  cas 
de  faillite,  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  n'est 


(1)  Voy.  2-  Table  décennale,  v  Paillile,  ii.  73.  —  Voy.  encore  Toltle 
générale,  Ibid.  a.  E9. 
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pas  applicable  dans  ce  cas,  son  application  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu*au  profit  de  la  masse. 

Le  privilège  établi^  par  Fart.  2102  du  Code  civil,  en  faveur 
du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'applique  à  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce, 

(Brégou  et  Tartara  contre  syndic  Maille). 

Du  24  mai  1881,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

En  ce  qui  touche  la  dame  Tartara  : 

Attendu  que  l'article  2102  C.  civ.,  est  général  et  s'applique 
au  vendeur  d'un  fonds  de  commerce;  qu'il  ne  fait  point  la 
distinction  opposée  par  la  veuve  Brégou  ; 

Que,  dans  la  cause,  Pétat  de  faillite  de  Maille  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'exercice  du  privilège  de  la  dame  Tartara  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  dame  Tartara,  par  ses  con- 
clusions dernières,  demande  que  la  somme  à  distribuer 
comprenne  le  complément  du  prix  de  la  vente  du  fonds  de 
commerce  ayant  appartenu  à  Maille  ; 

Que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  par  le 
tribunal,  qui  ne  doit  statuer  dans  l'instance  présente  que 
sur  le  règlement  de  la  distribution  des  sommes  sur  lesquelles 
la  contribution  est  ouverte,  et  qui  ne  peut  être  saisi  de  la 
répartition  de  sommes  étrangères  à  cette  procédure  ; 

En  ce  qui  touche  Meys  es  noms  : 

Attendu  que  les  réserves  qu'il  formule,  sont  de  droit:  qu'il 
est,  dès  lors,  sans  intérêt  de  lui  en  donner  acte  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  la  veuve  Brégou  et  la  dame  Tartara  mal  fondées 
en  leurs  contredit  et  conclusions,  les  en  déboute,  et  les 
condamne  aux  dépens.  • 

2''  P.  —  1883.  12 
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Appel  par  les  dames  Brégou  et  Tartara. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que  la  contribution  poursuivie  contre  Maille 
pour  la  distribution  du  prix  de  son  fonds  de  commerce  a 
été  ouverte  le  14  avril  1880,  et  que  le  règlement  provisoire 
a  été  dressé  le  1 1  novembre  suivant  ;  que  la  femme  Tartara, 
qui  avait  précédemment  vendu  à  Maille  le  même  fonds  de 
commerce,  a  été  colloquée  par  privilège,  et  que  la  veuve 
Brégou,  par  contredit  sur  le  procès-verbal  de  contribution, 
a  contesté  cette  collocation  par  le  double  motif  que  le  pri- 
vilège de  vendeur  établi  par  l'article  2102,  §  4,  C.  civ.,  était 
inapplicable  au  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  et 
que.  Maille  étant  en  état  de  cessation  de  payements  équi- 
valent à  la  faillite  déclarée,  il  y  avait  lieu  d'appliquer 
l'article  550,  C.  comm.,  qui  écarte  le  privilège  du  vendeur 
d'objets  mobiliers  ; 

Qu'en  cet  état  de  la  procédure,  la  faillite  de  Maille  a  été 
déclarée  par  jugement  du  8  avril  1881,  avec  report  d'ou- 
verture le  10  mars  précédent  ; 

Considérant  qu'au  moment  où  le  jugement  est  intervenu, 
la  somme  mise  en  distribution  se  trouvait  déjà,  par  l'efifet 
du  règlement  provisoire,  attribuée  aux  seuls,  créanciers 
produisants,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  n'avaient  pas  produit 
dans  le  délai  légal  et  avaient  encouru  la  forclusion  de  plein 
droit  ;  que  cette  somme  était  dès  lors  placée  en  dehors  de  la 
faillite  et  qu'elle  a  été  soustraite  aux  effets  du  dessaisis- 
sement qu'elle  emporte  de  la  paît  du  débiteur  failli  ; 

Que  la  déclaration  postérieure  de  la  faillite  n'a  pu  avoir 
pour  conséquence,  ni  de  dessaisir  de  la  poursuite  en  contri- 
bution le  tribunal  civil  qui  en  avait  été  régulièrement  saisi, 
ni  de  conférer  au  syndic  et  au  tribunal  de  commerce  le 
droit  de  comprendre  la  somme  en  distribution  dans  la 
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répartition  de  l'actif,  ni  de  relever   les   créanciers  non 
produisants  de  la  déchéance  par  eux  encourue  ; 

Que  la  somme  à  distribuer  étant  ainsi  définitivement 
acquise  aux  seuls  créanciers  produisants,  ce  serait  aussi  à 
eux  seuls  que  profiterait  Tapplication  de  l'article  550  C.  com., 
ce  qui  ne  peut  être,  l'exercice  du  privilège  et  de  la  reven- 
dication établis  par  l'article  2102,  §  4,  du  Gode  civil  n'étant 
prohibé,  en  cas  de  faillite,  qu'en  faveur  de  la  masse  des 
créanciers  et  non  de  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  veuve  Brégou  ait 
élevé  un  contredit  sur  le  règlement  provisoire,  avant  la 
déclaration  de  faillite  de  Maille,  et  qu'il  n'y  ait  été  statué 
par  le  jugement  frappé  d'appel  qu'après  la  faillite  déclarée; 
que  ce  jugement  étant,  comme  tout  autre,  simplement 
déclaratif  des  droits  des  parties^  il  convient  de  se  reporter 
à  l'état  de  choses  existant  au  moment  où  ils  sont  nés,  indé- 
pendamment des  événements  ultérieurs  qui  n'ont  pu 
rétroactivement  modifier  le  caractère  de  droits  irrévoca- 
blement acquis  ; 

Considérant  que  l'article  2102,  §  4,  C.  civ.,  en  établissant 
le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  com- 
prend évidemment  dans  la  généralité  de  ses  termes  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  ; 

Mettant  l'appel  à  néant,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel,  et  condamne  la  veuve  Brégou  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  25  juillet  1882.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  ch.  — 
Prés.  M.  Larombière,  \"  prés. 

Faillite.  —  Concordat  amiable,  —  Codébiteur  libéré. 

L'art,  545  C,  Com.  portant  que  le  créancier  conserve  son 
action  pour  la  totalité  de  sa  créance  contre  les  coobligés  du 
failli,  nonobstant  le  concordat,  ne  s'applique  qu'au  concor- 
dat judiciatre. 
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En  cas  de  concordat  amiable  signé  par  le  créancier  sans 
réserves j  les  codébiteurs  sont  libérés  (l), 

(Tisserand  contre  Buffet). 

Arrêt. 

Attendu  que,  par  le  traité  verbal  du  19  janvier  1882,  les 
créanciers  de  Buffet -Royer  passaient  quittance  à  leur  débi- 
teur, au  moyen  de  rengagement  contracté  par  Claude  Buffet 
de  payer  le  6  0/0  du  passif  de  son  frère  ; 

Attendu  que  ce  traité  a  été  accepté  et  exécuté  par  tous  les 
créanciers,  notamment  par  Tisserand  et  C%  qui  ont  reçu  de 
Claude  Buffet  un  effet  de  3,720  fr.  formant  le  6  0/0  de  leur 
créance,  lequel  effet  a  été  soldé  à  l'échéance  ; 

Attendu  que  la  dette  de  Buffet-Royer  envers  Tisserand 
a  été  ainsi  doublement  éteinte  :  !•  par  la  novation  qui  s'est 
opérée  le  19  janvier  1882,  au  moyen  de  la  substitution  de 
Claude  Buffet  à  Buffet-Royer,  qui  était  déchargé  par  les 
créanciers  ;  2*  par  le  paiement  ultérieur  de  la  dette  con- 
tractée par  Claude  Buffet  au  lieu  et  place  de  son  frère  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  novation  et  de  ce  paiement, 
les  parties  sont  dans  le  même  état  que  si  Buffet-Royer 
avait  acquitté  entre  les  mains  de  Tisserand  et  C*  la  totalité 
de  sa  dette  ; 

Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  545 
Code  Comm.  ne  peut  recevoir  son  application  à  la  cause  ; 
qu'il  n'y  a  eu  ni  faillite,  ni  concordat,  mais  une  remise  de 
dette  par  les  créanciers,  moyennant  le  paiement  d'une 
quotité  déterminée  de  leur  créance  ; 

Attendu  que  les  valeurs  dont  il  s'agit  au  procès,  formaient 
le  titre  môme  de  la  créance  de  Tisserand  et  C%  et  que,  cette 


(1)  Voy.  conf.  2"  Table  décennale,  v°  Faillite,  n.  i25. 
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créance  étant  éteinte,  ils  ne  peuvent  refuser  la  restitution 
du  titre  à  leur  débiteur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1281,  C.  G.,  la  novaiion 
faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires  libère 
les  codébiteurs  ; 

Que  ce  qui  est  vrai  de  la  novation  l'est  à  fortiori  du 
paiement  ; 

Attendu  que  le  traité  du  19  janvier  .1882  ne  contient 
aucune  réserve  au  profit  de  Tisserand,  vis-à-vis  des  tiers, 
s'il  en  existe,  qui  seraient  tenus  au  paiement  des  valeurs 
dont  s'agit  ; 

Qu'en  l'absence  d'une  stipulation  expresse,  ils  ne  peuvent 
se  prévaloir  contre  qui  que  ce  soit  d'un  titre  qui  est  éteint 
en  ce  qui  les  concerne  ; 

Attendu  que  le  fait,  articulé  par  Tisserand  et  C%  dans 
leurs  conclusions  subsidiaires,  n'est  point  pertinent  ;  que 
peu  importe  le  langage  qu'ils  ont  pu  tenir,  chez  Beaudet 
frères,  du  moment  où  ils  ont  adhéré  purement  et  simplement 
au  traité  intervenu  entre  Claude  Buffet  et  les  créanciers  de 
Buffet-Royer,  cette  adhésion,  la  souscription  du  billet  de 
3,720 fr.,  etle paiement  de  ce  billet  ayant  opéré  Textinction 
de  leur  créance  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que  subsi- 
diaires de  Tisserand  et  C%  faisant  droit  au  contraire  à  l'appel 
incident  de  Claude  Buffet,  réforme  le  jugement  rendu,  le 
20  mars  1882,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Beaune,  et 
par  décision  nouvelle,  condamne  Tisserand  et  G'  à  restituer 
à  Claude  Buffet  les  trois  valeurs  Lafontaine,  Buclin  et 
Morand. 

Du  9  mars  1883.  —  Cour  de  Dijon  f  1'*  ch.). 
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Société  anonyme.  —  Opérations  sur  ses  propres  actions. 

—  Nullité.  —  Agent   de  change.  —  Solde  de  compte. 

—  Faillite.  —  Refus  d'admission  au  passif. 

Le  rachat  de  ses  titres  fait  par  une  société  anonyme,  constitue 
un  remboursement  indirect  à  quelques  associés  au  détriment 
des  autres  et  des  créanciers,  et  une  diminution  du  capital 
social  gage  des  créanciers. 

il  constitue  donc  un  acte  illicite  et  nul,  et  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  action  en  justice  (1). 

Spécialement  l'agent  de  change  employé  par  la  société  pour 
des  opérations  de  cette  nature,  ne  peut,  en  cas  de  faillite 
de  la  société,  être  admis  au  passif  pour  le  montant  de  son 
solde  de  compte. 

(Syndic  de  l^ Union  Générale  contre  Hébert). 

A  la  suite  des  achats  et  ventes  considérables  que  Y  Union 
Générale  avai^  faits  de  ses  propres  actions,  divers  agents  de 
change  se  sont  trouvés  créanciers  de  sommes  s'élevant  à 
32  millions  environ,  pour  lesquelles  ils  ont  demandé  leur 
admission  au  passif. 

Le  syndic  s'y  est  refusé  en  soutenant  que  les  opérations 
faites  par  la  Société  sur  ses  propres  actions,  étaient  nulles. 

M.  Hébert,  l'un  des  agents  créanciers,  demandait  notam- 
ment son  admission  pour  2,886,038  fr.  95.  Le  syndic, 
repoussant  cette  demande,  a  reconventionnellement  conclu 
au  payement:  1** de 475,500  fr.  que  M.  Hébert  aurait  reçus  au 
moyen  d'une  compensation  prohibée  par  l'art.  446  G.  com., 
attendu  qu'elle  avait  eu  lieu  en  temps  suspect  ;  2°  de 
770,289  fr.  90  qu'il  aurait  reçus  de  la  Société  pour  être 
employés  en  reports  sur  ses  propres  actions. 

(1)  Voy.  sur  cette  question,  1"  Table  décennale,  v  Société,  n.  61  à  64. 
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Jugement. 

Le  Tribunal, 

Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 

Attendu  qu'Heurteyès-nom  demande  à  Hébert  :  le  rapport 
à  la  masse  de  475,500  ir.  portés  en  compte  sous  le  titre  de 
compensations;  la  nullité  d'une  créance  résultant  d'achats, 
d'actions  de  l'Union  générale  faits  par  lui  pour  l'Union 
générale  elle-même,  à  partir  du  16  janvier  1882  ;  enfin  le 
paiement  de  770,289  fr.  80  c,  provenant  de  fonds  employés 
en  reports  ; 

Qu'Hébert  repousse  cette  demande  et  conclut  reconven- 
tionnellement  à  son  admission  au  passif  de  la  faillite  pour 
2,886,038  fr.  95  c.  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  où  se  sont  formés  les  comptes,  qui 
donnent  lieu  au  débat,  le  marché  était  livré  à  une  spéculation 
effrénée  sur  les  actions  de  l'Union  générale;  que  l'Union 
générale  avait  le  rôle  le  plus  actif  dans  cette  spéculation  ; 
que  notamment  elle  rachetait  ses  propres  titres  pour  soutenir 
les  cours  ;  qu'elle  avait  épuisé  dans  ces  rachats  une  grande 
partie  de  son  capital,  toutes  ses  ressources  disponibles,  et 
qu'elle  possédait  au  moment  de  la  faillite  un  nombre  consi- 
dérable de  ses  propres  actions  ; 

Que  le  rachat  de  ses  titres  fait  par  elle  dans  ces  condi- 
tions, était  un  remboursement  indirect  à  quelques  associés 
au  détriment  des  autres  et  des  créanciers  et  une  diminution 
du  capital  social,  gage  des  tiers  ;  qu'il  constituait  un  acte 
illicite  ; 

Attendu  que  les  agissements  de  l'Union  générale  étaient 
avérés  et  connus  de  tout  le  monde  ;  qu'Hébert  les  connais- 
sait lorsqu'il  leur  a  prêté  son  concours  ;  que  le  Tribunal  ne 
saurait  sanctionner  des  opérations  faites  dans  de  telles  con  - 
ditions  et  reconnaître  la  créance  d'Hébert  comme  sérieuse 
et    légitime,    alors  qu'en  l'espèce  les   titres  achetés  sur 
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l'ordre  de  l'Union  générale  n'ont  trouvé  aucune  applica- 
tion à  des  tiers  clients  de  cette  Société  ; 

Attendu  d'autre  part  que  les  475,500  fr.  réclamés  par  le 
syndic  ont  pour  cause  des  opérations  qui  sont  considérées 
comme  nulles  et  qui  font  partie  d'un  compte  unique  qui  ne 
saurait  être  divisé  au  profit  du  syndic  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  770,289  ft.  80  cent,,  que 
le  syndic  ne  justifie  nullement  de  versements  de  fonds  afl'ec- 
tés  A  des  reports  ;  que,  dès  lors,  il  est  lui-même  sans  droit 
pourréclamer  un  paiement  quelconque  à  Hébert; 

Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que,  non-seulement 
une  partie,  mais  que  la  totalité  des  opérations  dont  s'agit 
au  débat  est  nulle,  et  qu'il  y  a  lien  par  suite  de  débouter 
respectivement  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  cod- 
clusious  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  nullité 
du  prétendu  transport  demandée  par  le  syndic,  toutes  les 
opérations  étant  nulles  ainsi  que  les  comptes  débiteurs  ou 
créditeurs  en  résultant,  déclare  les  parties  respectivement 
non  recevables,  en  tout  cas  mal  fondées,  en  leurs  demandes, 
Uns  et  conclusions,  les  en  déboute  ;  fait  masse  des  dépens 
pour  être  supportés  par  moitié  par  chacune  d'elles  ;  auto- 
rise le  syndic  à  employer  en  frais  de  syndicat  les  dépens 
mis  à  sa  charge. 

Du  B  )tiilletl88Z  —Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
—  Pré>i  M  Thuchy.  —  Plaid.  MM.  Clausel  de  CoussEncuEs 
et  Baubou-v,  avocats. 


Compétence.  —  Réféhé.  —  Matière  commerciale.  — 
Décunatoire  tardif. 

^ans  tous  les  cat  où  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  au  fond,  le  juge  du  référé  l'ett 
aussi  pour  statuer  en  matière  urgente  el  provisoire. 
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En  conséquence,  le  juge  du  référé  est  incompétent  pour  sta- 
tuer en  matière  commerciale,  spécialement  pour  ordonner 
la  mise  en  liquidation  ou  sous  séquestre  d*une  Société 
commerciale  (i"  Espèce). 

Et  en  général  pour  ordonner  quelque  mesure  que  ce  soil  rela- 
tive à  V administration  et  à  la  liquidation,  d^une  Société  de 
cette  nature. 

Elce^a,  lors  même  qu'elle  aurait  été  précédemment  dissoute 
par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce,  si  les  mesures 
demandées  ne  se  réfèrent  pas  à  Vexécution  même  de  ce 
jugement  (2"  Espèce)  (1). 

Mais  Vincompétence  du  juge  du  référé,  comme  celle  du  Tri- 
bunal civil,  n'a,  en  matière  commerciale,  rien  d'absolu  ni 
qui  touche  à  Vordre  public. 

Par  suite,  le  défendeur  est  non  recevable  dans  son  déclinatotre 
s'il  ne  Va  proposé  in  limine  litis  (3"  Espèce). 

Première  Espèce, 
(Robin  et  autres  contre  Compagnie  la  Générale). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  que  le  18  janvier  1883,  Robinet  consorts  ont 
assigné  en  référé  Bocquet,  Vardon  et  Christophe  pour  voir 
désigner  un  administrateur  séquestre  de  la  Société  des  voi- 
tures dites  la  Générale,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  gérer  et  administrer  les  affaires  sociales,  réaliser  l'actif, 
éteindre  le  passif,  faire  vendre,  s'il  y  a  lieu,  telle  partie  de 
l'actif  pour  se  procurer  les  ressources  nt'cessaires,  expulser 
les  défendeurs  qui,  d'après  eux,  s'étaient  indûment  emparés 
de  l'administration,  convoquer  enfin  une  assemblée  gêné - 


(.1)  Conf.  ce  rec.  18S2.  2.  91. 
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raie  des  actionnaires  ;  que  le  juge  des  référés  a,  pai*  son 
ordonnance  du  27  du  môme  mois  de  janvier,  fait  droit  aux 
conclusions  des  demandeurs  ; 

Considérant  que  la  Société  la  Générale  est  commerciale 
de  sa  nature  ;  que,  par  suite,  les  questions  concernant,  soit 
son  administration,  soit  sa  mise  en  liquidation,  ou  sous 
séquestre,  présentent  le  même  caractère  et  ressortissent  au 
tribunal  de  commerce  ; 

Considérant  que  la  juridiction  des  référés  repose  sur  les 
mêmes  principes  que  celle  du  tribunal  civil  ;  que,  dans  tous 
les  cas  où  le  tribunal  est  incompétent  pour  pour  connaître 
de  la  demande  au  principal  et  au  fond,  le  juge  des  référés 
Test  également  quant  aux  mesures  provisoires  et  d'urgence 
qu'il  y  aurait  lieu  d'ordonner  ; 

Déclare  l'ordonnance  dont  est  appel  încompétemment 
rendue. 

Du  ^  mars  1883.  —  Cour  de  Paris  (l"  ch.).  —  Prés, 
M.  Larombière,  \"  prés. 

Deuxième  Espèce. 

(GiLLET    CONTRE   PiNEL). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que  la  Société  dite  des  extincteurs  instantanés 
est  commerciale  de  sa  nature  ; 

Que  les  questions  concernant  son  administration  et  sa 
mise  en  liquidation  ont  le  même  caractère  et  ressortissent 
au  tribunal  de  commerce  ; 

Que  le  juge  des  référés,  incompétent  pour  en  connaître 
au  principal,  l'est  aussi  quant  aux  mesures  provisoires  qu'il 
y  aurait  nécessité  d'ordonner  en. cas  d'urgence  ; 

Qu'il  ne  s'agit  nullement  dans  la  cause  d'actes  d'exécution 
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du  jugement  rendu  le  7  septembre  1882,  par  le  tribunal  de 
commerce,  et  qui  nomme  Gillet  liquidateur  de  la  Société  ; 

Que  loin  de  là,  l'ordonnance  attaquée,  en  date  du  25  octo- 
bre suivant,  si  elle  était  confirmée,  aurait  pour  effet  d'em- 
pêcher ou  tout  au  moins  restreindre  l'exécution,  en  confé- 
rant à  Hons  Olivier  qu'elle  maintient  dans  ses  fonctions 
d'administrateur,  certains  droits  qui,  quoique  limités,  sont 
en  opposition  avec  les  pouvoirs  généraux  de  liquidateur  qui 
appartiennent  à  Gillet  ; 

Que,  sous  ce  rapport  encore,  le  juge  des  référés  a  excédé 
les  limites  de  sa  juridiction  ; 

Que,  vainement  enfin,  il  se  fonde,  pour  ordonner  un  sursis 
à  l'exécution  du  jugement,  sur  ce  que  ce  jugement  aurait 
été  frappé,  par  Pinel,  de  tierce  opposition  ;  qu'il  résulte,  en 
effet,  des  art.  477  et  478  du  Code  de  procédure,  que  le  droit 
de  suspendre,  en  ce  cas,  l'exécution  du  jugement,  n'appar- 
tient qu'aux  juges  qui  l'ont  prononcé  et  qui  sont  saisis  de  la 
tierce  opposition  ; 

Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant,  prononce  Tannula- 
tion  de  l'ordonnance  attaquée  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs  ; 

^•ondamne  Pinel  aux  dépens. 

Du  2  janvier  1883.  — Cour  de  Paris  CJ'*  ch.).  —  PrAs, 
M.  Larombiêre,  \*'  prés. 

Troisième  Espèce 
(Leroy  et  consorts  contre  Bougeault). 

Arrêt. 

La  Cour» 

Sur  rexception  d'incompétence  : 

Considérant  que,  pour  les  matières  que  le  Code  de  proc. 
civ.  soumet  à  sa  compétence,  le  juge  de  référé  participe  de 
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lapléiiliiidede  juridiction  qui  appartie»!  au  Trihiiiial  civil  ; 
çu'eii  supposanl  qu'il  soit  incompéteni  pour  alatuer  dans 
des  matières  commerciales,  cette  incompétence  n'est  ni  abso- 
lue ni  d'ordre  public  ;  qu'elle  doit  donc  être  proposée  préala- 
blement à  tontes  autres  exceptions  ou  défenses;  que,  dans 
l'espèce,  elle  ne  l'a  été  que  subsidiairement  et  à  la  suite  d'un 
moyen  tiré  d'une  prétendue  nullité  de  procédure  ;  qu'en 
conséquence  l'exception  ainsi  tardivement  présentée  est 
irreeevabie  ; 

Sur  ta  nullité  de  la  procédure,  considérant  etc.,  etc.. 

Confirme. 

Du  VS  janvier  1883.  —  Cour  de  Paris  (l"'  ch.).  —  Prè-t. 
M.  L.\ROMDirinE,  {" pvé-<. 


Effktde  commerce,  —  Négociation.  —  Annulation  a,uss  le 

CONSENTEMENT  DU  PORTEUR.  — NOUVELLE  TRAITE  FOURNIE.  — 
KSDOSSEMENT.  —  ANGLETERnE. —  t'ORMES. — TiERS  CHARGÉ 
OE  F.MRE  ACCEPTER.  — MANDATAIRE  DU  PORTEUR  ÉVENTUEL. 
—  HkNVOI  AU  TIREUR."  —  t'AUTE.  — llBSKlNS-tBIUrK  ENVERS 
LE  PORTEUR  HE  LA  SECONDE.  —  TiRÉ.  —  ACCEPTATION  DE  L* 
TRAITE  NOtlVKLLE.  —  PAYEMENT.  —    ItÉGULAHlTÉ.       . 

L6  vendeur  expéditeur  du  marchandises,  qui  a  cédé  en  Boune 
sa  créance  contre  son  acheteur,  el  qui  a  réalisé  cette  cession 
en  tirant  sur  cet  achettur  des  lettres  de  change  qu'il  passe 
à  l'ordre  de  son  cesiionnaire,  est  irrévocablement  dessaisi 
de  la  propriété  de  sa  créance  et  ne  peut  plus  en  disposer  à 
aucun  titre  (\). 

Notamment,  il  ne  pouiraii  pas,  sous  prétexte  que  la  valeur 
promise  ne  lui  await  pas  été  fournie,  considérer  l'opération 


(1)  Voy,  sur  le  droit  du  porteur  sur  la  provision,   Taljle  géuérale, 
V"  Effets  de  commerce,  n.  52  et  auiv.  —  Tatile  décennale,  Ibirl.  ii.  7  el 


-  2-  Table  décennale,  Ibid.  n,  10 
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comme  ùnniUée,  et,  sans  l'assentiment  régulièremenl  obtenu 
des  bénéficiaires  et  des  porteurs  des  lettres  de  change^ 
émettre  et  faire  accepter  par  Vacheteur  de  sa  marchandise, 
des  lettres  de  change  nouvelles,  payables  à  une  échéance 
antérieure  à  celle  des  titres  primitifs,  au  moyen  desquelles 
il  encaisserait  la  somme  due  par  le  tiré. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  les  titres  primitifs'  ont  été 
régulièrement  endossés, 

La  forme  et  la  régularité  de  l'endossement  doivent  être  appré- 
ciées suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Ainsi  l'endossement  passé  en  Angleterre  est  régulier  et  trans- 
latif de  propriété  quoiqu'il  ne  contienne  autre  chose  que  la 
signature  de  l'endosseur  {!). 

L^ émission  des  nouvelles  lettres  de  change,  dans  les  circons- 
tances ci-dessus,  est  nulle  et  doit  être  considérée  comme 
faite  en  fraude  des  droits  du  porteur  des  titres  primitifs, 
et  ce  dernier  ou  son  syndic  peut  répéter  contre  le  ^reur  le 
montant  de  l'encaissement  indûment  opéré  au  moyen  des 
lettres  de  change  nouvellement  émises. 

Le  tiers  chargé  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change  de  lu  faire 
accepter  et  de  la  tenir  à  la  disposition  du  porteur  de  la 
seconde,  n'est  pas  uniquement  le  mandataire  du  tireur  ;  il 
est  aussi  celui  du  porteur  éventuel  de  la  seconde,  et  il  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  ce  dernier^  se  dessaisir  de  la 
première,  même  non  encore  acceptée,  et  la  restituer  au 
tireur. 

En  agissant  ainsi,  il  commet  une  faute  lourde  engageant  sa 
responsabilité  vis  à  vis  du  porteur  de  la  seconde. 

Spécialement,  dans  les  circonstances  relatées  plus  haut,  le 


(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v  Effets  de  commerce,  n.  117  et 
suiv.  —  2*  Table  décennale,  Ihid.  n.  23.  —  Ce  rec.  1881.  1.  185.— 
1882.  2.  199. 
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tiers  qui  renvoie  au  tireur^  sur  sa  seule  demandey  les  pre- 
mières même  non  acceptées^  se  trouve  responsable  de  leur 
montant  y  à  Végard  du  porteur  des  secondes^  solidairement 
avec  le  tireur  qui  a  retiré  la  provision  au  moyen  d^une 
émission  nouvelle. 

Mais  r acheteur  des  marchandises  formant  provision,  qui 
n'avait  pas  encoi^e  accepté  les  premières  lorsqu'elles  ont  été 
renvoyées  au  tireur^  n'a  commis  aucune  faute  en  acceptant, 
à  présentation,  les  traites  remises  en  second  lieu, 

El  par  suite,  quoique  avisé  ultérieurement  des  prétentions  du 
porteur  des  titres  primitifs,  il  a  été  en  droit  de  payer  les 
traites  par  lui  acceptées,  sHl  n'avait  en  mains  aucune 
opposition  régulière,  et  il  n'a  encouru,  par  ce  fait,  aucune 
responsabilité. 

(Benecke,    Souchay  et   C*  contre   Syndic    Blacque  et  C% 

Chaulan,  Spont  et  C"  et  autres.) 

MM.  Benecke,  Souchay  et  C%  de  Londres,  ont  vendu  à 
MM.  Spont  et  C%  Jonquet  et  Pigorini,  tous  trois  négociants 
à  Marseille,  des  raisins  de  Gorinthe  à  livrer  par  vapeur, 
payement  en  traites  à  trente  jours  de  date  des  connais- 
sements. 

Une  traite  fut  donc  tirée  sur  chacun  des  acheteurs  le 
Il  mars  1879,  à  un  mois  de  date,  par  seconde,  avec  indi- 
cation que  la  première,  pour  l'acceptation,  était  déposée 
chez  M.  Chaulan  de  Marseille,  lequel  devait  la  tenir  à  la 
disposition  du  porteur  de  la  seconde. 

Les  trois  traites  furent  créées  à  l'ordre  de  Philippin,  Pélis- 
sier,  Powel  et  G%  banquiers  à  Londres,  lesquels  les  endossè- 
rent à  MM.  Blacque  et  G%  banquiers  à  Paris  ;  elles  faisaient 
partie  d'un  bordereau  de  valeurs  à  escompter  s'élevant  à 
472,811  fr.  30. 

Le  13  mars  1879,  Blacque  et  G*  avisent  Philippin,  Pélissier, 
Powel  et  C%  qu'ils  n'ont  pas  négocié  les  traites  ;  qu'ils  sont 
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en  arrangement  avec  leurs  créanciers  ;  qu'ils  enverront  les 
fonds  par  télégraphe,  s'il  y  a  arrangement;  qu'à  défaut  ils 
retourneront  les  traites.  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  C% 
avisent  Benecke,  Souchay  et  C*  que,  faute  de  remise  de  fonds 
par  Blacqueet  G%  ils  ne  pourront  payer  eux- mêmes  la  valeur 
de  ces  traites,  lesquelles  leur  seront  renvoyées. 

En  l'état,  Benecke,  Souchay  et  C*  font  défense  à  Chaulan 
de  délivrer  les  premières  de  change  au  porteur  des  secondes, 
et  lui  donnent  ordre  de  les  retourner.  Les  premières  n*étaient 
pas  encore  acceptées.  Chaulan  les  retourne  à  Benecke, 
Souchay  et  C%  avec  les  connaissements  dont  il  était  aussi 
détenteur. 

Le  17  mars,  Benecke,  Souchay  et  C*  avisent  chacun  des 
tirés  que  les  traites  à  l'ordre  de  Philippin,  Pélissier,  Powel 
et  C%  sont  annulées  et  remplacées  par  d'autres.  Ils  envoient 
les  premières  de  cette  nouvelle  émission  à  Chaulan  qui  les 
fait  accepter  par  les  tirés  en  leur  remettant  les  connais- 
sements. Ils  négocient  les  secondes,  et  celles-ci  sont  payées 
à  leur  échéance,  le  7  avril.  L'échéance -des  traites  de  la 
première  émission  était  au  8  avril. 

Dans  l'intervalle,  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  C*  sont 
déclarés  en  faillite  à  Londres,  et  Blacque  et  C*  sont  déclarés 
en  faillite  à  Paris. 

Le  syndic  de  Blacque  et  C*  ayant  trouvé  dans  le  porte- 
feuille les  secondes  de  la  première  émission,  tirées  à  l'ordre 
de  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  C%  a  réclamé  d'abord  les 
premières  à  Chaulan,  lequel  a  répondu  qu'il  ne  les  avait 
plus.  lia  ensuite,  le  5  avril,  présenté  les  secondes,  pour 
l'acceptation,  aux  trois  acheteurs  ci-dessus  dénommés. 
Ceux-ci  ont  refusé,  alléguant  l'acceptation  qu'ils  avaient 
déjà  faite  des  traites  à  l'échéance  du  7. 

Après  protêt  faute  d'acceptation  et  protêt  faute  de  paye- 
ment, le  syniic  de  Blacque  et  C*  a  assigné  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine,  Benecke,  Souchay  et  C% 


/ 
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tireurs,  Philippin,  Pelissier,  Powel  et  G%  bénéficiaires  4es 
traites  de  la  première  édition,  représentés  par  leur  liquida- 
teur, Chaulan,  dépositaire  des  premières,  et  enfin  les  trois 
tirés,  Spont  et  C%  Jonquet  et  Pigorini,  et  a  demandé,  soli- 
dairement à  rencontre  des  trois  premiers,  et  chacun  pour 
la  traite  le  concernant,  quant  à  ce  qui  touchait  les  trois  tirés, 
le  payement  des  traites  endossées  à  Blacque  et  G*. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  23  août  1879  trois  jugements  sem- 
blables, Tun  relatif  à  la  traite  tirée  sur  Spont  et  G%  l'autre 
relatif  à  la  traite  Jonquet,  le  troisième  relatif  à  la  traite 
Pigorini. 

Voici  le  texte  du  jugement  Spont  et  G*  : 
Le  Tribunal, 

Attendu  que,  pour  résister  aux  conclusions  du  syndic, 
les  défendeurs  soutiennent  que  Philippin,  Pelissier,  Powel 
et  G%  en  envoyant  le  11  mars  1879  à  Blacque  et  G*  un  bor- 
dereau de  valeurs,  et  notamment  la  traite  de  29,553  fr.  50  c. 
tirée  par  Benecke,  Souchay  et  G'  sur  Spont  et  G"  à  l'ordre  de 
Philippin,  Powel  et  G%  endossée  par  ces  derniers  A  Blacque 
et  G",  et  payable  le  9  avril,  à  Marseille,  aurait  imposé  à 
Blacque  et  G'  Tobligation  de  les  couvrir  immédiatement  ; 

Que  Blacque  et  G*  se  seraient  contentés  d'accuser  réception 
du  bordereau  le  12  mars  ; 

Qu'ils  n'auraient  pas  envoyé  le  montant  ;  qu'ils  auraient, 
au  contraire,  suspendu  leurs  payements,  et  qu'ils  auraient 
été  déclarés  en  faillite  le  22  mars  1879  ; 

Que  dans  ces  circonstances  Benecke,  Souchay  et  G* 
demeurés  mai  très  de  l'opération,  puisqu'ils  étaient  les  tireurs 
de  la  traite,  et  n'étant  pas  payés  par  les  bénéficiaires  Phi- 
lippin, Powel,  Pelissier  et  G%  qui  eux-mêmes  n'étaient  pas 
payés  par  leurs  cessionnaires  Blacque  et  G",  auraient  été 
fondés  à  revendiquer  ces  titres,  qui  se  trouvaient  encore  en 
nature  dans  le  portefeuille  de  Blacque  et  G'  et  qui  n'auraient 
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été  remis  que  sous  la  condition  expresse  d*une  couverture 
immédiate  ; 

Que,  par  suite,  ils  auraient  été  fondés  à  considérer  comme 
nulle  la  négociation  de  la  seconde  de  change  faite  à  Blacque 
et  C%  à  créer  une  nouvelle  seconde  destinée  à  rejoindre  la 
première  de  change  portant  Tacceptation  de  Spont  et  G*  et 
déposée  aux  mains  dé  Ghaulan  ;  qu'ils  auraient  pu  vala- 
blement donner  à  Ghaulan  l'ordre  de  ne  délivrer  la  pre- 
mière, portant  l'acceptation,  et  déposée  entre  ses  mains,  ni 
à  Blacque  et  G*  ni  à  leurs  représentants,  mais  bien  au  porteur 
de  la  nouvelle  seconde  ; 

Que  de  même  ils  auraient  agi  dans  la  limite  de  leurs  droits 
en  défendant  à  Spont  et  G*  de  payer  autrement  que  sur  la 
nouvelle  seconde  ; 

Que  Ghaulan,  qui  n'était  que  le  mandataire  des  tireurs, 
chargé  par  eux  de  faire  accepter  la  première  de  change  et 
de  la  tenir  à  la  disposition  de  la  seconde,  n'aurait  commis 
aucune  faute  en  suivant  les  instructions  qui  lui  étaient 
données  par  ses  mandants  et  en  ne  remettant  pas  au  syndic 
de  Blacque  et  G*  la  première  acceptée  ; 

* 

Que  de  môme  Spont  et  G*  n'auraient  fait  qu'exécuter  les 
ordres  des  tireurs  dont  ils  étaient  avant  tout  les  débiteurs 
vis-à-vis  desquels  ils  tenaient  à  se  libérer  valablement,  en 
n'acceptant  pas  et  en  ne  payant  pas  la  seconde  de  change 
qui  leur  était  présentée  par  le  syndic  Blacque  et  G%  puisqu'ils 
avaient  été  avisés  par  Benecke,  Souchay  et  G'  que  cette 
seconde  de  change  était  annulée  ; 

Que  Ghaulan  et  Spont  et  G*  n'ayant  été  que  les  agents  e 
Benecke,  Souchay  et C%  et  n'ayant  fait  que  remplir  le  mandat 
qui  leur  était  confié,  demandent  leur  mise  hors  de  cause  ; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  soumis  au  tri- 
bunal que  le  11  mars  1879,  avant  la  réception  du  bordereau 
dont  fait  partie  la  valeur  dont  s'agit  au  débat,  le  compte  de 
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Philippin,  Powel,  Pélissieret  G%  les  envoyeurs  du  bord^rç^jj^ 
était  débiteur  chez  Blacque  et  G"  de  481,676  fr.  34  ;   .       ;'^. 

Que  renvoi  du  bordereau  a  été  fait,  non  pas,  comnie'lë 
prétendent  Benecke,  Souchay  etC%  sous  la  condition  expresse 
de  couvrir  immédiatement,  mais  bien  suivant  les  énon* 
dations  de  Tendes,  libellé  sur  le  titre,  en  compte  courant  ; 

Qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  pas  justifié,  que  les  endos 
aient  été  remplis  postérieurement  à  Tenvoi  du  bordereau, 
ce  fait,  particulièrement  licite  lorsqu'il  se  produit  avant 
l'échéance  et  qu'il  n'a  pas  pour  effet  de  fausser  le  sens 
véritable  de  la  convention,  ne  saurait  constituer  un  grief 
contre  le  syndic  ni  donner  ouverture  h  un  droit  quelconque 
en  faveur  des  défendeurs  ; 

Que  pour  partie  au  moins  le  bordereau  devait  s'appliquer 
à  la  dette  de  Philippiu,  Pélissier,  Powel  et  C%  et  que  pour  le 
tout  il  était  entré  en  compte  courant  ; 

Que  par  l'endos  à  l'ordre  de  Blacque  et  G*,  Philippin, 
Powel  et  G*  avaient  transféré  la  propriété  du  titre  et  par  suite 
la  propriété  de  la  provision  qui  était  également  tombée  daiis 
la  masse  active  de  Blacque  et  G*  ;   .  '  ' 

•  •  •    ^ 

Que,  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  ;2i2 
mars  1879,  ils  étaient  sans  droit  pour  exercer,  à  un  titge 
quelconque,  une  revendication  qui  leur  était  formellement 
interdite  par  la  loi  ;  -.{ 

Que  Benecke,  Souchay  et  G*,  encore  bien  que  tireui^  de 
la  traite,  encore  bien  que  créanciers  de  la  traite  au  regard- 
de  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  G',  ne  sauraient  avoir  plfts 
de  droits  qu'eux,  qui  n'en  avaient  aucun,  ni  trouver  da^s 
aucun  texte  de  loi    un    droit    de   revendication  ; 

Que  ni  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  C%  ni  Benecke, 
Souchay  et  G"  ne  pouvaient  faire  indirectement  ce  qu'ils  ne 
pouvaient  certainement  pas  faire  directement  ;  qu'ils 
n'étaient  plus  les  maîtres  de  l'opération,  comme  ils  le  pré- 
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tendent,  en  présence  des  droits  acquis  aux  tiers,  et  en  parti-* 
culier  au  porteur  de  la  seconde  de  change  ;  qu'ils  n'ont  pas 
pu,  par  leur  seule  volonté,  annuler  la  double  négociation 
feite  d'abord  par  eux  à  Philippin,  Pèlissier,  Powel  et  C%  puis 
par  Philippin,  Pèlissier,  Powel  et  C*  à  Blacque  et  C*  ; 

Que  Chaulan  qui  savait  que  la  seconde  de  change  portait 
la  mention  de  son  nom  comme  dépositaire  de  la  première 
pour  l'acceptation,  ne  pouvait  se  dégager  de  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  lui,  parce  que  le  choix  du  dépositaire 
de  la  première,  acceptée,  n'est  pas  chose  indififérente  au 
porteur  de  la  seconde  ; 

Qu'il  a  donc  commis  une  faute  en  ss  dessaisissant  de  cette 
première  et  en  trompant  la  confiance  de  Blacque  et  G%  ainsi 
qu'il  appert  de  sa  réponse  au  procès-verbal  de  Fouque, 
huissier  à  Marseille,  du  5  avril  1879  ; 

Que  de  même  Spont  et  G%  qui  savaient  que  la  provision 
dont  ilsétaient  débiteurs,  était  la  propriété  du  porteur  de  la 
seconde,  et  qui  savaient  que  la  mention  du  dépôt  de  la 
première,  pour  l'acceptation,  se  trouvait  sur  la  seconde  de 
change  endossée  à  Blacque  et  G*,  n'ont  pu  valablement  se 
décharger  vis-à-vis  de  Blacque  et  G*,  sous  prétexte  qu'ils 
auraient  reçu  des  tireurs  Tordre  de  considérer  comme  nulle 
-la  seconde  de  change  aux  mains  de  Blacque  et  C%  ainsi  qu'il 
appert  de  leur  réponse  aux  procès- verbaux  de  Fouque, 
huissier,  du  9  aviil  1879  ; 

Attendu  que  la  création  d'une  nouvelle  lettre  de  change, 
oud'unenouvelleseconde,  en  annulation  et  en  remplacement 
'  d'une  précédente  qui  se  trouvait  entre  les  mains  d'un  tiers 
'porteur  régulièrement  saisi,  a  été,  dans  l'espèce,  le  résultat 
d'actes  dolosifs  et  frauduleux  qui  avaient  pour  but  de  sous- 
traire au  tiers  porteur  les  droits  acquis  sur  la  lettre  de 
change  à  lui  transmise  et  la  provision  qui  y  était  attachée 
et  qui  était  devenue  la  propriété  du  porteur  ; 

QueBenecke,  Souchay  et  G%  et  Philippin,  Pèlissier,  Powel 
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et  C*-  sont  les  auteurs  de  ces  actes  contre  lesquels  protestent 
principalement  la  bonne  foi  et  la  sûreté  des  maisons  com- 
merciales ; 

Que  Chaulan  et  Spont  et  C'  ont  colludé  à  cette  fraude  ; 

Qu'à  tous  égards,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  reven- 
dication dont  s'agit  n'était  pas  fondée,  et,  par  suite,  de  con-i 
damner  tous  les  défendeurs  susnommés,  solidairement 
à  payer  àBarbot,  es  noms,  la  somme  de  29,553  fr.  50  ; 

Sur  l'exécution  provisoire  : 

Attendu  qu'il  est  pleinement  justifié  que  la  masse  de  la 
faillite  Blacque  et  G*  a  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  comme  actif  réalisé  à  Tabri  de  toute  reven- 
dication, des  ressources  pécuniairement  suffisantes  pour 
obtenir  contre  les  défendeurs  l'exécution  provisoire  telle 
qu'elle  est  demandée  par  le  syndic  ;  que,  de  plus,  les  défen- 
deurs ont  toutes  les  garanties  dans  l'obligation  imposée  par 
l'article  489  du  Code  de  commerce,  au  syndic,  surveillé  par 
un  juge-commissaire,  de  déposer  immédiatement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  sommes  qui  seront  versées 
par  suite  de  l'exécution  provisoire  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la  demande 
du  syndic  ; 

Par  ces  motifs. 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  fait  à 
l'audience  du  9  août  1 879  ; 

Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort, 

Dit  que  Benecke,  Souchay  et  C%  et  Philippin,  Pélissier, 
Powel  et  C*  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  pour 
revendiquer,  après  la  faillite  de  A.  Blacque  et  G*,  les  valeurs 
formant  l'objet  du  bordereau  adressé  à  ces  derniers  par 
Philippin,  Pélissier,  Powel  et  C%  le  11  mars  dernier,  et  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  lettre  de  change  dont  s'agit  ; 

Déclare  les  susnommés  mal  fondésdans  cette  revendication; 
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Les  en  déboute  ; 

Déclare  dolosive  et  frauduleuse,  au  regard  du  demandeur 
es  nom,  la  création  d'une  nouvelle  lettre  de  change  en 
annulation  de  celle  dont  Blacque  et  C*  sont  saisis  et  por- 
teurs, ce  qni  leur  donne  droit  à  la  provision  ; 

Dit  que  Chaulan,  Spont  et  C*  ont  colludé  à  la  fraude  et  en 
sonr,  au  même  titre,  responsables  ; 

En  conséquence,  condamne  les  défendeurs  et  Field,  es 
qualités,  solidairement^  par  les  voies  de  drdit,  à  payer  au 
demandeur,  es  nom,  29,553  fr.  50,  montant  de  la  lettre  de 
change  dont  s'agit,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Condamne,  en  outre,  les  défendeurs  et  Field,  es  qualités, 
aux  dépens  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et,  en  cas  d'appel,  par  provision  pour  le 
principal  et  les  intérêts  seulement,  sans  qu'il  soit  besoin 
par  le  demandeur  de  donner  caution,  conformément  à 
l'article  439  du  Code  de  procédure  civile. 

Appel  a  été  interjeté  par  MM.  Benecke,  Souchay  et  C;,  par 
M.  Chaulan  et  par  MM.  Spont  et  G*. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Vu  la  connexité,  joint  l'appel  formé  par  Spont  et  C%  et 
Chaulan  à  celui  formé  par  Benecke,  Souchay  et  C',  et 
statuant  par  un  seul  arrêt  ; 

En  ce  qui  touche  Texception  d'incompétence  : 

Considérant  qu'aucune  exception  de  cette  nature  n'a  été 
soulevée  devant  les  premiers  juges  ;  qu'elle  ne  pourrait  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  que  s'il 
s'agissait  d'une  incompétence  à  raison  de  la  matière  ; 

Considérant  que  les  appelants  soutiennent  qu'aucun  des 
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défendeurs  originaires  n'est  domicilié  dans  le  dépteurteasûient 
de  la  Seine  ;  que  ni  la  promesse  n'a  été  faite,  ni  lam^- 
chandise  livrée  à  Paris,  et  que  ce  n'est  pas  à  Paris  (Jue  le 
payement  devait  être  effectué  ;  • 

Considérant  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
exception  à  raison  de  la  matière  ; 

Que  les  appelants  sont  donc  forclos  pour  la  proposer  ; 

Considérant  qu'ils  ajoutent  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, d'une  action  en  matière  de  faillite,  laquelle  aurait 
rendu  le  tribunal  de  la  Seine  compétent,  le  syndic  réclamant 
seulement  le  payement  d'une  lettre  de  change  reçue  par  le 
failli  avant  la  cessation  de  ses  payements  ; 

Mais,  considérant  que  l'action  introduite  par  le  syndic 
constitue,  en  réalité,  une  défense  à  la  revendication  par 
Benecke,  Souchay  et  C*  de  la  traite  par  eux  souscrite,  et 
passée  entre  les  mains  de  Blacque  et  C*  ; 

Qu'en  effet,  en  annulant  la  lettre  de  change  qui  ne  leur 
était  pas  restituée  et  en  s'emparant,  au  moyen  d'une  nouvelle 
seconde  traite,  de  la  provision  qui  devait  assurer  le  paye- 
ment de  la  première  seconde,  Benecke,  Souchay  et  C*  ont 
revendiqué  à  leur  profit  un  titre  déjà  tombé  dans  le  por- 
tefeuille du  failli  et  fait  entrer  dans  leur  caisse  la  somme 
que  ce  titre  devait  permettre  à  Blacque  et  G'  de  recevoir  du 
tiré  ; 

Que  la  demande  du  syndic  ne  peut  être  accueillie 
qu'autant  que  Benecke,  Souchay  et  C*  ne  seraient  pas  en 
droit  de  revendiquer  la  traite  dont  s'agit  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  s'agit,  au  fond,  d'une  action 
en  matière  de  faillite  ; 

Que  le  tribunal  de  la  Seine  était  compétent  ; 

Au  fond, 

En  ce  qui  touche  Benecke,  Souchay  et  C*  ; 
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'  ' ^  •  dôïMdértiiit  que  Barbot,  es  noms,  porteur  de  la  seconde 
de  change  souscrite  d'abord  par  Benecke,  SouchayetG%à 

'îordre  de  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  C%  et  des  tiers 
porteurs,  réclame  le  payement  aux  tireurs,  après  avoir 
vainement  demandé  au  dépositaire  la  remise  de  la  première, 
et,  au  tiré,  l'acceptation  et  le  payement  à  l'échéance  ; 

Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  du  syndic, 
Benecke,  Souchay  et  G'  soutiennent  que  l'opération  de 
change  constatée  par  la  traite  aurait  été  annulée  du  con  - 
sentement  de  toutes  les  parties  intéressées  ;  que  la  lettre 
n'aurait  été  remise  par  eux  à  Philippin,  Pélissier,  Powel 
et  C%  le  11  mars  1879,  qu'à  la  condition  d'en  recevoir  immé- 
diatement la  valeur,  et  que  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  G* 
ne  l'auraient  endossée  à  Blacque  et  G*  que  sous  la  même 
condition  ;  qu'au  moment  de  la  cessation  de  payements  de 
Blacque  et  G",  ces  derniers  se  seraient  engagés  à  restituer 
ladite  lettre  de  change  à  Philippin,  Powel  et  G%  qui,  eux- 
mêmes,  auraient  promis  de  la  leur  rendre  ; 

Que  la  négociation  ayant  été  ainsi  annulée,  ils  auraient 
eu  le  droit  de  tirer  une  nouvelle  traite  sur  leur  débiteur  et 
de  recevoir  la  somme  qui  leur  était  due  ; 

Qu'enfin  l'endosau  profit  de  Blacque  et  G'  serait  irrégulier, 
puisqu'il  ne  porte  pas  dé  date  ; 

Que,  dès  lors,  il  ne  vaudrait  quB  comme  procuration  et 
que  celle-ci  aurait  été  révoquée  de  plein  droit  par  la  faillite 
presque  simultanée  de  l'endosseur  et  du  porteur  ; 

Mais  considérant  qu'il  ressort  des  pièces  et  de  la  corres- 
pondance produite  que  Benecke,  Souchay  et  G*  ont  vendu, 
en  bourse,  à  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  G'  leur  créance 
contre  Spont  et  G',  de  Marseille  ; 

Que  cette  vente  a  été  réalisée  au  moyen  de  la  lettre  de 
change  tirée  à  l'ordre  de  Philippin  et  G'  par  Benecke, 
Souchay  et  G',  et  que  la  propriété  de  la  créance  a  été  immé- 
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diatemeat  transférée  à  l*acheteur,  qui  l'a,  le  même  jour^ 
transmise  à  Blacque  et  C*  ; 

Que  la  lettre  de  change,  qui  faisait  partie  d'un  bordereau 
important,  a  été  envoyée  et  reçue  en  compte,  valeur  au 

13  mars,  avec  intérêts  commerciaux,  et  a  servi,  avec  d'autres 

4 

effets,  à  éteindre  d'autant  la  dette  de  Philippin  et  C  envers 
Blacque  et  G*  ; 

Considérant  que  ces  derniers  n'étaient  donc  pas  de  simples 
mandataires  chargés  de  faire  le  recouvrement  de  la  traite 
en  question,  et  d'en  tenir  le  montant  à  la  disposition  du 
propriétaire,  mais  qu'ils  étaient  propriétaires,  eux-mêmes, 
de  cet  effet,  tombé  dans  leur  patrimoine  le  jour  même  de 
sa  réception  ; 

Qu'enfin,  il  importe  peu  que  le  prix  de  cette  cession  n'ait 
pas  été  payé  à  Benecke,  Souchay  et  C',  qui  resteront  créan- 
ciers de  ce  prix,  comme  les  autres  négociants  qui  ont  traité 
avec  Philippin  et  C,  dans  les  derniers  jours  de  leur  existence 
commerciale  ; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  Blacque  et  C*,  et  ensuite 
Philippin  et  C*,  à  la  veille  de  leur  faillite,  ont  promis  de 
rendre  aux  tireurs  la  lettre  de  change  du  8  mars,  cet  enga- 
gement de  la  part  d'un  commerçant  en  état  de  cessation  de 
payements  n'a  aucune  valeur  légale,  et  que,  si  semblable 
restitution  eût  été  opérée,  le  syndic  aurait  obtenu  facilement 
la  rentrée  de  la  valeur  détournée  de  l'actif  de  la  faillite  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  dès  le  lendemain,  soit  le 

14  mars,  Blacque  et  C'  faisaient  connaître  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  1  envoyer  la  valeur  sans  consulter  leur  conseil  ; 

Qu'en  fait,  la  traite  dont  s'agit  est  toujours  restée  en  leur 
possession  ;  que  la  double  opération  de  vente  n'a  donc  jamais 
été  annulée,  et  que  c'est  sans  droit  que  Benecke,  Souchay 
et  C*  ont  créé,  seulement  à  la  date  du  17  mars,  une  nouvelle 
lettre  de  change  pour  toucher  eux-mêmes  la  créance  qu'ils 
avaient  déjà  transmise  à  un  tiers,  en  ayant  soin  de  placer 
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réchéa«ce  de  la  deuxième  seconde  au  7  avril,  c  est-à-dire 
à  la  veille  de  Téchéance  de  la  première  seconde  de  change, 
transférée  à  Blacque  et  C*  ; 

Considérant,  au  surpins,  que  la  forme  des  lettres  de 
change  et  etidos  est  régie  par  le  pays  où  l'acte  est  passé  ; 

Que,  d'après  la  loi  anglaise,  la  simple  signature  de  Ten- 
dosseur  suffit  pour  transférer  la  propriété  du  titre  au 
porteur  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore,  et  malgré  Tabsence  de  date 
de  l'endos,  Blacque  et  G*  sont  donc  devenus  propriétaires 
du  titre,  et  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  simples 
mandataires  ; 

Considérant  qu'en  faisant  revivre  à  leur  profit,  au  moyen 
de  la  création  d'une  nouvelle  lettre  de  change,  une  créance 
qu'ils  avaient  déjà  vendue,  et  en  s'appropriant  la  provision 
sur  laquelle  le  porteur  de  la  traite  précédente  devait  légi- 
timement compter,  les  appelants  ont  commis  un  acte  des 
plus  blâmables,  contraire  à  la  loyauté  qui  doit  présider  à 
toutes  les  transactions  commerciales,  puisqu'ils  ont  cherché 
à  tromper  le  porteur  de  leur  première  traite,  qui.  sur  le  vu 
de  leur  signature,  a  cru  à  la  sincérité  de  la  créance  et  à  la 
réalité  de  la  provision  ; 

Que,  s'ils  eussent  été  de  bonne  foi,  comme  ils  le  prétendent, 
et  s'ils  .eussent  cru  sincèrement  que  la  double  opération  de 
change  était  annulée  d'un  commun  accord,  ils  eussent 
revendiqué  la  lettre  de  change  que  la  faillite  n'aurait  plus 
eu  le  droit  de  conserver,  mais  qu'ils  savaient  cette  reven- 
dication impossible,  puisqu'ils  n'étaient  pas  même  béné- 
ficiaires de  la  lettre  de  change,  et  qne  le  propriétaire 
originaire  l'avait  lui-même  transmise  par  endos  valable  eu 
la  forme  et  au  fond  ;  "     ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
'  En  ce  qui  touche  Chaulan  : 
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Considérant  que  Chaulan,  représentant  à  MarseSlfeOde 
Benecke,  Souchay  et  C*,  a  reçu  de  ses  commettants  une  îéHlïè 
du  11  mars  qui  le  chargeait  de  faire  accepter  par  Spohi  et'CT 
une  première  de  change  â  Tordpe  de  Philippin  et  G',  et» de 
la  tenir  à  la  disposition  de  la  seconde  dûment  endossée  ; 

Qu'il  a  accepté  ce  mandat  par  lettre  du  13  mars; 

Considérant  que,  constitué  dépositaire  de  cette  première, 
non  dans  l'intérêt  de^necke,  Souchay  et  C%  qui  n'étaient 
déjà  plus  propriétaires  de  la  créance,  mais  dans  celui  du 
porteur  de  la  lettre  de  change,  il  est  devenu  mandataire  de 
ce  dernier,  et  qu'il  ne  devait,  conformément  à  l'article  1937 
du  Code  civil,  remettre  son  dépôt  qu'à  celui  qui  lui  avait  été 
indiqué  pour  le  recevoir  ; 

Qu'il  allègue  vainement  qu'il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres 
de  Benecke,  Souchay  et  C%  et  qu'il  ignorait  même  pour  quel 
molif  le  bénéficiaire  de  la  créance  avait  été  changé  ; 

Considérant  que,  mandataire  à  la  fois  du  tireur  et  du 
porteur,  cette  doublequalité  lui  imposait  un  double  devoir  ; 

Que,  s'il  devait  obéir  aux  ordres  de  Benecke,  Souchay  ^tC^, 
en  ne  faisant  pas  accepter  la  triite  par  le  tiré  et  en  faisant 
à  ce  dernier  défense  de  payer  au  porteur  de  la  première 
seconde,  il  devait  aussi  sauvegarder  les  intérêts  du  porteur, 
qui  comptait  sur  sa  loyauté  pour  retrouver  entre  ses  naaîns 
cette  première  seconde  acceptée  par  le  tiré,  ne  pas  a'en  des- 
saisir surtout  entre  les  mains  du  tireur,  sans  l'assentiment 
du  porteur,  et  ne  pas  faire  accepter  par  le  tiré  une  nouvelle 
traite  payable  à  une  échéance  antérieure  à  celle  du  premier 
titre,  et  qui  rendait  sans  valeur  celui  qui  se  trouvait  entre 
les  mains  du  porteur  ; 

Qu'enfin,  prévenu  par  la  correspondance  du  conflit 
prochain  qui  allait  surgir  entre  les  leux  prétendants  à  la 
provision,  il  devait  maintenir  toutes  choses  en  l'état  et 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  sur  leurs  prétentions 
respectives;  " 
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.  Ou:'en  obéissant  aveuglément  aux  ordres  de  Benecke, 
Spuohay  et  G%  et  en  sacrifiant  les  droits  du  porteur  de  la 
Xa'emière  seconde  de  change,  Ghaulan  a  commis  une  faute 
lourde  qui  engage  sa  responsabilité  et  l'oblige  à  indemniser 
la  faillite  de  Blacque  et  G%  solidairement  avec  Benecke, 
Souchay  et  G*  ; 

Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  Spont  et  G*  :  ' 

Gonsidérant  que  la  seule  obligation  prise  par  Spont  et  G* 
était  celle  de  payer  à  Benecke,  Souchay  et  G%  ou  h  leur 
cessionnaire  régulier,  le  prix  des'  marchandises  qu'ils  leur 
avalent  achetées  ; 

Qu'une  traite  leur  ayant  été  présentée  à  Tordre  de  Phi- 
lippin et  G%  ils  ont  déclaré  qu'ils  l'accepteraient,  bien  qu'ils 
n'eussent  pas  encore  reçu  la  marchandise  et  que  les  con.- 
naîssements  n'eussent  pas  été  endossés  à  leur  ordre  ; 

Mais  que,  dès  le  lendemain,  cette  traite  leur  a  été  retirée, 
et  que  Benecke,  Souchay  et  G'  les  ont  prévenus  qu'elle  était 
annulée  et  qu'une  autre  lettre  de  change  serait  présentée  à 
leur  acceptation  ; 

Qu'ignorant  le  motif  de  cette  annulation,  ils  ont  réguliè- 
rement accepté  la  nouvelle  seconde  de  change  et  n'ont 
appris  que  lé  5  avril,  jour  où  le  Gomptoir  d'escompte  leur  a 
présenté  l'ancienne,  que  le  porteur  n'avait  pas  consenti  à 
l'annulation  qui  leur  avait  été  annoncée  ; 

Gonsidérant  que  Barbot  es  noms  leur  reproche  en  vain 
d'avoir  payé  la  nouvelle  seconde  traite  le  7  avril,  alors  que 
l'avant-veille  ils  avaient  été  avisés  des  droits  réclamés  par 
le  porteur  de  l'ancienne  lettre  de  change  ; 

Qu'en  effet,  il^  ne  pouvaient  pas  laisser  protester  leur 
signature  dans  l'intérêt  d'un  tiers  envers  lequel  ils  n'avaient 
contracté  aucune  obligation  ; 

Qu'ils  n'avaient  aucune  mesure  conservatoire  à  prendre 
pour  ce  porteur  qui  n'avait  aucun  titre  contre  eux  ;  et  que^ 
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si  Barbot,  es  noms,  ou  le  Comptoii*  d'escompte,  voulait  éviter 
ce  payement  qui  faisait  disparaître  la  provision  sur  laquelle 
il  comptait,  c'était  à  lui  à  former  opposition,  ou  à  prendre 
telle  mesure  pour  arrêter  ce  payement  imminent  ; 

Que  Spont  et  G*  ont  donc  rempli  la  seule  obligation  qui 
leur  incombait,  et  n'ont  commis  aucune  faute  en  acquittant, 
le  7  avril,  la  lettre  de  change  qu'ils  avaient  acceptée  le 
17  mars  précédent  ; 

Par  ces  motifs. 

Sans  s'arrêter  à  Texception  d'incompétence  opposée  par 
les  appelants  et  qui  est  rejetée  ; 

Met  les  appelations  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  condamné  Sponi  et  G'  à  payer  à 
Barbot  es  noms,  solidairement  avec  Bénecke,  Souchay  et  G% 
et  Chaulan,  la  somijne  de  29,553  fr.  50  c,  avec  les 
intérêts  ; 

Emendant  quant  à  ce,  décharge  lesdits  Spont  et  G'  des 
dispositions  et  condamnations  contre  eux  prononcées  ; 

Et  statuant,  à  leur  égard,  par  décision  nouvelle  ; 

Déclare  Barbot  es  noms  mal  fondé  dans  sa  demande  contre 
Spont  et  G*  ; 

L'en  déboute  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  d'appel  consignée  par 
Spont  et  G%  et  condamne  Barbot  es  noms  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  en  ce  qui  les  concerne 4 

Ditqu'il  pourra  employer  lesdits  dépens  en  frais  de  syn- 
dicat ;^  ^ 

s   2 

Met, -d'autre  part,  à  néant,  les  appellations  de  Benecke, 
Souchày  et  G*,  et  de  Ghaulan  ; 

Ordonne  que,  ien  ce  qui  les  concerne,  et  au  surplus  de  ses 
dispositions,  non  infirmées  par  la  décision  qui  précède,  le 
jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur; 


i^   '*^^'\sç:,' 
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Condamne  Benecke,  Souchay  et  C%  et  Chaulan,  envers 
Barbot  es  noms,  à  Famende  et  aux  dépens  de  leur  appel, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

Du  ïh  juillet  1881.  -  Cour  d'appel  de  Paris  (3*  ch.).  — 
Prés,  M.  Alexandre.  —  Av.  gén.  M.  Manuel.  —  Plaid, 
MM.  DuRiER,  Sagot-Lesage,  du  Buit. 

•  

Compétence.  —  Gens  de  travail.  —  Engagement.  —  Carac- 
tère COMMERCIAL.  —  Loi  DU  25  MAI  1838.  —  JuGE  DE  PAIX 
INCOMPÉTENT. 

La  loi  du  25  mai  1838,  en  étendant,  pour  certains  cas,  la 
limite  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  ne  les  a  pas, 
pour  cela,  investis  de  la  compétence  commerciale. 

Spécialement,  Vart,  5,  §  3  rfe  cette  loi,  en  leur  déférant  la 
connaissance  des  contestations  relatives  aux  engagements 
1  espectifs  des  maîtres  et  gens  de  service  à  gages ^  n'a  eu  en 
vue  que  les  contestations  d'un  caractère  purement  civil. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  compétent  pour  connaître 
des  engagements  entre  maîtres  et  gens  de  sennce  ayant  un 
caractère  commercial  (1  ). 

(BUFFARD  CONTRE  FeANT). 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  17 
avril  1880. 

Pourvoi  en  cassation  par  Buffard. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Vu  rart.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  sans  doute  que  les  juges  de  paix 
sont  compétents  pour  connaître  «  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  àquelque  valeur  que 


(1)  Voy.  conf.  p.  157  à  la  première  partie  du  présent  volume. 
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la  demande  puisse  s'élever,  des  contestations  relatives  aux 
engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois, 
et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient,  etc. ,  »  mais,  que 
cette  disposition  a  eu  pour  but  unique  d'étendre  dans  le  cas 
prévu,  la  compétence  à  charge  d'appel  des  juges  de  paix,  et 
n'a  nullement  eu  pour  effet  de  moditier  les  règles  générales 
de  la  compétence  ou  d'y  déroger  ; 

Attendu  que  les  justices  de  paix  sont  des  juridictions 
purement  civiles  ;  que  par  cela  même  l'attribution  qui  leur 
est  faite,  dans  les  termes  indiqués,  par  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  du  25  mai  1838,  de  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  engagements  entre  les  gens  de  tra- 
vail et  ceux  qui  les  emploient,  s'applique  spécialement  aux 
actions  civiles,  et  ne  saurait  être  étendue  à  celles  qui,  se 
rattachant  à  des  transactions  commerciales,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  dans  l'espèce,  que  la  demande  formée  par  Buffard 
père  et  fils  contre  Féant,  commerçant,  était  relative  aux 
engagements  intervenus  entre  eux  et  ce  dernier  ;  qu'elle 
porte  sur  les  conséquences  de  ces  engagements,  lesquels  se 
liaient  à  l'entreprise  de  travaux  publics  dont  ledit  Féant 
s'était  rendu  adjudicataire  ;  que  c'est  donc  j\  bon  droit  que 
la  demande  avait  été  portée  par  Buffard  père  et  fils  devant 
les  juges  consulaires  ;  d'oii  il  suit,  qu'en  décidant  le  con- 
traire, par  infirmation  du  jugement  du  tribunal  de  com  • 
merce  qui  s'était  déclaré  compétent,  Tarrôt  attaqué  a  violé 
par  fausse  application  la  disposition  sus-visée  de  la  loi  du 
25  mai  1838; 

Casse,  etc. 

Du  23  mai  1882.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  —  Prés, 
M.  Mercier,  1*'  prés,  —  M.  Desjardins,  av.  gén. —  Plaid, 
iMM.  RiBOT  et  M  ASSENAT  Déroche. 


FIN   DE  LA    DEUXIÈME   PARTIE. 


V   I  .      • 


TABtLE    ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  LXI  (1883). 


N.  B.  —  Le  chiffre  romain  désigae  la  partie,  et  le   chiffre  arabe  la  page . 


Abandon.  —  V.  Sauvetage. 

Abandon  du  navire  et  du  fret. 

Délaissement  du  corps.  Indemnité 
d* assurance  non  comprise.  — 
Le  propriétaire  du  navire  peut  se 
libérer  des  dettes  qui  le  grèvent, 
par  Pabandon  du  navire  et  du  fret, 
même  après  avoir  fait  délaissement 
aux  assureurs  sur  corps.  —  Et  il 
n'est  pas  tenu  de  comprendre  dans 
l'abandon  le  montant  de  Tindem- 
nité  d'assurance.  —  Cass.,  13  fév. 
1882. —  Dreyfus  c.  Ass.  et  Gari- 
baldi n— 3 

Abordage. 

1.  Port^  Remorquage,  Capiiçiine 
du  remrOrqué,  Obligation  de 
diriger  la  manœuvre,  Remor- 
queur,  Responsabilité  de  Vexé" 
cution  des  ordres,  —  Dans  l'in- 
térieur d'un  port,  les  remorqueurs 
à  vapeur  n'étant  que  des  moyens 
de  locomotion  employés  par  le 
capitaine  d'un  navire  pour  suppléer 
à  la  force  du  vent  ou  de  la  vapeur 
qui  lui  manque,  c'est  à  ce  dernier 
à  conserver  le  commandement  de 
la  manœuvre,  et  à  la  diriger  avec 
l'aide  de  ses  officiers.  —  Par  suite, 
le  capitaine  du  remorqué  est  res- 
ponsable des  avaries  subies  par  son 
navire  dans  un  abordage  survenu 
pendant  l 'opération  d  ii  re  morquage . 
—  Les  remorqueurs  ne  pourraient 
encourir  de  responsabilité  à  cet 
égard,  que  s'il  était  établi  qu'ils 
ont  manqué  d'exécuter  les  ordres 


donnés  par  le  capitaine  du  remor- 
qué. —  Mars.,  4  déc.  1882.  —  Ar- 
taud et  Seytres  c.  Société  de 
Remorquage I — 65 

2.  Protestation,  Heure,  Arrivée  à 
destination,  Point  de  départ  du 
délai.  —  Dans  le  cas  où  un  abor- 
dage a  eu  lieu  à  neuf  heures  du 
matin,  la  protestation  est  utile- 
ment faite  par  un  acte  signifié  le 
lendemain  et  portant  la  mention 
avant  m>idi  —  Le  capitaine 
abordé  n'est  pas  tenu  de  se  dé- 
tourner de  sa  route  et  d'entrer 
dans  un  port  uniquement  pour 
protester.  —  Est  donc  faite  en 
temps  utile  la  protestation  signifiée 
dans  les  24  heures  du  moment  où 
il  est  arrivé  à  destination.  —  Mars., 
9  mars  1883.  —  G"  du  Ch.  de  Fer 
et  de  Navig.  c.  Roubaud. .    1—164 

3.  Passe,  Navire  stationnant.  In- 
fraction aux  règlements,  Res~ 
ponsabilité.  -  Le  capitaine  qui  sta- 
tionne et  fait  des  opérations  dans 
un  endroit  où  les  règlements  le  lui 
interdisaient,  spécialement  dans  la 
passe  d'un  port,  est  responsable 
des  événements  qui  sont  la  consé- 
quence de  cette  infraction  aux 
règlements.  —  Notamment,  il  est 
de  plein  droit  présumé  en  faute  et 

§ar  suite  responsable  en  cas  d'abor- 
age  entre  lui  et  un  autre  navire 
sortant  ou  entrant.  —  Mars.,  15 
juin  1883.  —  Liceard  c.  C*  d'Alais 
au  Rhône  et  Roubaud 1—229 

4.  Absence  de  feux,  Temps  clair, 


ACTION. 


affrètement: 


Feu  allumé f  Présomption.  — 
L'absence  de  feu  de  position  à 
bord  du  navire  abordé  pendant  la 
nuit,  ne  saurait  constituer  une 
faute  ayant  pour  effet  de  faire 
repousser  sa  demande  en  indem- 
nité, lorsqu'il  est  justifié  que  le 
temps  était  assez  clair  pour  qu'il 
pût  être  aperçu,  si,  à  bord  du  na- 
vire abordeur,  il  y  avait  eu  sur- 
veillance suffisante.  —  H  y  a  pré- 
somption qu'un  navire  ancré  dans 
un  port  avait  son  feu  allumé  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  nuit,  et 
notamment  au  moment  d'un  abor- 
dage, lorsqu'il  est  justifié  qu'il 
avait  été  allumé  à  la  chute  du 
iour  et  qu'il  brillait  encore  une 
heure  environ  avant  l'accident.  — 
Tr.  de  C.  Havre,  21  nov.  1882.  — 
Stuart  Leblanc  Smith  c.  Lemar- 
chand  et  Seillière 11 — 45 

Acceptation.  —  V.  Ef.  de  Gom. 

Accident.  —  V.  Responsab. 

Acte  sou^  seing  privé.   —  V. 

Preuve. 

Action. 

1.  Perpétuel  silence^  Instance  for- 
mellement introduite,  Fin  de 
non  recevoii%  Réserves  for  mou- 
lées à  la  fin  de  la  demande.  — 
L'action  en  perpétuel  silence  a 
pour  but  de  forcer  la  partie  défen- 
deresse à  soumettre  à  la  justice 
une  prétention  qu'elle  se  serait 
contentée  jusque  là  de  formuler 
extrajudiciairement.  -Ne  se  trouve 
])as  dans  les  conditions  voulues 
pour  intenter  cette  action,  celui 
qui  est  sous  le  coup,  non  de  sim- 
ples prétentions  ou  réserves  extra- 
judiciaires, mais  d'une  demande 
formellement  introduite  devant 
un  tribunal.  —  Il  ne  peut  donc 
pas  appeler  de  son  côté  son  adver- 
saire devant  un  autre  tribunal 
pour  lui  faire  imposer  perpétuel 
silence  sur  ses  prétentions;  il  doit 
laisser  le  tribunal  investi  de  la 
première  demande  statuer  sur  le 
mérite  de  cette  action.  —  Et  l'ac- 


tion en  perpétuel  silence  serait 
encore  non  recevable,  en  pareil 
cas,  même  si  elle  était  réduite  à 
l'appréciation  de  réserves  formu- 
lées à  la  fin  de  la  demande  primi- 
tive sans  qu'il  y  eût  à  cet  égard  de 
conclusions  formelles.  —  L  appré- 
ciation de  réserves  ainsi  formulées 
appartiendrait  ay  tribunal  saisi  de 
la  demaYide  primitive,  lors  même 
que  cette  demande,  étant  en  ga- 
raBtie,  entraînerait  le  garanti  et  le 
garant  devant  un  tribunal  étran- 
ger à  leur  domicile.  — Mars.,  7 
nov.  1882.  —  Caramano  c.  Domer- 
gue,  Gabian  et  Gornaz. . . .     I — 01 

2.    V,  Ag.  de  ch.,  Faillite,  Marins. 

Actions.  Actionnaires.    —    V. 

Société,  Faillite. 

Affrètement. 

1.  Au  moiSf  Capitaine  payé  par 
Vaffrèteur,  Pouvoirs  spéciaux 
donnés  par  r affréteur.  Gratifi- 
cations non  justifiées,  Resti- 
tution, Armateur  responsable. 
—  Dans  le  cas  oii  un  affrètement  a 
été  conclu,  non  pour  un  voyage, 
mais  pour  une  durée  déterminée, 
et  011  le  capitaine  a  été  payé  par 
l'affréteur  et  a  reçu  de  lui  des 
pouvoirs  spéciaux  pour  l'embar- 
quement, le  débarquement,  la  sur- 
veillance des  marcnandises  et  des 
passagers,  ces  accords  spéciaux  ne 
sauraient  être  considérés  comme 
une  dérogation  au  principe  qui 
rend  les  armateurs  responsables 
des  faits  de  leur  capitaine.  —  Spé- 
cialement, lorsqu'un  capitaine,  en 

Sareil  cas,  a  donné,  pour  compte 
e  l'affréteur,  dans  les  divers  ports 
où  il  a  dû  toucher,  desgratifications 
exagérées  ou  non  justifiées,  son 
armateur  est  tenu  avec  lui.  à 
l'égard  de  l'affréteur,  de  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  dépen- 
sées. —  Mars.,  8  mars  1883.  — 
Gassend  et  Mariani  c.  Caillol  et 
Saint-Pierre  et  Angles. . .     1 — 159 

2 .  Barre  à  f ranch ir ,  Frais  d'à  l lègcs, 
1     Dépense  de  navigation.  —   Les 


AFFRÈTEMENT. 


AGENT  DE  CHANGE. 


fraiis  d'allèges  nécessaires  pour  faire 
franchir  à  un  navire  la  barre  d^une 
rivière,  ne  constituent  ni  une  avarie 
au  corps,  ni  une  avarie  à  la  car- 
gaison. —  Ils  ne  sont  donc  à  la 
charge  ni  des  assureurs  sur  corps, 
ni  de  Taffréteur  ou  des  assureurs 
sur  facultés,  mais  doivent  rester  à 
la  charge  du  navire  comme  dépense 
de  navigation.  -^  Il  en  est  du  moins 
ainsi  quand  la  hauteur  de  la  barre 
n'est  pas  le  résultat  d'un  fait 
imprévu  et  accidentel,  mais  était 
ou  devait  être  connue  par  Tar- 
.  mateur  et  le  capitaine  au  moment 
de  Taffrétement.  —  Mars.,  22  août 
1883.  —  Barban  c.  Viale  et  Aussel 
etAss 1-292 

3.  Certificat  de  visite,  Présomp- 
tion ,  Relâche,  Innavigabilité , 
Pourriture  partielle ,  Evéne- 
ments de  mer,  —  La  pourriture 
partielle  dont  quelques  membres 
du  navire  auraient  été  reconnus 
atteints  dans  un  port  de  relâche 
où  le  navire  a  été  condamné  et 
vendu,  ne  suffît  pas  pour  infirmer 
la  présomption  de  bon  état  résul- 
tant du  certificat  de  visite  au  départ, 
lorsque  les  avaries  et  la  voie  d'eau 
qui  ont  déterminé  la  relâche  et 
r innavigabilité,  sont  dues  princi- 
palement à  des  fortunes  de  mer  et 
à  des  événements  exceptionnels  de 
navigation.  —  Il  en  est  surtout 
ainsi  quand  il  ne  résulte  pas  des 
constatations  des  experts  que  l'é- 
branlement du  chevillage  liant  les 
diverses  parties  du  navire,  fut  plus 
considérable  dans  la  partie  de  la 
membrure  reconnue  pourrie  que 
dans  la  partie  reconnue  bonne.  — 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  pareil 
cas,  à  mettre,  par  application  de 
l'art.  297  du  Gode  de  Commerce, 
les  conséquences  de  la  relâche  à 
la  charge  du  capitaine  ou  de  l'ar- 
mateur. —  Tr.  de  C.  du  Havre, 
2  mai  1882.  — -  Busch  et  G«  c. 
Ferrère 11—34 


4 .  Innavigabilité  au  départ ,  Perte 
de  fret ,  Dom,mages-intèrùts , 
Visite  du  navire  par  V affréteur, 
—  Lorsqu'il  y  a  eu  retardement 


par  suite  du  mauvais  état  du  navire 
au  départ  et  des  relâches  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  l'affréteur 
est  affranchi  du  payement  du  fret 
et  a  droit  à  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  le  retard  lui 
a  causé. — Il  en  est  ainsi  lors  même 
que  l'affréteur  a  visité  le  navire 
avant  le  départ,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'il  ait  eu  connaissance  des  vices 
qui  le  rendaient  impropre  à  la 
navigation.  —  Cass.,  6  juin  4882. 
—  Lacotte  et  Valéry  c.  Véro  et 
Wehrung 11—54 

5.  Certificats  de  visite,  Preuve 
contraire.  —  Si  les  certificats 
délivrés  au  départ  par  les  autorités 
compétentes  constituent  en  faveur 
du  navire  une  présomption  de 
navigabilité,  les  juges  du  fond  peu- 
vent tirer  une  preuve  contraire 
des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  sans  qu'il  y  ait,  en  cela, 
déplacement  de  l'obligation  de 
faire  la  preuve,  imposée  par 
l'art.  297 Ibtd, 

6.  Capitaine  et  armateur.  Faute 
com,m,une,  Solidarité,  —  Lorsque 
le  préjudice  causé  à  Paffréteurpar 
le  retard  provient  tant  de  la  faute 
du  capitaine  que  de  celle  de  l'ar- 
mateur, sans  qu'il  soit  possible  de 

•  déterminer  la  (proportion  à  la 
charge  de  chacun  d'eux,  les  tri- 
bunaux peuvent  les  condamner 
solidairement  à  la  réparation  du 
dommage  entier Ibid 

7.  V,  Armateur,  Avarie  comm., 
Surest. 

Agent.  —  V.  Armateur. 
Agent  de  change. 

1 .  Titre  volé.  Action  en  revendt-' 
cation.  Appel  en  cause.  Secret 
professionnel,  Production  des 
livres,  —  L'agent  de  change  ap- 
pelé en  cause  dans  une  action  en 
revendication  d'un  titre  volé,  ne 
peut  invoquer  le  secret  profes- 
sionnel pour  se  refuser  à  faire 
connaître  celui  qui  l'a  chargé  de 
le  vendre,  ou  à  produire  ses  livres 


AGENT  DE  CHANGE. 


AGENT  DE  CHANGE. 


dans  le  même  but.  —  Il  en  est 
ainsi  même  au  cas  où  la  négocia- 
tion faite  par  lui  à  la  Bourse  serait 
antérieure  aux  oppositions  faites 
conformément  à  la  loi,  la  respon- 
sabilité de  l'agent  de  change  pou- 
vant exister  même  dans  ce  cas, 
suivant  les  circonstances.  —  Mars., 
22nov.  1882.  —  Thomasy  c.  Gr. 
Lyonnais 1 — 54 

2.  Achat  à  prime i  Transformation 
en  achat  fermée,  Report,  Absence 
d*  ordre  y  Responsabilité.  —  Dans 
le  cas  d'un  achat  à  prime,  l'agent 
de  change  acheteur  doit,  à  moins 
d'ordre  contraire  de  son  client, 
liquider  l'affaire  dans  la  bourse 
même  de  la  réponse  des  primes,  si 
la  prime  se  trouve  absorbée  par  la 
baisse  du  cours.  —  Il  en  est  de 
même  si  la  prime  n'est  perdue 
qu'en  partie.  —  Commet  donc  une 
faute  engageant  sa  responsabilité, 
Tagent  de  change  qui,  en  cas  de 
baisse  et  sans  ordre  du  client, 
transforme  l'achat  à  prime  en  achat 
ferme  et  reporte  l  affaire  à  une 
liquidation  postérieure.  —  Si,  à 
l'époque  de  cette  liquidation,  la 
perte  s'est  trouvée  accrue,  il  ne 
peut  réclamer  à  son  client  que  le 
montant  de  la  perte  telle  qu'elle 
existait  au  cours  du  jour  de  la 
réponse  des  primes.  —  Mars.,  5 
déc.  1882.  —  Marre  c.  Fabry    1—80 

3.  Achat  y  Ordre  verbal,  Revente, 
Ordre  présumé.  —  Lorsqu'il  est 
reconnu  qu'un  achat  de  valeurs 
de  bourse  a  été  fait  par  un  agent 
de  change  sur  simple  ordre  verbal 
de  son  client,  le  Tribunal  peut 
trouver  dans  ce  fait  une  présomp- 
tion sufTisafite  pour  admettre  l'af  - 
firmation  de  l'agent  de  change 
qu'il  a  reçu  ordre  verbal  de  reven- 
dre, malgVé  l'atïirmation  contraire 
du  client.  —  Mars.,  17  mai  J883. 
—  Morel  c.  Rigaud 1—212 

4.  Coulissier.  Différences,  Défaut 
dUcction,  Valeurs  remises  en 
garantie.  Restitution.  —  Le  pri- 
vilège exclusif  que  l'art.  76  du  code 
de  commerce  reconnaît  aux  agents! 


de  change  de  négocier  les  effets 
publics,  doit  avoir  pour  effet  de 
faire  refuser  à  un  coulissier  toute 
action  en  justice  contre  son  client 
pour  le  remboursement  des  diffé- 
rences payées  pour  son  compte.  — 
Et  on  ne  saurait,  à  cet  égard,  assi 
miler  à  un  payement  volontaire 
non  sujet  à  répétition,  la  remise 
faite  par  un  tiers  au  coulissier  de 
valeurs  que  celui  ci  était  autorisé 
à  vendre  à  la  Bourse  pour  se  cou- 
vrir des  différences  que  le  client 
lui  devait  déjà  ou  lui  devrait  dans 
l'avenir,  s'il  apparaît  des  circons- 
tances que  c'était  à  titre  de  garan- 
tie et  non  à  titre  de  dation  en 
payement  que  ces  valeurs  étaient 
remises.  —  C.  d'Aix,  8  mars  1883. 
—  Glergue  c.  Martin. ....     I:— 249 

5.  Valeurs  en  èm^ission  et  non 
encore  cotées.  —  Toutefois^  ce 
défaut  d'action  n'e^t  opposable 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  négocia- 
tions d'effets  susceptibles  d'être 
cotés.  —  S'il  s'agit  de  valeurs  en 
émission  et  qui  ne  se  cotent  pas 
encofre,  lés  agents  de  change  n'ont 
aucun  droit  exclusif,  et  l'intermé- 
diaire chargé  d'opérer  pour  compte 
d'un  client,  agit  régulièrement  et 
a,  par  suite,  action  en  justice.  — 
Mars.,  16  oct.  1882.  —  Brun  c. 
Jouve  et  Crédit  de  France.     I — 17 

6.  Jugé  au  contraire  que  le  mono- 
pole des  agents  de  change  com- 
prend même  la  négociation  des 
valeurs  non  encore  cotées,  pourvu 
qu'elles  soient  susceptiides  de 
l'être.  —  Le  coulissier  qui  a  serv 
d'intermédiaire  dans  une  opéra- 
tion sur  des  valeurs  de  cette  na- 
ture, est  donc  sans  action  contre 
son  client,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'art.  76  du  Code  de  com- 
merce et  des  lois  anciennes  sur 
cette  matière.  —  Tr.  de  G.  Seine, 
4  mai  1881.  —  Moireau  c.  Pevle. 

11—32 

7 .  Privilège  du  commissionnaire. 
Valeurs  faisant  Vobjet  de  Vopè- 
ration.  —  En  admettant  que 
l'agerit  de  change  puisse  être  assi- 


ARBITRAGE. 


ARMATEUR. 


mile  au  commissionnaire  et  ait 
droit  au  privilège  résultant  de 
l'art.  95  C.  Com.,  ce  privilège  ne 
pourrait  p^ter  que  sur  les  valeurs 
faisant  l'omet  de  l'opération  dont 
il  était  chargé,  et  non  sur  des  va- 
leurs remises  postérieurement  en 
payement  de  son  solde  de  compte 

—  G.  de  Paris,  14  janv  1882.  — 
Synd.  Banque  Franco-Hollandaise 
c.  Legrand 11—24 

8.    F.  Société. 

Ajournement.  —  V.  Gompét. 

Allèges.  —  V.  Affrét.,  Avarie  com. 

Angleterre.  — -  V.  Ef.  de  com. 

Annulation.  —  F.  Ef.  de  com., 
Vente,  Vente  par  nav.  dés* 

Appel. 

1.  Demandes  distinctes.  Même  de- 
mandeur y  Qualités  différentes, 
Taux  du  dernier  ressort.  — 
Quand  des  demandes  distinctes  ont 
été  formées  par  la  même  personne, 
mais  en  des  qualités  différentes, 
chacune  de  ces  demandes  doit  être 
examinée  en  elle-même  pour  la 
fixation  du  premier  ou  du  dernier 
ressort.  —  Spécialement  lorsqu'un 
capitaine  demande  à  là  fois  un 
droit  de  chapeau  qui  lui  est  dû 
personnellement  et  un  solde  de 
fret  dû  à  Tarmement  qu'il  repré- 
sente, le  jugement  qui  a  j-tatué  à 
la  fois  sur  ces  deux  demandes,  est 
en  dernier  ressort  sur  celle  dont  le 
chiffre  était  inférieur  à  1,500  fr., 
et  en  premier  ressort  sur  celle  dont 
le  chiffre  était  supérieur  à  cette 
somme.  —  G.  d'Aix,  l"mars  1881. 

—  Raff.  c.  Storey 1—301 

2.  V.  Tr.  de  Gom. 

Arbitrage. 

Arbitre  résidant  ailleurs  qu'au 
siège  du  tribunal  arbitral.  Dési- 
gnation régulière.  —  La  partie 
obligée,  par  les  conditions  d'une 
police  d'assurance,  à  désigner  un 
arbitre  pour  j  uger  une  contestution, 
satisfait  à  son  obligation  en  dési- 


gnant une  personne  résidant  sur 
une  autre  place  que  celle  où  le 
tribunal  arbitral  doit  être  constitué, 
sauf  à  Icette  partie  à  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  que 
l'arbitre  de  son  choix  puisse  ins- 
truire l'affaire  et  rendre  le  jugement 
sur  la  place  où  doit  siéger  ce  tri- 
bunal. —  Mars.,  30  juil.  1883.  — 
Bouvard  c.  Ass. . . ...     1—277 

Arbitre-rapporteur.  —  V,  Tr. 

de  Com . 

Architecte. 

Honoraires,  Travaux,  Augmen- 
tation, Grève.  —  Les  honoraires 
de  l'architecte  lui  sont  dus  propor- 
tionnellement sur  la  somme  for- 
mant le  montant  des  travaux 
effectués  .sous  sa  direction,  lors 
même  que,  ces  travaux  ayant  eu 
lieu  en  partie  pendant  une  grève, 
leur  coût  se  serait  trouvé  considé- 
rablement augmenté.  —  Il  en  est 
du  moins  ainsi  quand  le  proprié- 
taire aurait  pu  attendre  la  fin  de 
la  grève,  et  a  préféré  ne  pas  inter- 
rompre ses  travaux  et  subir  l'ang- 
mentation  réclamée  p,ar  les  ou- 
vriers..—  Mars.,  12  avr.  1883  — 
Rey    c.     Demolins    et    MoUaret. 

1-196 

Armateur. 

,1.  Clause  d'irresponsabilité  des 
fautes  du  capitaine ,  Charte- 
partie  muette.  Insertion  dans  le 
connaissement,  Signature  par 
V agent  de  V affréteur .  . —  Si  les 
parties  peuvent  déroger  aux  con- 
ditions d'une  charte-partie,  en 
insérant  dans  le  connaissement 
des  clauses  nouvelles  ou  contraires, 
il  faut  que  ces  dérogations  émanent 
d'elles-mêmes  ou  d'un  mandataire 
ayant  des  pouvoirs  spéciaux.  — 
Notamment,  lorsqu'une  charte- 
partie  ne  renferme  aucune  clause 
contraire  au  droit  commun  relati- 
vement à  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur, celui-èi  ne  peut  exciper 
de  ce  qu'une  clause  l'exonérant 
des    fautes    du    capitaine    et    de 


ASSURANCE  MARITIME. 
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Téquipage  a  été  insérée  dans  le 
connaissement,  si  le  connaisse- 
ment a  été  signé,  non  par  Taffré- 
teur,  mais  par  son  agent  ayant 
simplement  le  mandat  de  charger 
le  navire.  —  Mars.,  U  déc.  1882. 

—  Ralli,  Schilizzi,  Argenti  c. 
Wallace 1—72 

2.  Avaries f  Vice  de  construction, 

—  L'avarie  dont  une  marchandise 
est>  atteinte  en  mer,  doit  être  mise 
à  la  charge  de  Tarmateur,  nonobs- 
tant une  clause  l'exonérant  des 
fautes  du  capitaine  et  de  Téqui- 
page,  s^il  est  démontré  qu^elle 
provient  d'une  fuite  d'eau  causée 
par  un  vice  de  construction.    Ibid 

3,  V,  Affrét.,  Ass.  marit. 
Arrimage.  —  V.  Capit. 
Assemblée.  —  V.  Société . 
Assurance  maritime. 

1.  Corps,  Délaissement  autorisé 
pour  innavigabilité  seulement, 
Echouem^ent,  Essais  infructueux 
de  renflouem^entf  Demande  d^un 
nouveau  délai,  Payem,ent  provi- 
soire sous  caution.  —  Lorsqu'une 
police  sur  corps  n'autorise  pas  le 
délaissement  en  cas  de  naufrage 
ou  d'échouement  avec  bris,  mais 
seulement  en  cas  d'innavigabilité, 
et  qu'elle  impose  à  Passuré  l'obli- 
gation et  réserve  à  l'assureur  le 
droit,  en  cas  de  sinistre,  de  veiller 
et  faire  procéder  au  sauvetage  ou 
au  renflouement,  les  assureurs 
peuvent,  sur  la  demande  en  vali- 
dité du  délaissement  signifié  à  la 
suite  d'un  échouement,  obtenir  un 
délai  pour  faire  opérer  le  renfloue- 
ment et  prouver  ainsi  que  l'échoue- 
ment  n'a  pas  entraîné  l'innaviga- 
bilité.  —  Toutefois,  lorsque  des 
essais  infructueux  ont  déjà  été 
faits  pendant  plusieurs  mois,  que 
l'état  du  navire  est  reconnu  très 
grave,  et  que  les  présomptions 
sont  plutôt  pour  la  perte  définitive 
que  pour  le  sauvetage,  les  tribu- 
naux peuvent,  par  assimilation  de 
ce  cas  avec  celui  de  l'art.  384  du 


Code  de  commerce,  n'accorder  aux 
assureurs  un  nouveau  délai  qu'en 
les  condamnant  au  payement  pro- 
visoire et  sons  caution  des  sommes 
assurées.  --  Mars.,  19fév.  1883. 
—  Transp.  Marit.  c.  Ass.     I — 126 

2.  Facultés,  Police  flottante  des 
Messageries,  Art.  12,  Vente  aux 
enchères.  Droit  réservé  à  l'as.'^u- 
reur  seul.  —  L'art  12  de  la  police 
flottante  des  Messageries  mariti- 
mes, qui  donne  à  l'assureur  la 
faculté  d'exiger  la  vente  aux  en- 
chères de  la  marchandise  avariée 
pour  en  déterminer  la  valeur, 
interdit  implicitement  cette  faculté 

'  à  l'assuré.  -  L'assuré,  lié  par  les 
conditions  de  cette  police,  ne  peut 
donc,  à  défaut  d'accord  avec  l'as- 
sureur, faire  évaluer  l'avarie  qu'au 
moyen  d'une  expertise.  —  Mars., 
1"  mars  1883.  —  Chaix  Bryan 
c.  Ass 1—146 

3.  Compagnie  de  bateaux  à  va- 
peur, Police  flottante.  Assurance 
par  connaissement,  Coulage, 
Irresponsabilité,  Clause  du  con- 
naissem,ent;  Assureurs  non  au- 
torisés à  s'en  prévaloir,  —  Lors- 
qu'une marchandise  est  confiée  à 
une  Compagnie  de  bateaux  à  va- 
peur et  assurée  aux  conditions 
d'une  police  flottante,  par  l'agent 
de  la  Compagnie,  suivant  déclara- 
tion inscrite  sur  le  connaissement, 
il  ne  suit  pas  de  là  que  toutes  les 
mentions  au  connaissement  soient 
de  plein  droit  applicables  à  l'assu- 
rance. —  Spécialement,  si  l'agent 
a  cru  devoir  insérer  et  si  le  char- 
geur a  accepté  une  mention  de 
non  responsabilité  quant  à  la 
casse  et  au  coulage  des  fûts  em- 
barqués, cette  clause  n'est  relative 
qu'aux  rapports  entre  le  chargeur 
et  la  Compagnie,  et  les  assureurs 
ne  sont  pas  en  droit  de  s'en  préva- 
loir pour  s'exonérer  du  coulago 
quelle  que  soit  sa  cause,  comme 
s'ils  avaient  stipulé  une  franchise 
à  cet  égard.  —  Leur  droit  se  liorne 
à  faire  examiner  par  experts  si 
l'état  des  fûts,  qui  a  été  le  motif 
de  l'insertion  de  cette  clause,  a 
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constitué  un  vice  propre  pouvant 
les  exonérer  de  l'avarie.  —  Mars., 
20  mars  1883.  —  Galula  c.  G* 
Transatl.  et  Ass 1—173 

.  Corps,  Vapeur,  Risques  d'ex- 
plosion. Présomption,  Explo- 
sion prévenue,  —  La  clause  par 
laquelle  les  assureurs  sur  corps 
d'un  vapeur  garantissent  les  ris- 
ques d'explosion,  doit  sortir  à 
effet,  lorsque  tes  clauses  de  l'ex- 
plosion sont  incertaines.  —  Il  suffît 
pour  engager  la  responsabilité  des 
assureurs,  que  l'explosion  sur- 
vienne sur  mer,  et  qu'aucune 
faute  ne  soit  établie  à  la  charge  de 
l'armateur.  —  Cette  clause  doit 
sortir  à  effet,  non  seulement  au 
cas  où  l'explosion  a  eu  lieu  effec- 
tivement, mais  encore  au  cas  où 
l'explosion  imminente  a  pu  être 
prévenue  et  ses  conséquences  atté- 
nuées, par  les  soins  du  mécanicien 
et  du  capitaine.  —  Mars.,  25  mai 
1883.   —   C  du  Sénégal  c.  Ass. 

1—217 


5.  Facultés,  Avaries,  Corrwromis 
nommant  un  expert.    Visa  du 
rapport,  Recours  perdu  contre 
le  capitaine.  Fin  de  non  rece- 
voir non  opposable.  —  Les  assu- 
reurs sur   facultés  qui  ont  signé 
avec  leur  assuré  un   compromis 
nommant  un  expert  pour  vérifier 
l'avarie  de  la  marchandise,  et  qui 
ont    visé  le  rapport  de    l'expert 
sous  la  seule  réserve  des  droits 
résultant  pour  eux  des  conditions 
de  la  police,  sont  déchus  du  droit 
d'opposer  à  l'assuré  la  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  conservé  un  recours  utile  con- 
tre le  capitaine  présumé  respon- 
sable de  ravarie.  —  Mars.,  13  juin 
1883.  —  Schamasch  Toeg  c.   Ass. 

1-227 

6.  Pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendray  Porteur  obligé  de  justi- 
fier son  droit.  —  La  clause  pour 
comp:e  de  qui  il  appartiendra, 
dans  une  police  d'assurance  maii- 
time,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner 
le  caractère  d'une  police  au  por- 


teur; elle  signifie  seulement  que 
l'indemnité  due  par  les  assureurs, 
devra  être  payée   par  eux  à  toute 
personne  qui  justifiera  être  pro- 
priétaire de  la   chose  qui  a  couru 
les  risques.  —  Ne  suffit  pas,  non 
plus,  pour  donner  à  une  police  le 
caractère  de  police  au  porteur,  la 
clause   en    vertu    de   laquelle  le 
montant  des  pertes  ou  avaries  est 
payable  au  porteur  des  pièces  jus- 
tificatives  et  de   la  poliee,    sans 
qu'il  soit  besoin  de  procuration. 
—  Cette  clause,   en  effet,  si  elle 
dispense  d'un  mandat  formel  pour 
toucher  l'indemnité,   ne  dispense 
nullement    des   règles    du    droit 
commun  pour  la  cession  du  droit  à 
cette    indemnité.    —  En    consé- 
quence  le   porteur    d'une  police 
faite    dans  ce  sens  et  des  pièces 
justificatives  de  la  perte,    ne  peut 
encaisser  que  pour  compte  du  pro- 
priétaire ue  l'objet  assuré,  et  ne 
saurait,  s'il  se  trouve  en  présence 
des  créanciers  de  celui-ci,  exciper 
de  la  seule  tradition  de  la  police, 
comme  d'un^ cession  régulière  lui 
attribuant  l'indemnité   à  toucher 
des  assureurs.  —  C.  d'Aix,  7  déc. 
4882.  —  Garibaldi  et  Cresta   c. 
Gastaldi 1—251 

7.  Group,   Connaissement,   For- 
malités   particulières ,     Omis- 
sion\    Armateur   irresponsable 
de    la  perte.    Non    déclaration 
dans  la  police,  Clause  particu- 
lière  de    la  police,    Armateur 
exonéré  des  fautes  du  capitaine. 
Reproche  de  réticence  et  de  faute. 
—  L'îs  formalités  particulières  que 
le  chargeur  d'un  group  s'oblige, 
par  les  clauses  du  connaissement, 
à  remplir  au  moment  de  la  signa- 
ture de  cette  pièce  et  de  la  remise 
à  nord  du  group  chargé,  et  dont 
l'omission  a  pour  sanction  l'irres- 
ponsabilité  de  l'armareur  en  cas 
de   perte,  n'ont  aucune  influence 
sur  l'assurance  de  ce  group,  lors- 
qu'elle est  faite    aux    conditions 
d'une  police  qui  exonère  elle-même 
l'armateur  de  toute  responsabilité 
civile  des  fautes  du  capitaine.  — 
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Spécialement  lorsque  le  connaisse- 
ment constatant  le  chargement 
d'un  group,  déclare  que  l'arma- 
teur ne  répond  de  la  perte  que  si 
le  connaissement  est  signé  à  la  fois 
par  le  capitaine  et  le  second  et 
revêtu  du  cachet  de  l'expéditeur 
et  de  celui  de  l'Administration, 
cachets  reproduits  sur  le  group 
lui-même,  et  lorsque,  faute  d'avoir 
veillé  à  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  le  chargeur,  après  la 
perte  du  group  en  cours  de  voyage, 
est  débouté  de  sa  demande  en  res- 
ponsabilité contre  l'armateur,  les 
assureurs  contre  qui  il  se  retourne 
pour  leur  réclamer  le  montant  de 
la  perte,  et  qui  ont  signé  une  police 
garantissant  la  baraterie  de  pa- 
tron, mais  exonérant  l'armateur 
de  toute  responsabilité  des  fautes 
du  capitaine,  ne  peuvent  exciper, 
comme  d'une  réticence  ayant 
influé  sur  l'opinion  du  risque,  de 
ce  que  l'assuré  ne  leur  a  pas  fait 
connaître  les  clauses  particulières 
de  ce  connaissement.  —  Et  ils  ne 
peuvent  exciper  ndh  plus,  comme 
d'une  faute,  de  ce  que  l'assuré  n'a 
pas  tenu  la  main  à  l'observation 
exacte  de  ces  clauses.  —  Mars..  10 
juillet   4883.   —   Castel   c.    Ass. 

1—268 

8.  Corps,  Valeur  agréée ,  Vente 
en  cours  d'assurance.  Prix  con- 
venu, —  Lorsque  le  corps  d'un 
navire  a  été  assuré  pour  un  chiffre 
estimé  de  gré  à  gré,  qu'il  vaille 
plus  ou  moins  pendant  la  durée 
des  risques,  les  parties  renonçant 
réciproquement  à  toute  autre  esti- 
mation, le  fait  que  le  navire  a  été 
vendu,  pendant  la  durée  de  l'assu- 
rance, à  un  prix  inférieur,  ne  sau- 
rait donner  à  l'assureur,  en  cas  de 
délaissement  par  l'acquéreur,  le 
droit  d'obtenir  la  réduction  de  la 
somme  assurée.  —  Mars.,  22  août 
1883.  —  Banque  Espag.    c.  Ass. 

1-297 

9.  Lieu  du  chargement,  Enoncia- 
tions  du  connaissement.  Décla- 
ration signée  du  capitainCy  Cer- 
tificat de  la  Douane,  —  Lorsqu'il 


s'agit  de  déterminer  sur  quel  point 
a  été  chargée  une  marchandise  en 
pays  étranger,  on  ne  saurait  faire 
prévaloir  sur  les  énonciations  du 
connaissement,  de  la  charte-partie 
et  de  la  police  sur  facultés,  celles 
d'une  déclaration  signée  par  le 
capitaine  et  par  le  maître  d'équi- 
page, ni  même  celles  d'un  certi- 
ficat délivré  par  la  douane  du  port 
où  l'on  soutient  que  le  chargement 
a  eu  lieu.  —  G.   de  Bordeaux,  (3 

i'uin  1882.    —  Ass.    c.    Roux   et 
Jarbe II— 9 

10.  Temps  et  lieux  dès  risques. 
Deux  p o  lices  successives ,  Voyage 
d*aller.  Départ  pour  aller  char- 
ger sur  plusieurs  points.  Opé- 
ration unique,  Comm>encement 
du  voyage  de  retour.  —  Lorsqu'un 
navire,  après  avoir  mis  à  terre  son 
chargement  d'aller,  s'affrète  pour 
aller  sur  lest,  à  un  point  déter- 
miné, prendre  l'indication  de  deux 
ou  trois  ports  désignés,  où  un 
chargement  lui  sera  remis  pour 
l'Europe,  l'opération  du  charge- 
ment opérée  sur  ces  deux  ou  trois 
points  doit  être  tenue  pour  une 
opération  unique,  et  on  ne  doit 
considérer  le  voyage  de  retour 
comme  commencé  qu'à  partir  du 
moment  où,  le  chargement  étant 
complet,  le  navire  est  définitive- 
ment expédié  pour  son  port  de 
destination.  —  En  conséquence, 
si  le  navire  est  assuré  à  ferme  par 
deux  polices  successives,  et  que  la 
première  expire  pendant  les  navi- 
gations nécessaires  pour  opérer  ce 
chargement,  mais  avant  le  mo- 
ment de  l'expédition  définitive 
pour  le  port  de  destination,  ce 
sont  les  assureurs  de  la  seconde 
qui  courent  les  risques  à  partir  de 
cette  date,  nonobstant  la  clause 
de  la  première  police  portant  que 
si,  à  l'expiration  du  temps  assuré, 
le  navire  est  en  cours  de  voyage, 
ou  en  relâche,  les  risques  seront 
prolongés  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ar- 
rivé au  port  de  destination. .  Ibid 

11.  Réparations  faites  pendant  le 
cours  de  Vassurance^  Supplém-enf 
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(^assurance,  Nullité.  —  L'arma- 
.  teuT  qui  a  fait  assurer  à  terme 
rentière  valeur  de  son  navire,  ei 
qui,  pendant  le  cours  de  cette 
assurance,  a  avancé  ou  se  trouve 
exposé  à  avancer  une  somme  pour 
réparations  que  des  avaries  ont 
rendues  nécessaires,  ne  peut  faire 
assurer  cette  somme,  en  dehors  de 
la  police  sur  corps  déjà  en  cours, 
sans  violer  le  principe  qui  défend 
de  faire  couvrir  au  delà  de  la  va- 
leur de  Tobjet  assuré.  —  Il  en  est 
du  moins  ainsi  quand,  les  assu- 
reurs sur  corps  ayant  avancé  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  les 
réparations,,  l'armateur  s'est  en- 
gagé à  leur  rembourser  la  part  oui 
lui  en  incomberait  à  raison  des 
franchises,  différences  du  neuf  au 
vieux,  etc  ,  et  a  même  renoncé, 
quant  à  ce,  à  l'exercice  du  droit 
d'abandon  résultant  de  l'art.  216 
C.  Com.  —  Il  n'y  a,  dans  un  con- 
trat de  cette  nature,  aucun  carac- 
tère aléatoire  permettant  l'assu- 
rance, soit  au  profit  des  assureurs 
sur  corps,  soit  au  prolit  de  l'arma- 
teur. —  Si  donc  le  navire  vient  à 
périr  après  réparations,  dans  le 
cours  du  même  voyage,  mais  sous 
l'empire  d'une  deuxième  police 
sur  corps  ayant  pris  cours  à  l'expi- 
ration de  la  première,  le  bénéfice 
de  l'assurance  sur  avances  faite 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
par  les  assureurs  sur  corps  de  la 
première  police,  ne  peut  être  ré- 
clamé par  eux,  ni  de  leur  propre 
chef,  puisque,  n'ayant  payé  que 
leur  dette  d'avaries,  ils  sont  sans 
intérêt,  ni  du  chef  de  l'armateur 
et  pour  la  somme  à  la  charge  de 
celui-ci,  cette  somme  n'ayant  pas 
été  soumise  aux  risques  de  mer. 

Ibtd 

i2.  Corps f  Relâche,  Réparations, 
Somme  •  restant  à  la  charge  de 
Passuré,  Assurance  de  ces  som- 
mes, Validité.  —  Est  licite  et  par 
suite  valide,  l'assurance  contractée 
à  la  Huite  d'une  relâche  et  de 
réparations  faites  à  un  navire  déjà 
assuré  pour  son  entière  valeur,  et 


qui  est  déclarée  applicable  aux 
sommes  représentant  la  différence 
du  neuf  au  vieux,  les  franchises, 
les  objets  remplacés  par  vice  pro- 

§re,  et  en  général  aux  sommes 
ont  l'assuré  ne  serait  pas  rem- 
boursé par  les  assureurs  sur  corps. 
—  Ces  sommes  devant  être  per- 
dues pour  l'armateur  si  le  navire 
vient  à  se  perdre  dans  la  suite  du 
voyage,  sont  donc  exposées  aux 
risques  de  mer,  et  rentrent,  par 
suite,  dans  les  termes  de  l'art.  334 
C.  Com.  —  C.  de  Bordeaux,  1" 
juin    1880.    —  Lubbert   c.    Ass. 

11—69 

13.  Compétence,  Navire  étranger. 
Perte  dans  un  abordage,  Abor- 
deur  étranger ,  Délaissem,ent, 
Droit  des  assureurs,  Tribunaux 
français.  —  Les  assureurs  à  qui 
délaissement  est  fait  de  l'objet 
assuré,  et  qui  exercent  les  droits 
résultant  pour  eux  de  ce  délaisse- 
ment, agissent  en  cela,  non  comme 
cession naires  de  l'at-suré,  mais  en 
vertu  d'un  droit  qui  leur  est  pro- 
pre. —  Par  suite,  des  îissureurs 
irançais  à  qui  un  armateur  étran- 
ger a  fait  délaissement  de  son  na- . 
vire  coulé  dans  un  abordage,  ont 
lo  droit  d'appeler  devant  les  tribu- 
naux français  l'armateur  et  le  capi- 
taine du  navire  auteur  de  l'abor- 
dage, lors  même  qu'ils  seraient 
aussi  étrangers.  —  Tr.  de  C.  Seine, 
25  fév.  1883.  —  Ass.  c.  Cortéze  et 
Dufour  et  Brozzo 11—155 

14.  V.  Ab.  du  nav.  et  du  fret. 
Faillite,  Fin  de  non  recevoir. 

Assurance  terrestre. 

1.  Preuve  par  tous  les  moyens  de 
la  loi  com,merciale,  Circons- 
tances de  fait  —  Un  contrat 
d'assurance  terrestre  contre  l'in- 
cendie entre  négociants,  n'est 
soumis  par  la  loi  à  aucune  forme 
spéciale  ;  il  peut  être  prouvé  par 
tous  les  moyens  de  preuve  que  la 
loi  admet  en  matière  de  conven- 
tions commerciales.  —  Spéciale- 
ment ,    lorsqu'il    est    établi    que 
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l'assuré  et  l'assureur  étaient  d'ac- 
cord sur  le  contrat  et  sur  toutes 
ses  conditions,  que  la  police  a  été 
remise  par  l'assureur,  à  une  heure 
tardive,  le  soir  du  jour  où  les  ris- 
ques commençaient,  non  à  l'assuré 
mais  à  l'intermédiaire  qui  a  fait 
conclure  l'affaire,  que,  pendant  la 
nuit,  un  incendie  a  eu  lieu,  et  que 
la  police  a  été  retirée  le  lendemain 
matin  de  bonne  heure,  par  l'assu- 
reur lui-même,  du  bureau  de  cet 
intermédiaire  et  en  l'absence  de 
celui-ci,  en  alléguant  une  rectifi- 
cation à  faire,  l'ensemble  de  ces 
circonstances  ne  permet  pas  à 
l'assureur  de  s'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité de  l'incendie  qui  a 
dévoré  la  marchandise  assurée.  — 
—  Et  il  importerait  peu  qu'une 
clause  de  la  police  subordonnât 
l'existence  du  contrat  au  paiçment 
de  la  première  prime  et  à  la  signa- 
ture do  la  police  par  l'assuré,  s'il 
est  constant  que  l'assuré  n'a  été 
empêch:^  de  remplir  ces  obligations 
en  temps  utile,  que  par  le  retard 
de  l'assureur  à  lui  remettre  la 
police.  —Mars.,  6  juil.-  1883.  — 
Banque  de  warrants  c.  Ass.    1—262 

2.    V.  Gompét. 

Atelier.  -  V.  Propr.  industr. 

Aval.  —  y.  Ef.  de  com. 

Avances.  —  V.  Commissionnaire, 
Compétence . 

Avantage    particulier.  —    V, 

Liquid.  judic. 

Avaries.  —  V.  Armateur,  Ass. 
marit. ,  Fin  de  non  recevoir,  Fret. 

Avarie  commune. 

1.  Nécessité  d'alléger  y  Perte  ou 
avarie  des  tnarchandiscs  sur 
allèges.  Clause  de  la  char  te - 
partie,  Allégement  aux  frais  du 
capitaine  et  aux  risques  de 
l'affréteur,  —  Lorsque  des  mar- 
chandises sont  placées  sur  allèges 
pour  l'entrée  d'un  navire  dans  un 
port   ou   pour    le    passage    d'une 


barre,  par  suite  d'une  insufiBsaiice 
de  fond,  la  perte  ou  la  détériora- 
tion qu'elles  subissent,  constituent 
une  avarie  commune.  —  N'est  pas 
une  dérogation  à  la  règle  ci- 
dessus,  la  clause  dé  la  charte- 
partie  portant  que  l'allégement 
est  aux  risques  de  l'affréteur  et 
aux  frais  du  capitaine.  * — Cette 
clause,  en  créant  une!  dififérence 
entre  le  risque  et  la  dépense,  ne 
laisse  le  risque  à  'la-  charge  de 
l'affréteur,  que  sauf  les  recours 
qui  lui  sont  ouverts  par  la  loi.  — 
Mars.,13  fév.  J883. —  Braunstein 
c.  Hoy  et  Ottaviani 1 — 124 

2 .  Justification,  Livre  de  bord  non 
coté  ni  paraphé,  Rapport  de 
mer  tardif.  —  Le  capitaine  ne 
justifie  pas  suffisamment  sa  de- 
mande en  règlement  d'avaries 
communes,  lorsqu'il  ne  présente  à 
l'appui  qu'un  livré  de»  bord  non 
coté  ni  paraphé,  et  un  rapport  de 
mer  fait  plus  (te  vingt-quatre  heu- 
res après  son. arrivée.  —  Mars., 
22  fév.  .1883.  —  Mavricakis  c. 
Vassiliadis.. 1    139 

3.  Action  intentée  par  l'arma- 
teur, —  Le  .capitame  n'agissant 
que  dan§  l'mtérêt  de  son  armateur 
lorsqu'il  forme  une  demande  en 
règlement  d  avaries  communes, 
l'armateur  est  recevable  à  intenter 
lui-même  cette  demande,  et  l'ab- 
sence du  capitaine  ne  saurait  être 
un  obstacle  à  son  adinission,  sauf 
au  Tribunal  à  ordonner  que  le 
capitaine  soit  mis  en  cause,  si 
cette  mesure  paraît  nécessaire .  — 
Mars  ,  25  sept.  1883.  —  Dédussis 
c.  Servel 1—319 

4.  Règlement  ailleurs  qu^à  desti- 
nation, Règlement  provisoire. 
Payement  par  un  emprunt  à  la 
grosse.  Erreur  du  juge,  Rectifi- 
cation, Change  maritime  noii 
admis.  —  Si  un  règlement  d'ava- 
ries fait  ailleurs  qu'au  lieu  du 
reste  ne  doit  être  considéré  çiue 
comme  un  règlement  provisoire, 
toutefois  les  torts  et  dommages 
causés  par  son  exécution  provisoire 
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doivent  rester,  comme  conséquence 
d'une  erreur  de  juge,  à  la  charge 
de  celui  qui  a  été  condamné  à 
payer.  —  Spécialement  celui  qui, 
à  la  suite  d'un  règlement  pareil,  a 
été  chargé  de  payer  plus  que  sa 
part  d'une  avarie,  et  qui  a  pourvu 
à  ce  payement  au  moyen  d'un 
emprunt  à  la  grosse,  ne  peut,  en 
faisant  rectifier  le  règlement  au 
lieu  du  reste,  faire  porter  la  recti- 
fication que  sur  le  principal,  et  ne 
saurait  ohtenir  la  restitution  du 
change  maritime.  —  lien  est  sur- 
tout ainsi  lorsque  la  partie  adverse, 
chargée  par  le  règlement  de'payer 
moins  que  sa  part"  véritable,  eût 
été  en  mesure  de  paye?  davantage 
au  besoin  sans  le  "'Secours  .d'un 
emprunt  à  la  grosse.  —  Gass'.,  13 
fév.  1882.  —  Dreyfus  c.  Ass.  et 
Garibaldi .•    11-^-3 

5 . ,  Echov/ement,  Faute  du  capi- 
taine, Jet  pour  alléger  le  na- 
vire. —  Le  jet  âP  la  mer  ne  cons- 
titue une  avarie  commune  qu'à  la 
condition  que  le  sacrifice  n'ait  pas 
été  rendu  nécessaire  pai*  la  faute 
du  capitaine.  —  Spécialement  ne 
saurait  constituer  une  avarie  com- 
munes le  jet  de  marchandises 
effectué  dans  le  but  d'alléger  et  de 
renflouer  le  navire  échoué,  Si  c'est 
par  la  faute  du  capitaine  que 
l'échouement  s'est  produit.  — 
Cass.,  6  juin  1882.  —  Lacotte  c. 
Vero  et  Wehrung Il -51 

Bail.  —  F.  Compét. 
Banquier.  —  V.  Caution. 


.  —  y.  Affrét.  ^ 


Bateau  à  vapeur. 

mari  t. 


V,  Assur. 


Bilan.  -  V,  Société. 

Billet  à  ordre.  —  V.¥A,  decom. 

Bonification.  —  V.  Vente. 
Bonne  foi.  —  F.  Société. 
Cachet.  —  V,  Com.  de  transp. 


Capitaine. 

1 .  Arrimage,  Constatation  à  Var- 
rivée.  Experts  du  Lloyd,  Clause 
du  connaissement.  —  Si,  en  gé- 
néral, les  vérifications  d'arrimage 
faites  à  Marseille  par  les  agents  du 
Llyod  maritime,  ne  peuvent  être 
acceptées  comme  équivalant  à  une 
expertise  régulière,  elles  doivent 
cependant  être  prises  en  considé- 
ration sérieuse,  lorsque  le  connais- 
sement indique  que  les  parties 
s'en  réfèrent,  pour  ces  constata- 
tions, aux  experts  de  cette  admi- 
nistration —  11  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  les  appréciations  de 
ces  agents  sont  corroborées  par  les 
circonstances  de  la  navigation 
relatées  dans  le  rapport  de  mer.  — 
Mars.,  10  oct.  1882.  —  Paolini  c. 
Valérv 1—14 

2.  Arrimage,   Soufres,    Farines, 

—  Il  n'y  a  aucun  vice  d'arrimage 
dans  le  fait  d'avoir  placé  dans  la 
même  cale  des  soufres  et  des  fari- 
nes, le  soufre  ne  pouvant,  par  lui- 
même,  dans  son  état  naturel,  et  en 
dehors  de  tout  accident,  compro- 
mettre les  marchandises  qu'il 
avoisine.  —Mars.,  29  déc.  1«82. 

—  Malien  ïhéric  c.  Vezian  et 
Maderon 1—88 

3.  Incendie,  Faute  non  prouvée. 
Cas  fortuit.  —  L'incendie  qui 
s'est  produit  à  bord  d'un  navire, 
n'est  pas  réputé  de  plein  droit 
provenir  de  la  faute  du  capitaine 
ou  de  Téquipage.  —  Il  ne  doit 
donc  donner  lieu  à  aucune  respon- 
sabilité contre  le  capitaine  ou 
l'armateur,  lorsqu'aucune  faute 
n'est  prouvée,  et  on  ne  saurait 
mettre  à  leur  charge  la  preuve  du 
cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure. 

Ihid 

4 .  Part  de  propriété.  Congé,  Rem,  • 
boursement.  Rétention  des  clefs 
et  papiers  du  bord,  —  Le  capi- 
taine co-propriétaire  du  navire, 
qui  est  congédié  et  qui  exige  le 
remboursement  de  sa  part  de  co- 
propriété,  a  le    droit,    tant  qu'il 
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n'est  pas  remboursé,  de  rester  à 
bord  du  navire  et  d'en  retenir  les 
clefs  ain«i  que  les  papiers  du  bord. 
—  C  de  Douai,  10  mai  1881  — 
Engrand  c.  Derycke 11—66 

5.    V,    Abord.,   Affrét.,    Armateur, 
Ass.  marit. 

Cassation. 

Omission  de  statuer,  Motifs  ~ 
L'omission  de  statuer  constitue, 
non  un  moyen  de  cassation,  mais 
un  moyen  de  requête  civile.  — 
L'arrêt  qui  confirme  par  adoption 
de  motifs  la  décision  des  premiers 
juges,  motive  suifisamment  le  rejet 
de  conclusions  subsidiaires  prises 
pour  la  première  fois  en  appel, 
lorsque  les  motifs  adoptés  répon- 
dent implicitement  à  ces  conclu- 
sions.--  Cass  ,  13  fév  1882.  - 
Dreyfus  c.  Ass.  et  Garibaldi    II— 3 

Caution.  Cautionnement. 

1.  Somme  déposée  clie^  un  ban- 
quier, Compte-courant,  Fail- 
lite, Risques  de  la  caution,  — 
Le  versement  d'une  somme  portant 
intérêts  et  en  compte-courant 
chez  un  banquier,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  dépôt.  — ■  Celui 
qui,  pour  cautionner  la  dette  d'un 
tiers,  verse  une  somme  chez  un 
banquier,  non  comme  un  objet 
déterminé  à  restituer  par  le  ban- 
quier, mais  en  compte-courant, 
c'est-à-dire  avec  liberté  au  banquier 
d'en  faire  usage  comme  de  toutes 
les  autres  sommes  versées  dans  sa 
caisse,  et  en  mentionnantseulement 
que  cette  somme  était  frappée  d'op- 
position au  profit  du  créancier 
qui  pourrait  la  retirera  l'échéance 
du  terme,  —  ne  peut,  lors  même 
que  le  choix  du  banquier  aurait  été 
accepté  par  le  créancier,  faire  con- 
sidérer ce  versement  comme  ayant 
éteint  la  dette  par  la  sim;  le  arrivée 
du  jour  de  l'échéance.  —  En  con- 
séquence, la  faillite  du  banquier 
étant  survenue  quelques  jours 
après  l'échéance,  mais  avant  que 
les  fonds  aient  été  touchés  par  le 
créancier,  c'est  sur  la  caution  et 
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non  sur  le  créancier  que  doit 
retomber  la  perte  de  la  somme 
déposée.  -^  C.  d'Aix,  15  fév.  1882. 
—  Cogord.in  c.  Baux I — 78 

2.  Commerçants,  Intérêt  de  la 
caution  dans  V affaire  caution- 
née, 'Effets  de  commerce,  Soli- 
darité. —  Un  cautionnement  doit 
être  considéré  comme  solidaire, 
malgré  l'absence  de  toute  clause 
explicite  à  cet  égard,  lorsqu'il  est 
donné  à  titre  intéressé  par  un 
commerçant,  au  profit  d'un  autre 
commerçant,  pour  ues  obligations 
prises  ou  à  prendre  par  un  troisième 
commerçant,  et  lors  surtout  que, 
ces  obligations  consistant  en  effets 
de  commerce,  leur  garantie,  même 
donnée  en  dehors  du  titre  et  par 
correspondance,  peut  être  assimilée 
à  un  véritable  aval.  -  Mars., 
8  fév,  1883.  —  Comptoir  d'Esc, 
c.  syndic  Vincent 1—117 

3 .  Solde  de  la  dette  réglé  en  billets, 
Novation  non  opérée.  Le 
règlement  en  divers  billets  du  solde 
d'une  dette  cautionnée,  ne  saurait 
constituer  par  lui-même  une  nova- 
tion opérant  la  libération  de  la 
caution  qui  n'y  a  pas  été  partie.  — 
C.  d'Aix,  31  mars  1881.  —  Audibert 
c.  Mathays I — 303 

4.  V.  Société,  Tr.  de  Com. 
Certificat.  —  V.  Commis. 
Certificat  de  visite.  —  V,  Affrét. 

Change  maritime.  -—  V.  Avarie 
com. 

Charrettes.  —  V.  Compét. 
Chemin  de  1er. 

1.  Colisègarè,  Broderies,  Dentelle, 
Déclaration  spéciale.  —  La  qua- 
lification de  broderies  n'iniplicjue 
pas  nécessairement  la  désignation 
d'une  marchandise  de  grande 
valeur,  telle  que  des  dentelles 
véritables.  —  On  peut  entendre 
plus  ordinairement  par  ce  mot  des 
marchandises    de   qualité    ou    de 
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valeur  ordinaire,  telles  que  des 
dentelles  dMmitation.  —  Par  suite, 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
à  qui  il  a  été  remis  un  ballot  sous 
cette  qualification,  et  qui  Ta  égaré, 
ne  saurait  faire  écarter  la  demande 
en  paiement  de  la  valeur  de  ce 
ballot  par  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  ce  qu'il  aurait  dii,  aux 
termes  de  ses  tarifs,  faire  l'objet 
d'une  déclaration  spéciale.  — 
Mars..  26  fév.  1883,  —  Pons  c. 
Gh.  de  fer 1—142 

2.  Application  du  tardif ^  Erreur, 
Excédant  réclamé  au  destina- 
taiy^e.  Réexpédition.  —  Lors- 
qu'une erreur  a  été  commise  au 
préjudice  d'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  dans  l'application 
du  tarif  à  une  marchandise  trans- 
portée, le  destinataire  ne  saurait 
échapper  au  payement  de  l'excé- 
dant de  frais  qui  lui  est  réclamé 
plusieurs  mois  après,  en  excipant 
de  ce  qu'il  a  réexpédié  lui-même 
cette  marchandise  et  a  réglé  les 
frais  de  transport  avec  le  destina- 
taire définitif,  de  qui  il  ne  pourra 
se  faire  rembourser  l'excédant 
réclamé.  —  Il  en  est  du  moins 
ainsi  quand  rien  n'indiquait  à  la 
Compagnie  que  celui  à  qui  elle 
avait  à  remettre  la  marchandise, 
était  chargé  de  la  réexpédier  lui- 
même.  —  Mars.,  30  mai  1883.  — 
Ch.  de  fer  c.  Stieglitz. .   .     1—221 

3.    V.  Propr.  industr. 

Chèque.  —  V.  Ef.  de  comm., 
Faillite. 

Citation  en  conciliation.  —  V , 

Compét . 

Clause  compromissoire.  —  V, 

Compét. 

Commis. 

1.  Garçon  de  bains,  Garçon  de 
cave.  Congé,  Huit  jours  de  sa- 
laires. —  L'individu  remplissant 
les  fonctions  de  garçon  de*  bains, 
chauffeur  ou  doucheur  dans  un 
établissement  de  bains,  ou  de  gar- 
çon de  cave  dans  un  café,  est  un 


serviteur  à  gages  et  non  un  em- 
ployé de  commerce.  —  Il  peut 
donc  être  congédié  avec  avertisse- 
ment donné  huit  jours  d'avance 
seulement,  et  n'a  droit,  en  cas  de 
congé  sans  avis  préalable,  qu'à  huit 
jours  de  salaires  à  titre  d'indem- 
nité. —  Mars.,  20déc.  1882.  — 
Michel  c .  Deyre I — 85 

—  Mars.,  5  avr.  1883.  — Gan- 
dolphe  c.   Demollins  et  Mollaret. 

1—191 

2.  Congé,  Indemnité,  Emploi  de 
quelques  heures  par  jour.  — 
L'usage  en  vertu  duquel  tout  em- 
ployé payé  au  mois  doit  être  pré- 
venu de  son  congé  au  moins  un 
mois  d'avance,  s'applique  aussi 
bien  à  l'employé  qui  ne  consacre  à 
son  emploi  que  quelques  heures 
de  la  journée,  qu'à  celui  qui  s'est 
engagé  exclusivement  au  service 
de  son  patron ,  —  Par  suite,  dans , 
un  cas  comme  dans  l'autre,  il  y  a 
lieu  à  indemnité  au  profit  de  l'em- 
ployé congédié  sans  avis  préalable. 

—  Mars..  9  fév.   1883.  —Michel 
c.  Voisin  et  Pizot 1—134 

3.  Patron,  Certificat,  Délivrance 
non  obligatoire.  —  Un  employé 
de  commerce  n'a  pas  d'action  pour 
contraindre  son  patron  à  lui  déli- 
vrer, à  sa  sortie,  un  certificat 
constatant  le  temps  qu'il  est  resté 
à  son  service  et  les  causes  de  sa 
sortie  —  Mars,,  28  juin  1883.  — 
Laneri  c.  Espanet I — 248 

4.  V.  Compét.,  Faillite. 

Commission.  —  V.  Représ,  de 
com, 

G  ommissionnaire . 

1 .  Avances  antérieures  à  la  con- 
signation d'une  marchandise, 
Consignation  non  prévue  au 
moment  des  avances.  Défaut  de 
privilège.  —  Le  privilège  que 
l'art.  95  du  Code  de  Commerce 
accorde  au  commissionnaire  sur  la 
marchandise  qu'il  a  en  mains, 
pour    le    remboursement    de   ses 
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avances  même  antérieures  à  la 
.  possession  de  la  marchandise, 
n'existe  toutefois  qu'à  la  condition 
que  les  avances  aient  eu  lieu  en 
considération  et  en  prévision  de 
l'expédition,  du  dépôt  ou  de  la 
consignation.  —  Le  commission- 
naire créancier  d'avances  faites  à 
son  commettant  à  une  époque  .où 
il  ne  couvait  prévoir  Pexpédition 
de  marchandises  qui  lui  a  été 
faite,  ne  peut  donc  exciper  de  son 
privilège  à  rencontre  et  au  préju- 
dice du  vendeur  non  payé  qui,  au 
cas  de  suspension  de  payements  du 
commettant  acheteur,  exerce  la 
revendication.  —  Mars.,  6  juil.' 
1883.   —   Chœrer   c.    Gondrand. 

1—259 

2.    V,  Ag.  de  ch. 

Goiumissionnaire    de    trans- 
ports. 

1.  Transports  maritimes,  Mar- 
chandise à  ordre,  Transborde- 
ment autorisé,  Destinataire  in- 
connu, Compagnie  chargée  d^a~ 
chever  le  transport,  Obligation 
d'' annoncer  V arrivée,  Insertion.  - 
Lorsqu'une  marchandise  est  char- 
gée à  ordre  sur  un  vapeur  d'une 
Compagnie  de  transport,  avec  fa- 
culté de  transborder  sur  vapeur  de 
toute  autre  Compagnie,  le  destina  - 
taire,  qui  ignore  quelle  est  la  Com- 
pagnie chargée  d'achever  le  trans- 
port, est  privé  de  tout  moyen  de  con- 
naître l'arrivée  de  sa  marchandise. 
—  C'est  donc  à  la  Compagnie  qui 
achève  le  transport  dans  ces  con- 
ditions, à  prévetiir  ce  destinataire 
inconnu,  au  moyen  d'insertions 
aux  journaux  mentionnant  la  na- 
ture, le  nombre  et  les  marques  des 
colis  arrivés,  faute  de  quoi  elle  est 
responsable  des  dommages  causés 
par  le  retard  dans  la  livraison.  — 
Mars.,  19  janv.  1883.  —  Eusta- 
thopoulo  c.  Lloyd  Autrichien  et 
Mess.  Marit  1—108 

2.  Transports  maritimes,  Groups, 
Clause  du  connaissement,  si- 
gnature   du    capitaine    et   du 


second.  Cachets.  —  Est  licite  et 
par  suite  obligatoire  la  clause  du 
connaissement  d'une  Compagnie 
de  Transports  maritimes  par  la- 
quelle elle  déclare  ne  répondre  des 
groups  chargés  à  bord  de  ses  navi- 
res, qu'autant  que  le  connaisse- 
ment sera  signé  à  la  fois  par  le 
capitaine  et  le  second,  et  portera  le 
cachet  de  l'expéditeur  et  celui  de 
la  Compagnie.  —  En  l'état  d'une 
clause  pareille,  la  Compagnie  ne 
saurait  répondre  de  la  perte  d'un 
group  dont  on  ne  justifie  l'embar- 
quement que  par  un  connaissement 
portant  deux  fois  la  signature  du 
second  et  ne  portant  ni  celle  du 
capitaine  en  premier,  ni  le  cachet 
de  l'administration.  — Mars.,  23 
janv.  1883.  —  Castel  c.  Florio- 
Rubattino 1—113 

3.  Erreur  sur  le  récépissé,  Fin 
de  non  recevoir  non  applicable. 
—  La  fin  de  non  recevoir  de  l'art. 
105  C.  Com.,  ne  vise  que  les  cas 
de  retard  et  d'avaries  de  la  mar- 
chandise transportée  ;  mais  elle  ne 
saurait  s'appliquer  à  l'action  en 
indemnité  intentée  contre  le  trans- 
porteur, à  raison  d'une  erreur 
contenue  dans  le  récépissé  sur  le 
nom  de  l'expéditeur,  et  qui  a  été 
cause  du  payement  à  un  autre 
qu'au  véritable  propriétaire,  du 
produit  de  la  marchandise.  — 
Mars.,  26  juin  1883.  —  Berne  c. 
Siri  etCh,  de  fer 1—244 

4.  Transports  maritimes.  Faculté 
de  transborder  même  avant  le 
départ,  Chargement  direct  sur 
un  autre  navire.  — Lorsqu'une 
Compagnie  de  Transports  mari- 
times insère  dans  ses  connaisse- 
ments une  clause  portant  faculté 
de  transborder  en  tout  temps, 
même  avant  le  départ,  Tefifet  de 
cette  clause  est  d'autoriser,  non- 
seulement  le  transbordement  d'un 
navire  sur  un  autre,  mais  encore 
le  chargement  direct  sur  un  autre 
navire  que  celui  que  le  connaisse- 
ment désigne.  —  Le  chargeur  ne 
peut  donc,  lorsque  ce  cas  s'est 
réalisé ,    rendre    la     Compagnie 
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responsable  de  la  perte  de  la  mar- 
chandise. —  G.  d'Aix,  18  nov.  188'>, 
^  Herail  c.  Fabre 1—308 

Goinmunauté  légale.  -  V,  Faillit. 

Compagnie  de  voitures.  —  V. 

Compét.,  Privilège. 

Compensation. —  V   Faillite. 
Compétence. 

1 .  Action  contre  une  société  étran- 
gère, Siège  à  l'étranger.  Succur- 
sale en  France,  Tribunal  du 
domicile  du  demandeur.  —  Une 
société  étrangère  ayant  son  siège  à 
l'étranger  peut  être  citée  en 
France,  par  application  de  Fart.  14 
du  Code  civil,  devant  le  Tribunal 
du  domicile  du  demandeur.  —  Le 
fait  que  cette  Société  aurait  en 
France  une  succursale  établie  dans 
une  autre  ville,  ne  saurait  être 
une  raison  suffisante  d'obliger  le 
demandeur  à  l'actionner  devant  le 
Tribunal  de  cette  ville,  si  ce  n'est 
pas  avec  la  succursale,  mais  avec 
la  Société  elle-même  que  le  de- 
mandeur a  eu  les  relations  qui  ont 
donné  lieu  au  procès.  —  Mars., 
26  sept.  1882,  G.  d'Aix,  16  janv. 
1883.  —  Racine  c.  Banque  Otto- 
mane       1—5  et  207 

2.  Faillite,  Action  née  antérieu- 
rement, Commis,  —  Ne  sont  de 
la  compétence  exclusive  du  juge 
du  failli,  que  les  actions  nées  de  la 
faillite  elle-même.  —  Celles  qui 
sont  nées  antérieurement  à  son 
ouverture,  ou  qui  prennent  leur 
point  de  départ  dans  des  faits  an- 
térieurs, sont  soumises  aux  règles 
de  compétence  du  droit  commun. 
—  Spécialement  le  commis  em- 
ployé dans  la  succursale  d'une 
maison  de  banque,  ne  saurait,  à 
la  suite  de  la  faillite  de  cette  mai- 
son, être  privé,  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  des  droits  qu'il 
tenait  du  contrat  par  lequel  il 
avait  engagé  ses  services.  —  Mars., 
4oct.  1882.  —  Benigni  c  Synd 
Union  Gén A— ^ 

3 .   Société,  Succursale.  —  En  p^^^ 


cipe,  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  'directeur  de  la  succursale  d'une 
Société,  ont  droit,  à  raison  des 
différends  que  leurs  accords  peu- 
vent soulever,  de  citer  la  Société 
ell.e-même  au  domicile  de  cette 
succursale Ibid 

4.  Faillite,  Compagnie  de  voi- 
lures, Frais  d'entretien.  Privi- 
lège. —  Spécialement  encore  la 
faillite  d'une  Compagnie  de  voitu- 
res n'empêche  pas  celui  qui  était 
cnargé  de  l'entretien  du  matériel, 
d'actionner  le  syndic  en  payement 
de  ses  réparations  devant  le  tribu 

:  nal  du  lieu  du  contrat  et  de  l'exé- 
cution, bien  que  ce  tribunal  soit 
distinct  de  celui  de  la  faillite.  — 
Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où 
il  réclamerait  privilège  sur  le  ma- 
tériel par  lui  entretenu,  ce  privi- 
lège étant  basé,  non  sur  les  dispo- 
sitions légales  relatives  à  la  faillite, 
mais  sur  l'art.  2102  du  Code  civil 
dont  l'application  peut  avoir  lieu 
même  en  dehors  du  cas  de  faillite. 

—  Mars.,  30oct.  1882,  C.  d'Aix, 
2  janv.  1883.  —  Ripert  c.  Synd. 
C*  des  Omnibus 1—29  et  91 

5.  Dommages-intérêts.  —  Il  en  est 
autrement  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  le 
même  et  basée  sur  la  rupture  des 
accords.  Cette  demande  étant  née 
du  fait  de  la  faillite,  et  son  sort 
pouvant  dépendre  du  droit  spécial 
aux  faillites,  c'est  le  juge  du  failli 
qui  est  seul  compétent  pour  en 
connaître 1—29 

G.  Employé,  Domicile  distinct  de 
celui  du  patron.  Contrat  passé 
et  travail  fourni  à  ce  domicile. 

—  L'employé  qui  s'est  engagé  à 
son  propre  domicile  distinct  de 
celui  de  son  patron,  et  qui  a  fourni 
son  travail  à  ce  même  domicile, 
doit  aussi  y  être  payé .  —  Il  a  donc 
le  droit  d'assigner  son  patron  de- 
vant le  Tribunal  de  son  propre 
domicile  sur  les  difficultés  nées  à 
raison  du  contrat  intervenu  entre 
eux.  —  Mars.,  9  oct.  1882.  — 
Sommer  c.  Laval I—ll 
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20.  Assurance  de  charrettes  et 
chevaux,  —  Lé  commerçant  qui 
fait  assurer  une  charrette*  et  deux 
chevaux  employés  pour  les  besoins 
dé  son  commerce,  fait  eii  cela  un 
acte  commercial,  et  est  par  suite 
compétemment  cité  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  en  payement 
de  la  prime.  —  Mars. ,  23  avr .  1883. 
—  \j  Accident  c.  Michel .     I — 203 

21.  Location  d^un  moulin.  Plus- 
value  du  matériel,  —  Le  règle- 
ment de  la  plus  ou  moins  value 
sur  le  matériel  entre  le  locataire 
d'un  moulin  et  son  propriétaire, 
n'étant  que  la  conséquence  d'une 
clause  d'un  bail  d'immeuble,  cons- 
titue un  acte  purement  civil  et 
qui  ne  peut,  en  cas  de  contesta- 
tions, être  déféré  au  Tribunal  de 
Commerce.  —  Mars.,  24  mai  1883. 
Pourcin  c .  Gayon I — 216 

22.  Art,  420  C,  pr,,  Attribution 
du  litige  à  un  tribunal  étranger, 
Clause  compromissoire,  —  Si 
un  français  peut  valablement  re- 
noncer au  bénéfice  de  l'art.  14  du 
code  civil  qui  crée  en  sa  faveur,  à 
Végard  d'un  étranger,  une  compé- 
tence spéciale,  il  n'en  est  pas  de 
même  au  cas  de  l'art.  420  du  code 
de  procédure  qui,  en  matière  com- 
merciale, pose  une  règle  de  droit 
commun.  —  En  conséquence, 
toute  clause  soumettant  à  un  tri- 
bunal étranger  un  litige  qui, 
d'après  cet  article,  serait  de  la 
compétence  d'un  tribunal  français, 
doit  être  considérée  comme  clause 
compromissoire,  et  par  suite  comme 
nulle  si  elle  est  dépourvue  des 
conditions  prescrites  par  Tart.  .1 006 
du  çod.  proc.  civ.  —  Mars.,  11 
juin  1883.  —  Sivan  c.  Dufour  et 
Bruzzo....   1—242 

23.  Représentant  de  com,merce. 
Ducroire,  —  Le  représentant  de 
commerce,  accrédité  en  cette  qua- 
lité sur  une  place,  ne  devient  pas 
commissionnaire  par  cela  seul  qu'il 
consent,  moyennant  une  rémuné- 
ration plus  élevée,  à  être  ducroire 
(les  ventes  faites  sur  cette  place  par 


la  maison  qu'il  représente^  ^  ^^u 
reste  il  ne  vend  ni  ne  facture  rien 
en  son  nom,  s'il  ne  livre  rien  lui- 
même,  et  si  les  affaires  qu'il  traite 
ne  sont  conclues  que  sauf  ratifica- 
tion. —  Il  importerait  peu  à  cet 
égard  qu'il  fit,  dans  certains  cas, 
quelques  avances,  ce  fait  pouvant 
se  concilier  avec  la  qualité  de 
représentant.  —  Il  doit  donc,  dans 
les  circonstances  ci-dessus,  procé- 
der au  règlement  de  ses  comptes 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du 
représenté.  —  Mars.,  5  sept.  1883. 

—  Minoteries  c.  Brousset.     î — 311 

24.  Mineur  non  autorisé  à  faire 
le  commuer  ce.  Obligations  com- 
muer cialês,  Caractère  civil,  — 
Les  obligations  commerciales  con 
tractées  par  un  mineur  non  auto- 
risé à  faire  le  commerce,  doivent 
être  assimilées  à  des  obligations 
purement  civiles.  —  Le  Tribunal 
de  Commerce  est  donc  incompé- 
tent pour  en  connaître.  —  Mars., 
10  sept.  1883.  — Spinellic.  Marijol. 

1—314 

25 .  Quasi-délit,  Concurrence  dé- 
loyale, — *Les  obligations  nées  de 
délits  ou  quasi-délits  sont  commer- 
ciales et  soumises  à  l'appréciation 
des  Tribunaux  de  Commerce,  lors- 
que, d'une  part,  le  fait  domma- 
geable a  été  commis  par  un  com- 
merçant à  l'occasion  ou  dans  l'in- 
térêt de  son  commerce,  et  que, 
d'autre  part,  le  dommage  a  été 
causé  aux  intérêts  commerciaux 
d'un  autre  commerçant.  —  Il  en 
est  ainsi  spécialement  en  matière 
de  concurrence  déloyale.  —  G.  de 
Lyon,  18  mars  1882.  —  Routier  et 
Crozet  c.  Geay II — 41 

26.  Référé,  Matière  commerciale. 

—  Dans  tous  les  cas  où  le  tribunal 
civil  est  incompétent  pour  connaî- 
tre de  la  demande  au  fond,  le  juge 
du  référé  l'est  aussi  pour  statuer  en 
matière  urgente  et  provisoire.  — 
En  conséquence,  le  juge*  du  référé) 
est  incompétent  pour  statuer  en 
matière  commerciale,  spécialement 
pour  ordonner  la  mise  en  liqiHéa- 


COMPÉTENCE. 

•1  iim  ou  sous  séquestre  d'une  Société 

commerciale.  —  C.  de  Paris,  9 

•  mars  1883.  -^  Robin  c.   C*gén. 

11—184 

•27.  Et  en  général  pour  ordonner 
quelque  mesure  que  ce  soit  rela- 
tive à  l'administration  et  à  la  liqui- 
dation d'une  Société  de  cette  na- 
turo.  — Et  cela,  lors  môme  C[u'elle 
aurait  été  précédemment  dissoute 
par  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce, si  les  mesures  demandées 
ne  se  réfèrent  pas  à  l'exécution 
mx^me  de  ce  jugement.  —  C.  de 
Paris,  -2  janv.  1883.  —  Gillet  c. 
Pinel  Ibid 

'28.  Déclinatoire  tardif,  —  Mais 
l'incompétence  du  juge  du  référé, 
comme  celle  du  Tribunal  civil, 
n'a,  en  matiore  commerciale,  rien 
d'absolu  ni  qui  touche  à  l'ordre 
public.  — Par  suite,  le  défendeur 
est  non  recevable  dans  son  décli- 
natoire s'il  ne  l'a  proposé  in  limine 
Htis.  —  C.  de  Paris,  19  janv.  1882. 
—  Leroy  c .  Bougeault Ibid 

•2y»   K.  Ass.  mar..  Vente  à  livrer. 

Compromis. —  V,  Ass.  marit. 

Compte  courant.  —  F.  Caution, 
Faillite. 

Concordat.  —  V,  Faillite,  Liquid. 
judic. 

Concurrence  illicite. —  V,  Com- 
pét . ,  Propr .  ind ustr . 

Congé. —  V.  Capit., Commis. 

Connaissement.  —^  F.  Armateur, 
Ass.  marit.,  Capit.,  Com.  de 
transp.,  Fin  de  non  recevoir,  Su- 
rest.,  Vente  par  nav.  dés. 


Conseil  de  surveillance. 

Faillite,  Société. 

Consul.  —  V,  Surest. 


F. 


Contrat  à  la  grosse.  —  V.  Avarie 
com. 

Cote.  —  F.  Ag.  de  ch. 
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Coulage.  —  F.  Ass.  marit. 
Coulissier.  —  F.  Ag.  de  ch . 
Cours.  —  F.  Vente  à  livrer. 

Courtage. 

i.  Terre  et  coques  d'arachides, 
Taux,  —  Le  courtage  sur  les 
terres  et  coques  d'arachides,  est, 
d'après  l'usage  de  Marseille,  do 
10  cent,  par  cent  kilogrammes.  — 
Mars.,  29  mai  1883.  —  Gaillaudc. 
Tschiffely 1—220 

2.  Inexécution  du  marché,  — En 
principe,  le  courtage  est  dii  dès 
que  le  marché  est  conclu,  quel 
que  soit  le  sort  ultérieur  de  ce 
marché  et  la  cause  pour  laquelle 
il  ne  sort  point  à  effet,  que  la  non 
exécution  provienne  de  la  volonté 
ou  de  la  faute  de  l'une  des  parties 
ou  de  leur  accord  commun.  — 
Spécialement  le  courtage  est  dû 
quoique  l'exécution  du  marché 
soit  empêchée  par  le  mauvais  état 
des  affaires  d'une  des  parties.  — 
Mars.,  12  juil.  1883.  —  Gaillaud 
c.  Aymès  et  Pascal 1—272 

3.  Vente  à  livrer^  Payement  à 
mesure  des  livraisonsy  Accord 
entre  vendeur  et  acheteur  y  Ces- 
sation des  livraisons,  Courtage 
exigible.  —  D'après  l'usage  de  Mar- 
seille, le  droit  ae  courtage  sur  une 
marchandise  formant  l'ojjjet  d'une 
vente  à  livrer,  n'est  dû  que  dans 
la  proportion  et  au  fur  et  à  mesurer 
des  livraisons.  —  Toutefois,  lors- 
que le  vendeur  et  l'acheteur  ont 
pris  des  arrangements  en  vertu 
desquels  les  livraisons  cessent 
d'avoir  lieu,  le  courtier  a  droit, 
dès  ce  moment,  à  la  totalité  de 
son  courtage,  aussi  bien  sur  les 
quantités  qui  n'ont  pas  été  livrées 
que  sur  celles  qui  l'ont  été.  — 
Mars  ,  13  août  lo83.  —  Sympho- 
rien  c.  Malien 1—290 


4.  F.  Compét. 

Coût,  fret  et  assurance. 

Vente  par  nav*  dés. 


-  F. 


Cuivre.  —  V.  Vente. 

Curateur.  —  F.  Hxpprriw'. 

Décès,  —  V.  ï^(i(:i.:'lH. 

D  éb  arquement . 

Catiditioita  de  lu  place  de  Mai-- 
seille.  Opération  fuite  dans  lé 
bassin  des  Docks,  Frais  de  mise 
à  quai,  Veaye.  —  U  n'est  pas 
d'usage  conslant  à  Marseille  que, 
lorsquun  caiiitnine  doit,  en  \ertu 
des  accorda,  décharRer  son  navire 
uux  IJocks.'leB  frais  de  mise  6  quai 
resîent,  par  l'effet  da  celle  clause, 
k  la  charge  du  deslinatiiire.  —  L'r 
[lareil  usage,  du  reste,  s'il  existait, 
serait  inapplicable  à  un  capitaine 
à  qui  son  contrat  a  impose,  non 
Toîligation  de  décharger  aux 
DQcka,  mais  celle  de  se  soumettre 
aux  conditions  de  la  place  de  Mar- 
seille. —  D'après  l'usage  de  cette 
place,  le  capitaine  doit  la  mar- 
chandise il  quai.  —  Et  cet  usage 
doit  s'appliquer  sans  distinction, 
i|u'il  s'agisse  d'un  vapeur  ou  d'un 
navire  à  voiles,  et  lors  même  qu'en 
Fait  le  capitaine  a  conduit  son 
navire  au  bassin  des  Docks  et  fait 
(aire  son  déchargement  par  cette 
l^ompagnie. — (1.  d'Aix,  1"  mars 
1881.  —  Storey  c.  Baffin.     1—301 

Déficit. —  F.  Mas- gôn. 


Démission.  —  V.  Société. 

Dentellee.  —  1'.  Cb.  de  (er. 

Dépôt. 

Marchandise,  Incendie,  Preuve, 
Responsabilité.  —  Le  dépositaire 
d'une  marchandise  répond  de  l'in- 
i^endia,  sauf  le  cas  de  vice  propre 
ou  de  (orce  majeure.  —  Lorsqu'il 
ne  fait  pas  la  preuve  d'une  de  ces 
deux  causes,  il  y  a  presomption 
que  l'incendie  provient  île  sa  faute 
un  de  sa  négliRencr.  ~  Ri  si  cplle 
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présomption  est  confirmée  par  tin 
ensemble  de  circonstances  concor- 
ilanles,  cela  doit  équivaloir,  au 
jirolit  du  déposant,  à  une  preuve 
directe  qu'il  est  presque  toujours 
impossible  d'exiger  de  lui.  —  Spé- 
cialement le  fait  d'avoir  déposô 
des  planches  entre  deux  voies  de 
chemin  de  fer,  à  proximité  de 
locomotives  passant  et  stationnant, 
et  d'avoir  laissé  près  de  ces  plan- 
ches un  tas  de  paille  que  les  étin- 
celles sortant  d^s  locomotives  pou- 
vaient enflammer  facilement,  cons- 
titue à  la  charge  du  dépositaire 
des  planches  une  faule  suffisam- 
ment caractérisée  pour  faire  toetlri' 
à  sa  charge  l'incendie  qui  les  a 
détériorées.  —  Mais  le  déposant  ne 
saurait,  en  pareil  cas,  avoir  le 
droit  de  laisser  la  marchandise 
détériorée  pour  compte  du  déposi- 
taire, en  en  réclamant  la  valeur 
totale.  Il  doit  la  retirer  en  l'état 
où  elie  se  trouve,  et  n'exiger  que 
le  montant  de  l'avarie  tel  qu'il  a 
été  réglé  par  experts.  —  Mars.,  T' 
oci.  1882.  —  Sylvanderc.  Docks. 

Dépotage.  —  V.  Vente. 
Désignation.  —  V.  Vente  à  livrer. 
DiBtributioa.—  V^.FailHi., Marina. 
Dividende.  —  V.  Sociéié. 
Docks,  —  V.  Débarquement. 

Donunages-intéi^ts.  —  V.  Affi-.. 

Compét. 

Douane.  —  V-  Krot 
Doublage.  —  V.  Vente. 
Ducroire.  —  V.  Comjiéi. 
Eaux  minérales.  — •  V.  Compét . 


Ecbonement.  —   V.  Ass.   marit.. 

.\varie  com.,  Vente  parnav.  lîi^s. 

Ecurie.  —  V.  Compét. 
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Eifet  de  commerce. 

1 .  Avaly  Signature  au  dos.  Ab- 
sence de  toute  mention,  Inler 
prètation.  —  La  signature  apposée 
au  dos  d'un  effet  de  commerce, 
.sans  mention  qu^eile  est  mise  pour 
aval,  mais  sans  que  rien  indique 
non  plus  qu'elle  constitue  un 
endossement,  peut  être  interprêtée 
par  les  juges,  d'après  les  circons- 
tances, comme  ayant  le  sens  et  les 
effets  d'un  aval.  —  Mars.,  23  nov. 
J882.  —  Rubino  c.  Deluy.     1-58 

'l.  Aval,  Prcwoc  'par  témoins.  — 
L'aval  d'un  effet  de  commerce  peut 
être  prouvé  par  témoins. . . .     Ibid 

3.  Accepteur,  Remise  consentie 
par  le  porteur  au  tireur.  Libé- 
ration non  acquise.  —  Le  tiré 
d'une  lettre  de  change,  qui  consent 
à  l'accepter,  s'en  constitue  le  débi- 
teur principal,  et  le  tireur  et  les 
endosseurs  sont  à  l'égard  du  por- 
teur, non  ses  co-débiteurs  solidaires, 
mais  ses  cautions  solidaires.  — Par 
suite,  la  remise  ou  décharge 
accordée  par  le  porteur  au  tireur 
ou  à  son  endosseur,  ne  saurait  être 
invoquée  par  l'accepteur  comme 
l'ayant  libéré  lui-même.  —  Mars., 
11  dôc.  1882. -- Goste  c    Camelle. 

1—68 

'*.  Endossement ir régulier.  Preuve 
supplétive,  Irrecevabilité  à  pé 
gard  du  tiré-accepteur.  —  Si  le 
porteur  d'un  effet  de  commerce  en 
vertu  d'un  endossement  irrégulier, 
peut  prouver  par  ses  livres  ou 
autrement  qu'il  en  a  réellement 
fourni  la  valeur,  et  se  faire  attri- 
buer, par  là  même,  tous  les  droits 
d'un  tiers- porteur  en  vertii  d'un 
endossement  régulier,  ce  n'est  que 
dans  ses  rapports  avec  son  endos- 
seur. —  A  l'égard  du  tiré  accepteur, 
la  preuve  de  la  réalité  du  transport 
doit  se  trouver  dans  l'endossement 
lui-môme,  à  moins  qu'on  ne  puisse 
établir,  à  la  charge  du  tiré,  une 
reconnaissance  ou  obligation  per 
sonnelle.  —  Mars.,  18  janv.  1883. 
—  Lejeune  c.  Ghominot. .     I — 105 


5.  Chèque,  Propriété  de  la  pro- 
vision. —  La  provision  d'un  chèque, 
comme  celle  d'une  lettre  de  change 
doit  être  considérée  comme  appar- 
tenant u  porteur,  à  l'exclusion  de 
tous  les  créanciers  du  tireur  — 
Mars.,  2  mai  1883.  -  Woodhouse 
c.  Crédit  Lyonnais  et  syndic  Giraud. 

I--2U4 

6.  Présentation  après  les  cinq 
jours,  Faillite  du  tireur,^  Tiré 
tenu  au  payement.  —  Si  l'art.  5 
de  la  loi  du  23  mai  1865  prescrit 
au  porteur  d'un  chèque  d'en  ré- 
clamer le  payement  dans  les  cinq 
jours,  il  n'y  a  à  cette  prescription 
d'autre  sanction  que  la  perte  du 
recours  contre  les  endosseurs,  et 
dans  un  certain  cas  contre  le  tireur 
lui-même.  —  En  conséquence,  le 
porteur  qui  a  laissé  passer  un 
délai  plus  long  sans  se  présenter, 
n'a  pas  cessé  d'avoir  action  contre 
le  tiré,  à  la  seule  condition  que 
celui-ci  ait  eu  en  Jmains  provision 
suffisante  le  jour  de  l'émission,  et 
l'ait  encore  au  moment  de  la  pré- 
sentation du  chèque.  —La  faillite 
du  tireur  survenue  dans  l'inter- 
valle ne  saurait  rien  changer  à  la 
solution  ci-dessus Ibid 

7.  Femme  non  commerçante,  Sim- 
ple promesse.  Absence  de  solida- 
rité, —  La  signature  des  femmes 
et  des  filles  non  commerçantes  sur 
les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre,  étant  réduite  par  l'art.  113 
G.  Com.,  à  la  valeur  d'une  simple 
promesse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
appliquer  les  règles  de  la  solida- 
rité. —  Par  suite,  lorsqu'une  fenime 
non  commerçante  a  signé  un  Dillet 
à  ordre  conioinlement  avec  son 
mari,  la  conaam nation  à  pronon- 
cer contre  elle  doit  être  réduite  à 
la  moitié  de  la  somme  formant  le 
montant  du  titre.  —  Tr.  civ.  Mars., 
31  mai  1882.  —  Guigou. .     11—42 

8.  Autorisation  de  fournir  non 
équivalente  à  acceptation.  — 
L'autorisation  donnée  par  le  tiré 
au  tireur  de  fournir  sur  lui  une 
lettre  de  change,  n'est  pas  l'équi- 
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valent  d'une  acceptation,  et 
cr^e  aucune  obligation  au  profit 
du  tiers  porteur.  —  Le  liers  por- 
teur a  donc,  Pli  pareil  cas,  In 
rbarge  de  prouvpr  qu'il  y  a  pro- 
vision il  l'échéance,  faute  de  quoi 
il  est  sans  action  contre  le  lire.  — 
Tr  de  C.  Seine,  30  juin  1882. — 
|]arri&re  c.  l'Ksoaille Il     "" 

11.  Chèque,  Endossement  ai  blanc 
translatif  de  propriété.  —  L'en- 
doseement  d'un  chèqiii;  n'est  pas 
soumis  aux  formalités  des  art.  136 
et  Buiv.  du  C.  de  fjom.  —  L'endos- 
sement en  blanc  d'un  cbèquc, 
même  tiré  d'un  lifeu  sur  un  autre, 
est  donc  iranslatit  de  propriété.  — 
C.  de  Paria,  '26  nov.  1880.  — 
Lazard  c.  Synd.  JlueiT. .     11-165 

Hl.  Billet  à  ordre.  Non  commer- 
çant. Cause  non  commerciale, 
.lÈsencc  de  dénonciation  de  pro- 
têt dans  la  quinsaivc.  Dé- 
rhéance.  —  Les  art.  165  et  168 
G.  Corn.,  en  \ertu  desquels  le  por- 
teur d'un  effet  de  commerce  doit 
dénoncer  le  protêt  et  citer  l'en- 
dosseur en  justice  dans  la  quin- 
iiaine,  sous  peine  de  déchéance, 
sont  applicables  même  au  cas  d'ur 
billet  ù.  ordre  souscrit  par  un  non 
commerçant,  pour  cause  non  com- 
merciale, et  ne  portant  que  des 
irignatures  de  non  commerçants. — 
Tr.  civ.  Nantes,  1"  mai  1882.  — 
Itobin    c.  Theriot 11—173 

il.  Négociatio»,  AnnuUition sans 
le  consentement  du  poi-teur, 
.Nouvelle  traite  fournie.  — Le 
vendeur  expéditeur  de  marchan- 
dises, qui  a  cédé  en  Itoursc  sa 
créance  contre  son  acheteur,  et  qui 
;i  réalisé  celte  ceesion  en  tirant 
sur  cet  acheteur  des  lettres  de 
change  qu'il  passe  &  l'ordre  de  son 
cessionnaire,  est  irrévocablement 
dessaisi  de  la  propriété  de  sa 
créance  et  ne  peut  plus  en  disposer 
à  aucun  titre.  —  Notamment,  il 
ne  pourrait  pas,  sous  prétexte  que 
la  valeur  promif^e  ne  lui  aurait  pas 
nté  fourme,  considérer  l'opération 
comme  annulée,  et,   san?  l'asscn- 
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timent  réf^ulièrement  obtenu  des 
bénéficiaires  et  des  porteurs  des 
lettres  de  change,  émettre  et  lâire 
accepter  par  l'acheteur  de  sa  mar- 
chandise, des  lettres  de  change 
nouvelles,  payablesà  une  échéance 
antérieure  à  celle  des  titres  pri- 
mitifs, au  moyen  desquelles  il 
encaisserait  la  somme  uue  par  !p 
tiré.  —  Il  en  est  du  moins  ainsi 
lorsque  les  titres  primitifs  ont  éli' 
régulièrement  endossés.  —  C.  de 
Paris,  15  juil.  1881.  -  Benecke  c 
synd.  DIacque 11—188 

1-2.  Lndoss/'mcnt.  Angleterre.  For- 
mes. —  La  forme  et  la  régulariti- 
de  l'endossement  doivent  ètn' 
appréciées  suivant  ta  loi  du  pa\^ 
oii  il  a  eu  lieu.  -—  .\insi  l'endosse- 
ment passé  en  Angleterre  est  ré- 
gulier et  translatif  de  propriété 
quoiqu'il  Hé  conliennc  autre  chosii' 
que  la  signature  de  l'endosseur. 
Ib'-d 


13.  fmi^sto»  im/(e.  —  L'ém 
des  nouvelles  lettres  de  change, 
dans  les  circonstances  ci-dessus, 
est  nulle  et  doit  être  con.sidérép 
comme  faite  en  fraude  des  droits 
du  porteur  des  titres  primitifs,  et 
ce  dernier  ou  son  syndic  peut  tî-- 
péter  contre  le  tireur  le  montant 
de  l'encaissement  indûment  opérr 
moyen  des  lettres  do  chance 


nouvellement  émises. . 


Ibïd 


11,  Tierf  chargé  de  faire  accep~ 
ter,  Mandataire  du  porteur 
éventuel.  Renvoi  ait  tireur. 
Faute,  Responsabilité  envers  le 
porteur  de  la  seconde.  —Le  tiers 
chaîné  [«r  le  tireur  d'une  lettre  de- 
change  do  la  faire  accepter  et  de 
la  tenir  à  la  disposition  du  porteur 
de  la  seconde,  n'est  pas  unique- 
ment le  mandataire  du  tireur;  il 
o-it  aussi  celui  du  porteur  éventuel 
de  la  seconde,  et  il  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  ce  dernier,  se 
dessaisir  de  la  première,  même 
non  encore  acceptée,  et  la  resti- 
tuer avi  tireur.  —  Kn  agis.sanl 
ainsi,  il  commet  une  faute  lourde 
engageant  sa  responsabilité  vis  à 
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vis  du  porteur  de  la  seconde.  — 
Spécialement,,  dans  les  circons- 
tances relatées  plus  haut,  le  tiers 
nui  renvoie  au  tireur,  sur  sa  seule 
aemande,  les  premières  même  non 
ucceptées,  se  trouve  responsable 
de  leur  montant,  à  Tégard  du  por- 
teur des  secondes,  solidairement 
avec  le  tireur  qui  a  retiré  la  pro- 
vision au  moyen  d'une  émission 
nouvelle ". Ibid 

15.  jT/rt',  Acceptation  de  la  traite 
nouvelle,  Payement ,  Rêgula- 
ritc.  —  Mais  l'acheteur  des  mar- 
chandises formant  provision,  qui 
n'avait  pas  encore  accepté  les  pre- 
mières lorsqu'elles  ont  été  ren- 
voyées au  tii*eur,  n'a  commis 
aucune  faute  en  acceptant,  à  pré- 
sentation, les  traites  remises  en 
5>econd  lieu.  —  Et  par  suite,  quoi- 
que avisé  ultérieurement  des  pré- 
tentions du  porteur  des  titres  pri- 
mitifs, il  a  été  ejî  droit  de  payer 
les  traites  par  lui  acceptées,  s'il 
n'avait  en  mains  aucune  opposition 
régulière,  et  il  n'a  encouru,  par  ce 
fait,  aucune  responsabilité.     Ibid 

1.6.   V.  Caution. 

Embarquement.  -  -  V,  Vente  à 
livrer. 

Endossement.  —  V.  VA.  deCom., 
Faillite . 

Enquête.  —  V.  ïr.  de  Corn. 

Enrôlement.  —  V,  Tr.  de  Com. 

Erreur.  —  V.  Gh  de  fer,  Com.  de 
transp . 

Erreur  du  juge.  —  V,  Avarie 
com. 

Etranger.  —  V.  Assur.  marit., 
Gompôt.,  Faillite,  Sauvetage. 

Expédition.  —  V.  Vente,  Vente  à 
livrer. 

Expert.  Expertise, 

I .  Vendeur  et  acheteur ,  Nomina- 
tion sur  requête,  Nullitèj  Curq.' 


teur,  —  Entre  vendeur  et  ache- 
teur, l'expertise  doit  être  ordonnée 
par  jugement  rendu  dans  une 
instance  régulière,  et  non  sur 
requête,  sous  peine  de  nullité.  — 
11  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le 
vendeur  et  l'acheteur  sont  sur  deux 
places  éloignées.  —  La  nomination 
d'un  curateur  pour  représenter  les 
intérêts  absents,  ne  saurait  cou- 
vrir le  vice  d'une  expertise  ordon- 
née sur  requête.  —  Mars.,  13  avr. 
d883.  —  Mazeran,  Vianay  et  Bar- 
dey  c.  Bon.. 1—202 

2.  Assistance  sans  protestation. 
Nullité  couverte,  -  Toutefois,  la 
partie  qui  a  assisté  aux  opérations 
d'une  expertise  ordonnée  sur  re- 
quête, sans  opp)osition  et  sans  sou- 
lever l'exception  d'irrégularité, 
doit  être  présumée  l'avoir  acceptée 
en  la  forme  et  ne  peut  plus  la  que- 
reller de  nullité.  —  AJars.,  4  avr. 
1883.  —  Gilly  c.  Durante.    1—188 

3.  V,  Ass.  marit.,  Vente,  Vente  par 
nav.  dés. 

Explosion.  —  V ,  Ass.  marit. 

FailUte. 

1.  Femme  commune  en  biens, 
Obligation  pour  son  mari,  Com.- 
munauté  non  dissoute.  Admis- 
sion pour  la  totalité,  —  La 
femme  commune  en  biens,  qui 
s'est  obligée  pour  son  mari,  est  en 
droit,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci, 
d'être  admise  au  passif  pour  la 
totalité  et  non  pour  la  moitié  de 
la  dette  par  elle  assumée,  tant  que 
la  communauté  n'est  pas  dissoute, 
et  que  le  droit  d'y  renoncer  lui 
reste  intact.  —  Mars.,  7  nov.  1882. 
—  Goulange  c.   Synd.  Coulange. 

1—33 

2.  Exercice  d'une  industrie  par 
le  failli.  Actions  judiciaires  qui 
en  dérivent,  Exécution  des  ju- 
gements, —  Un  failli,  pour  les 
besoins  de  son  existence  et  de 
celle  de  sa  famille,  peut  se  livrer 
à  une  industrie,  et  exercer  les 
actions  judiciaires  que  l'exercice 
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'  de  cette  industrie  peut  faire  naî- 
tre. —  Spécialement  lorsqu'un 
jugements  été  rendu  en  sa  faveur, 

.  il  peut  Texécuter,  nonobstant 
appel,  par  la  présentation  d'une 
caution,  sans  que  la  partie  con- 
damnée envers  lui  puisse  lui  oppo- 
ser son  état  de  faillite  comme  fin 
de  non  recevoir.  —  Il  en  est  du 
moins  ainsi  quand  le  syndic  ne  se 
présente  pas  pour  réclamer  le 
bénéfice  du  jugement,  et  qu'il  appa- 
raît au  Tribunal  que  Taction  exer- 
cée a  son  origine  dans  des  faits 
postérieurs  à  la  faillite.  —  Mars., 
7  nov.  18S2.  —  Martinoc.  Pagliano 

1-34 

3.  Report,  Opposition,  Créancier 
apparent.  Recevabilité.  —  Pour 
avoir  le  droit  de  faire  opposition 
au  jugement  de  report  de  l'ouver- 
ture d'une  faillite,  il  suffît  d'avoir 
la  qualité  de  créancier  apparent. 
—  Est  donc  recevâble  dans  son 
opposition,  celui  oui  est  porté  au 
bilan  et  porteur  a'efTets  de  com- 
merce où  figure  la  signature  du 
failli,  malgré  la  prétention  émise 
par  le  syndic  de  lui  dénier  la  qua- 
lité de  créancier.  —  Mars.,  5 
ianv.  1883.  —  Barnelle  c.  Synd. 
Brian 1—92 


4.  Commis,  Privilège,  Salairei, 
Indemnité,  —  Le  privilège  que  la 
loi  accorde  aux  commis  dans  la 
faillite  de  leur  patron,  ne  s'appli- 
que Qu'aux  salaires.  —  Il  ne  sau- 
rait s  appliquer  aux  indemnités  de 
congé  ou  gratifications  même  con- 
venues avant  la  faillite  en  vue 
d'une  liquidation  volontaire.  Le 
commis  ne  peut,  à  cet  égard,  figu- 
rer dans  la  faillite  qu'à  litre  chi- 
rographaire .  —  Mars . ,  1 5  jan v . 
4883  — Benigni  c.  Synd.  Union 
Gén 1-96 

o.  Codébiteurs,  Concordat  amia^ 
ble  avec  Vun,  Production  dan'^ 
la  faillite  de  Vautre,  Déduction 
du  dividende  amiablement  reçu. 
—  Le  créancier  de  deux  codébi- 
teurs solidaires  tous  deux  en  sus- 
pension de  payements,  mais  dont 


un  seul  est  en  faillite  déclarée^  ne 
peut,  lorsqu'il  a  pris  avec  l'autre 
des  arrangements  amiables  pour 
un  dividende  déterminé,  produire 
dans  la  faillite  du  premier  pour 
l'entière  valeur  nominale  de  son 
titre.  —  Il  y  a  lieu,  en  ce  cas, 
d'appliquer,  non  l'art.  542,  mais 
l'art.  544  du  Code  de  Commerce, 
et  de  n'admettre  le  créancier  au 
passif  que  sous  déduction  de  la 
somme  reçue  à  titre  amiable  de 
l'autre  codébiteur.  —  Mars.,  8  fév. 
4883.  —  Comptoir  d'Esc,  c.  Synd. 
Vincent l — 117 

6 .  Vote  au  concordat.  Hypothèque 
contre  un  co-dèbiteur,  —  Le  vote 
au  concordat  ne  fait  pas  perdre  au 
créancier  le  bénéfice  de  1  hypothè- 
que qu'il  avait  sur  les  biens  du 
co-débiteur  solidaire  du  failli.  — 
G  d'Aix,  3  mai  1882.  —  Liquid. 
Banque   do    Màcon   c.    Mouren 

I     181 

7.  Créancier  pour  dette  civile. — 
La  faillite  d'un  commerçant  ne  peut 
être  déclarée  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  pour  dette  civile,  en 
absence  de  toute  poursuite  de  la 
part  de  créanciers  commerciaux. 
—  C.  d'Aix,  11  mai  1882.  — Florev 
c.  Roche I — 184 

7  b  Report,  Protêts  isolés,  -  La  date 
de  l'ouverture  d'une  faillite  ne  peut 
être  déterminée  par  l'existence  de 
quelques  protêts  faits  isolément 
dans  le  cours  de  plusieurs  années, 
si  les  valeurs  protestées  ont  été 
payées  par  le  débiteur  qui,  après 
cette  époque,  est  encore  resté  plus 
d'un  an  a  la  tête  de  ses  affaires. 

Tbid 

8.  Employé,  Salaires,  Versemenf 
en  compte  courant.  Privilège 
perdu.  —  L'employé  qui  a  versé 
la  créance  résultant  de  ses  appoin- 
tements, dans  un  compte  courant 
entre  lui  et  son  patron,  ne  peut, 
en  cas  de  faillite  de  ce  dernier, 
réclamer  le  privilège  attaché  par 
la  loi  aux  six  derniers  mois  de 
salaires.  —  Il  n'est  plus,  en  effet, 
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créancier  pour  ses  salaires,  mais 
pour  le  solde  du  compte  où  ses 
salaires  ont.  été  versés.  —  Mars., 
10  avr.  1883.—  Valdyet  Albessard 
G.  Synd.  Epinat,  Allemand.    I — 195 

9.  Frais  de  dernière  maladie, 
Payement  par  un  tiers.  Subro- 
gation non  rapportée.  Absence 
de  privilège.  —  Le  privilège  des 
frais  de  dernière  maladie  n'existe 
qu'au  propt  des  médecins  ou  phar- 
maciens, et  celui  des  Irais  luné- 
raires  n'existe  au*au  profit  de 
Tadministration  aes  inhumations. 

—  Celui  qui  a  volontairement  payé 
ces  frais  pour  autrui,  et  qui  n'a 
rapporté  aucune  subrogation,  ne 
saurait  donc  être  admis  dans  la 
faillite  du  débiteur  qu'à  titre 
chirographaire.  —  Mars.,  23  mai 
1883.  —  Carrera 1—214 

10.  Assurance  maritime,  Compen- 
sation des  primes  échues  non 
opposable  à  la  masse,  Tiers 
porteur.  Compensation  oppo- 
sable. —  La  faillite  de  l'assuré 
rend  inefficace  et  nulle  la  clause 
de  la  police  autorisant  les  assureurs 
il  compenser  avec  les  avaries  le 
montant  de  toutes  les  primes  échues 
dues  par  l'assuré.  —  Il  en  est  du 
moins  ainsi  lorsque  la  liquidation 
de  l'avarie  n'a  été  faite  qu'après 
l'ouverture  delà  faillite,  les  primes 
étant  dues  antérieurement.  — 
Toutefois  ce  n'est  qu'au  profit  de 
la  masse  des  créanciers  que  cette 
nullité  peut  être  prononcée.  —  En 
conséquence,  le  tiers  porteur  de 
cette  police  qui  exerce  de  son  chef 
contre  les  assureurs  l'action  d'a- 
varies, doit  subir,  malgré  la  faillite 
de  l'assuré,  la  compensation  qui 
lui  est  opposée  par  les  assureurs. 

—  Mars.,  7  juin  1883.  —  Droche 
Robin  c.  Ass l    223 

11.  Actions  intéressant  la  masse 
entière.  Syndics  seuls  recevables 
à  les  exercer.  Commandite  par 
actions.  Conseil  de  surveillance, 
Action  en  responsabiliè.  Créan- 
ciers, Actionnaires. — Les  actions 
qui  intéressent  la  masse  entière 


d'une  faillite,  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  les  syndics,  et  les 
créanciers  sont  non  recevables  à 
les  exercer  individuellement.  — 
Spécialement,  au  cas  où  une  Société 
en  commandite  par  actions  est 
tombée  en  faillite,  l'action  en  res- 

Sonsabilité  contre  les  membres 
u  conseil  de  surveillance,  à  raison 
de  fautes  qui  auraient  entraîné  la 
chute  de  la  Société,  est  une  action 
qui  intéresse  la  masse  entière,  et 
quelques  créanciers,  agissant  indi 
viduellement,  sans  l'assistance  des 
syndics,  ne  sauraient  être  admis  à 
rexercer.  —  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'action  en  responsabilité 
exercée  par  les  actionnaires.  — 
C.  d'Aix.  4  iuil.  1883.  —  Act.  et 
cr.  Vincent  ir.  c.  Cons.  de  surv. 

1—234 

12.  Qualité  de  commerçant,  Qua 
lification  dans  un  jugement.  — 
La  qualité  der  commerçant  ne  peut 
résulter  que  de  l'exercice  effectif 
d'une  profession  commerciale,  et 
non  des  qualifications  données  à 
une  partie  dans  lin  jugement  et 
contre  lesquelles  elle  n'aura  pas 
protesté.  —  Celui  donc  contre  qui 
la  qualité  de  commerçant  ne  serait 
établie  que  par  une*  qualification 

Ï^areille,  ne  saurait  être  déclaré  en 
aillite.  —  Mars.,  2  juil.  1883.  — 
Andrieux  c.  Gontard 1—256 

13.  Répartition  ordonnancée, 
Créancier  non  vérifié.  Demande 
postérieure  à  l'ordonnance,  An 
térieure  au  payement.  —  La  dis- 
position du  oernier  paragraphe  de 
l'art.  503  C.  Com.  qui,  en  cas  de 
faillite,  prive  les  créanciers  en 
retard  de  se  faire  vérifier,  du  droit 
de  rien  réclamer  sur  les  répartitions 
ordonnancées  par  le  juge  commis- 
saire, doit  s'entendre,  non  du 
paiement  effectif  du  dividende, 
mais  de  l'ordonnance  qui  l'autorise . 
—  Lors  donc  que  la  demande  du 
créancier  en  retard  se  produit  pos- 
térieurement à  la  date  de  l'ordon- 
nance, ce  créancier  n'a  rien  à 
prétendre  sur  la  somme  à  répartir, 
lors   même    que  Je    paiement  ne 
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«erait  pas  encore  effectué.  —  Mars., 
20  juil.  1883.  —  Carréga  c.  synd. 
Epinat  et  Allemand 1—274 

14 .  Clôture  pour  insuffisanced'ac^ 
tify  Action  du  failli  en  justice ^ 
Prix  de  son  travail.  —  Si  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  des^ 
saisit  le  failli  de  Tadministration 
de  ses  biens,  il  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  failli  puisse  travailler 
et  par  suite  réclamer  personnel- 
lement en  justice  le  prix  de  son 
travail.  —  Il  en  est  surtout  ainsi 
après  la  clôture  pour  insuffisance 
dWif,  et  celui  à  qui  le  failli 
réclame  le  payement  de  son  travail, 
ne  peut,  en  pareil  cas,  lui  opposer 
un  défaut  d'action  tiré  de  son  état 
de  faillite  et  de  l'absence  du  syndic 
dans  rinstance.  —  C.  d'Aix,  23  juin 
1882.   —    Toy-Riont    c.    Alziary. 

1-304 

1 5 .  Français,  Commerce  en  Suisse, 
Déclaration  par  les  tribunaux 
suisses.  Seconde  déclaration  en 
France.  —  Aux  termes  de  Tart.  6 
de  la  convention  du  15  juin  1869, 
les  tribunaux  suisses  sont  compé- 
tents pour  déclarer  la  faillite  d'un 
français  qui  exploite  en  Suisse  un 
établissement  de  commerce.  —  Il 
en  résulte  que  le  même  débiteur 
ne  peutplus  être  déclaré  de  nouveau 
en  faillite  par  un  tribunal  français, 
et  que  ses  créanciers  ne  peuvent 
atteindre  les  biens  qu'il  possède  en 
France,  qu'en  remplissant  les  for- 
malités nécessaires  pour  rendre 
exécutoire  en  France  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  rendu  par  les 
tribunaux  suisses.  — Il  en  est  ainsi 
même  au  cas  où  la  faillite  déclarée 
en  Suisse  y  aurait  été  clôturée 
pour  insuffisance  d'actif.  —  Cass. , 
17  juil.  1882.  —  Lancel. .     11-16 

16.  Privilège,  Frais  de  dernière 
maladie. —  Le  privilège  attaché 
par  la  loi  aux  frais  de  dernière 
maladie,  doit  être  entendu  comme 
s'appliquant  seulement  à  la  maladie 
terminée  par  le  décès  du  débiteur, 
et  non  comme  s'appliquant  à  la 
maladie  ayant  précédé  immédia- 


tement l'événement  (faiUite>  qui 
donne  lieu  à  la  distribution.  — 
Tr.  de  C.  deCaen,  28  oct.  1882,— 
Moutier  c.  synd .  Landry.     II — 22 

17.  Art  446  C.  Com.,  Payement 
en  titres  au  porteur.  Nullité.  — 
Les  titres  au  porteur  ne  sauraient 
être  assimilés  à  des  espèces  ou  à 
des  effets  do  commerce.  —  La 
remise  qui  en  est  faite  par  le  failli 
à  un  de  ses  créanciers,  même  pour 
dette  échue,  depuis  Tépoque  de 
l'ouverture  .do  la  faillite,  doit  donc 
être  annulée  par  application  de 
l'art.  446  C.  Gom.  —  C.  de  Paris, 
14  janv.  1882.  —  Synd.  Banque 
Franco-Hollandaise    c.    Legrand. 

11—24 

18.  Société  nulle.  -*  Une  Société 
commerciale  nulle  pour  défaut  de 
publication  n'est  pas  susceptible 
d'être  déclarée  en  faillite.  —  Tr. 
de  G.  Nantes,  14  juin  1882.  — 
Voyeau  c.  Synd.  Patron  et  Dabin. 

11—101 

19 .  Jugement  de  validité  de  saisie- 
arrêt.  Payement  par  le  tiers 
saisi,  Temps  suspect,  Validité. 
—  L'art.  447  G.  Gom.  qui  déclare 
susceptibles  d'annulation  au  pro&t 
de  la  masse  tous  payements  dv 
dettes  écnues  faits  depuis  la  ces- 
sation des  payements,  si  ceux  qui 
les  ont  reçus  avaient  connaissance 
de  cette  cessation  de  payements, 
ne  prévoit  que  les  payements  faits 
par  le  débiteur  et  les  traités  passés 
avec  lui  de  gré  à  gré.  — 11  ne  sau- 
rait être  appliqué  au  cas  où  le 
payement  est  fait  par  un  tiers,  en 
vertu  d'une  décision  régulière  de 
justice,  notamment  en  vertu  d'un 
jugement  qui,  passé  en  force  de 
chose  jugée  et  validant  une  saisie- 
arrêt,  a  ordonné  au  tiers  saisi  de 
vider  ses  mains  dans  celle  du  sai- 
sissant et  l'a.  par  suite,  constitué 
débiteur  direct  de  ce  dernier.  — 
La  nullité  d'un  pareil  paiement  ne 
pourrait  être  obtenue  par  le  syndic 
que  s'il  apparaissait  que  la  procé- 
dure de  saisie -arrêt  n*a  été  que 
l'effet  d'un  concert  entre  lecréan- 
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il 


ci€r  et  le  débiteur,  pour  masquer 
un  payement  volontaire  fait  au 
préjudice  des  droits  des  autres 
créanciers.  — Cass.,  21  déc.  1881, 
C.   de  Bourges,    11    juill.    1882. 

—  Basset   c.    Van    den    Brouck . 

11—141 

2Q.  Hypothèque  légale^  Restriction 
de  tart.  50.3,  Mineur  non  auto- 
risé  à  faire  le  commerce.  —  L^ 
reslriction  exceptionnelle  apportée 
par  Fart.  563  du  Code  de  Com- 
merce à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  failli,  ne  peut  avoir 
lieu,  lorsqu'à  l'époque  du  mariage, 
ou  dans  Tannée  qui  a  suivi,  le 
inari  étant  mineur  et  non  autorisé 
à-faire  le  commerce,  n*a  pu  être 
légalement  commercent.  —  La 
femme  ou  ses  ayants  àroit  peuvent 
donc,  en  ce  cas,  et  quoique  le 
mari  ait  exercé  en  fait  le  négoce 
au  moment  du  mariage,  réclamer 
le  bénéfice  de  Phypothèq^ue  légale 
sur  les  immeubles  acquis  par  lui 
:i  titre  onéreux  durant  le  mariage. 

—  Ne  saurait  s'appliquer  à  ce  cas 
l'article  1125  du  Code  civil,  portant 
que  les  personnes  capables  de 
s'engager  ne  peuvent  opposer  Tin- 
capacité  du  mineur  avec  qui  elles 
ont  contracté,  la  question  n'étant 
pas  d'apprécier  la  validité  d'un 
contrat,  mais  seulement  de  savoir 
si  le  mari  avait  ou  non  la  qualité 
légale  de  commerçant.  — Cass., 
18  avr.  1882.  —  Naquetc.  Hardy. 

11—162 

21.  Envoi  d'un  chèque^  Endosse- 
ment, Transfert  de  la  propriété^ 
Accord  des  volontés.  Envoyeur 
déclaré  en  faillite  le  jour  de  la 
réception.  —  Si  la  propriété  d'un 
chèque  à  ordre  est  transférée  par 
simple  endossement,  c'est  à  la 
condition  que  le  bénéficiaire  de 
l'endos  soit  d*accord  avec  l'endos- 
seur pour  acquérir  la  propriété  du 
chèque.  —  Cet  accord  des  deux 
volontés  n'a  pu  se  produire  lors- 
que, au  moment  où  le  bénéficiaire 
a  reçu  le  chèque,  l'endosseur  qui 
l'avait  envoyé,  se  trouve  en  faillite, 
et  par  suite   incapable  d'aliéner. 


—  Cass.,  7  mars  1882.  —  Lazard 
c.  Synd.  BuefF II — 165 

22.  Le  chèque  en  effet  a  voyagé  aux 
risques  et  périls  de  l'endosseur,  et 
le  bénéficiaire  n'a  pu  en  acquérir 
la  propriété  qu'au  moment  où  il 
est  parvenu  entre  ses  mains.  — 
G    de  Paris,  26  nov.  1880. .     Ibid 

23.  Jugement  déclaratif.  Incapa- 
cité d'aliéner,  Journée  toute 
entière,  —  Le  failli  est  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens  et 
incapable  d'aliéner  pendant  la 
journée  entière  où  a  été  prononcée 
sa  déclaration  de  faillite,  sans 
distinction  entre  les  heures  qui 
ont  précédé  et  celles  qui  ont  suivi 
le  moment  du  jugement. . .    Ibid 

24.  Chèque   employé   entre  corn- 
"smerçUnts,  Êfjfet    de   commerce  y 

Ait,  446,  Payement  valable.  — 
Si,  par  sa  nature,  l'émission  d'un 
chèque,  même  tiré  d'un  lieu  sur 
un  autre,  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce,  le  chèaue  devient 
un. effet  de  commerce  lorsqu'il  est 
employé  entre  commerçants  pour 
le  règlement  de  leurs  affaires  com- 
merciales. —  Par  suite,  le  paye- 
ment opéré  entre  comnierçants 
au  moyen  d'un  chèque,  constitue 
un  payement  en  effets  de  com- 
merce dans  le  sens  de  l'art.  446 
C.  Com  .• Ibid 

25-  rli'stribution  par  contribu- 
tion, Ouverture  de  la  faillite 
postérieure  au  règlement  pro- 
V  isoi7^ ,  A  ttribution  défini tive 
aux  crréanciers  produisants, 
Art,  550  C,  Com,  non  appli- 
cable —  Lorsque  la  faillite  du 
débiteur  est  déclarée  pendant  le 
cours  d'une  distribution  ouverte 
contre  lui,  mais  postérieurement 
à  la  clôture  provisoire,  le  syndic 
n'est  pas  recevable  à  revendiquer 
au  profit  de  la  masse  la  somme  à 
distribuer,  cette  somme  se  trou- 
vant, par  l'effet  du  règlement  pro- 
visoire, mise  en  dehors  de  la 
faillite  et  attribuée  aux  seuls 
créanciers     produisants     —    Par 
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suite,  lart.  550 du  Ck)de  de  Com- 
merce, qui  écarte,  en  cas  de 
faillite,  le  privilège  du  vendeur 
d  effets  mobiliers,  n'est  pas  appli- 
cable dans  ce  cas,  son  application 
ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  profit 
de  la  masse.  -^  C.  dç  Paris,  25 
juil.  1882.  —  Bregouet  Tartara 
c.  Synd.  Maille 11-176 

26.  Concordat  amiable,  Codébi- 
teur libère.  —  L'art.  545  C. 
Com.  portant  que  le  créancier  con- 
serve son  action  pour  la  totalité  de 
sa  créance  contre  les  coobligés  du 
failli,  nonobstant  le  concordat,  ne 
s'applique  qu'au  concordat  judi- 
ciaire. —  En  cas  de  concordat 
amiable  signé  par  le  créancier 
sans  réserves,  les  codébiteurs  sont 
libérés.  -  G.  de  Dijon,  9  mars 
1883     —   Tisserand     c.    Buffet. 

11-179 

27.  V.  Caution,  Gompét.,  Ef.  de 
com.,  Société,  Vente. 

Farines.  -  V.  Capit. 

Faute.  —  V.  Affrét..  Armateur, 
Ass.  marit..  Avarie  com.,  Ef.  de 
com..  Société. 

Femme.  —  V.  Ef  de  com..  Faillite. 
Feux.—  V.  Abord. 

Fin  de  non-recevoir. 


1.  Réception  sous  7^è^erve$,  Réser- 
ves sur  le  connaissement  remis 
au  capitaine,  Action  des  assu- 
reurs sur  facultés.  Vente  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra. 
—  Le  destinataire  d'une  marclîan- 
dise  arrivée  par  mer  en  état  d'a- 
varies, proteste  suffisamment  en 
ne  recevant  que  sous  réserves  — 
Et  quand  ce3  réserves  sont  consi- 
gnées sur  le  connaissement  resté 
en  mains  du  capitaine  ou  de  la 
Compagnie  de  transports,  cette 
circonstance  équivaut  à  la  signi- 
fication de  la  protestation,  — 
Lorsque,  dans  ces  circonstances, 
les  assureurs  sur  fao'iltés  ont,  dans 
le   mois,    cité    la    Compagnie   de 


FRET. 

transports  pour  entendre  ordon- 
ner la  vente,  pour  compte  de  qui 
il  appartiendfa,  de  la  marchandise 
avariée,  il  y  a  lieu  de  considérer 
cette  assignation  comme  réalisant 
la  demande  en  justice  exigée  par 
Fart.  436  C.  Com.  —  C.  d'Aix, 
15  déc.  1881.  —  Mess.  Marit. 
c .  Homsy  et  Ass I — 7.^i 

2.  Avaries,  Protestation  signifiée 
à  V armateur  au  port  du  départ. 
Nullité.  —  Est  nulle  et  de  nul 
effet  la  protestation  pour  avaries 
signifiée  même  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  d'une 
marchandise  débarquée,  lorsque 
cette  signification,  au  lieu  d'être 
faite  en  mains  du  capitaine  et  au 

Sort  d'arrivée,  est  faite  au  port  du 
épart,  et  en  mains  de  l'armateur, 
hors  d'état,  par  son  éloignement, 
de  connaître  les  faits  qui  y  ont 
donné  lieu  et  de  faire  des  consta- 
tations contraires.  —Mars.,  15  fév. 
1883.  —  Martinetti  c.  Santa-Maria. 

1—135 

3.  V.  Action,  Ass.  marit.,  Com.  de 
transp.,  Faillite,  Fret,  Vente  à 
livrer. 

Fondateur.  —  F.  Société, 

Fonds  de  commerce.  —  V.  Gom- 
pét., Privil.,  Vente. 

Frais  de  conservation.  —  \ . 

Privil. 

Frais  de  dernière  maladie.  — 

r.  Faillite. 

Frais  d^entretien.  —  V.  Gompét. 

Frais    de    stationnement.    — 

V.  Vente. 

Fraude.  —  V.  Véiitc. 

Fret. 

1.  Sucres,  Poids  net,  Usage,  Tare 
de  la  douante.  —  L'usage  de  la 
place  de  Marseille,  en  matière  de 
règlement  de  fret  sur  les  sucres, 
est  de  s'en  rapporter  à  la  tare  de 
la  douane.  —  En  conséquence,  un 
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FRET. 
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capitaine  qui  a  chargé  des  sucres 
.  pour  Marseille,  en  stipulant  un  fret 
payable  sur  le  poids  net  au  débar- 
quement, ne  peut,  à  défaut  de 
conventions  spéciales  à  cet  égard, 
demander  la  tare  réelle,  mais  doit 
accepter  la  tare  ûxée  à  forfait  par 
la  douane  conformément  à  Tusaige. 

—  Mars.,  9oct.  1882.  —  Braarud 
c.  Saint- Alary I — 13 

2.  Retenue  à  destination,  Absence 
de  réserves,  liecours  contre  le 
chargeur,  Fin  de  non  recevoir, 

—  Le  chargeur  d'un  navire  a  rempli 
son  obligation  quand  il  a  procuré 
au  capitaine  un  réceptionnaire,  et 
c'est  contre  ce  dernier  que  le  capi- 
taine doit  faire  valoir  ses  droits 
relativement  au  fret.  —  Si  des 
circonstances  exceptionnelles  peu- 
vent autoriser  un  recours  du  capi- 
taine contre  l'expéditeur,  il  faut 
au  moins  que  le  capitaine  ait  fait 
contre  le  réceptionnaire  des  dili- 
gences suffisantes.  —  Est  donc  non 
recevable  dans  son  recours  contre 
l'expéditeur  à  raison  d'une  retenue 
faite  à  tort  sur  son  fret  à  destination, 
le  capitaine  qui  a  subi  cette  retenue 
sans  protestation  ni  réserve.  — 
Mars.,  24  nov.  1882.  —  Michel 
c.  Dehesa  et  Ruting 1—60 

3 .  Règlement  sur  le  poids,  Récep- 
tionnaire, Demande  en  révision 
du  règlement,  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  Le  règlement  du  fret 
opéré  avec  le  capitaine,  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  le  propriétaire 
de  la  cargaison  pour  cause  a'erreur, 
lorsque  l'errour  dont  il  excipe,  se 
trouverait,  non  dans  le  calcul, 
mais  dans  les  bases  même  adoptées 
pour  ce  règlement.  —  Spéciale- 
ment, après  que  le  fret  a  été  réglé 
et  payé  sur  le  poids  de  la  marchan- 
dise, le  propriétaire  ne  saurait 
prétendre  le  régler  sur  le  volume 
au  moyen  d'un  rapport  qu'il  sou- 
tiendrait être  le  vrai  entre  le  vo- 
lume et  le  poids.  —  Mars.,  12 
avr.  1883.  —  Braunsteinc.  Thomp- 
son     1—200 


Inventaire.  —  V.  Société. 
Juge  de  paix.  —  V.  Compét. 
K  Marchandée    avariée^    Ven^e |  Lettre. —  7.  Vente. 


au  port  de  relâche,  Fret  entier. 
—  La  vente,  par  un  capitaine, 
dans  un  port  de  relâche,  d*une 
marchandise  avariée,  doit  être 
assimilée  au  retirement  volontaire 
prévu  par  l'art.  293. C.  Com.  — 
En  conséquence  le  fret  entier  doit 
être  payé  au  capitaine,  sur  cette 
marchandise,  pourvu  qu'il  soit 
justifié  de  son  état  d'avaries  et  de 
la  nécessité  de  la  vente.  —  C.  de 
Douai,  4janv.  1881.  — .  Woussen 
c.  Bent 11—30 

5.   y.  Affrét.,  Marins. 

Garantie.  —  V.  Vente. 

Garçon  de  bains.  —  V.  Commis. 

Garçon  de  cave.  —  V.  Commis, 
Compét . 

Gérant.  —  V.  Société. 

Gratification.  —  V.  Affrét. 

Grève.  —  V.  Architecte. 

Grignons.  —  V.  Vente. 

Group.—  V,  Ass.   marit.,  Com. 
de  transp. 

Honoraires.  —  y.  Architecte, 
Hôtel.  —  V.  Propr.  industr. 
Huiles.  —  V.  Vente. 
Hsrpothèque.  —  F  Faillite. 
Identité.  —  V.  Vente. 
Immeuble.  —  F.  Compét. 
Incendie.—  V,  Dépôt. 
Indemnité.  —  V,  Commis^  Faillite. 

Innavigabilité.  —    V.    Affrét., 
Ass.  marit. 

Insertion.  —  V.  Com.  de  transp., 
Société. 
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Limonadier.  —  V.  Compét . 

Liquidation  judiciairOi 

Concordat  proposé  f  Avantage  par- 
ticuliery  Créancier  non  signa- 
taire, Validité,  —  L'état  de 
liquidation  judiciaire  d'un  débi- 
teur, ne  prive  pas  ses  créanciers 
du  droit  d'agir  individuellement 
contre  lui  et  de  faire  avec  lui  tels 
accords  qu'il  leur  convient  de 
faire.  —  Le  fait  qu'un  concordat 
amiable  réduisant  le  montant  des 
créances  a  été  signé  par  la  ma- 
jeure partie  des  créanciers  du 
liquidé,  ne  saurait  empêcher  un 
autre  créancier  de  se  maintenir 
dans  l'intégralité  de  ses  droits,  en 
se  contentant  d'accorder  terme 
pour  le  payement.  —  Il  n'en  serait 
autrement  et  la  situation  de  ce 
créancier  ne  devrait  être  consi- 
dérée comme  constituant  un  avan- 
tage prohibé,  que  s'il  avait  signé 
le  concordat  amiable  en  se  réser- 
vant, par  contre  lettre,  une  situa- 
tion meilleure  que  les  autres.  — • 
Mars.,  5  juil.  18o3.  —  Viterbo  c. 
Morhange 1—266 

Litispendance.  —  V.  Compét. 

Livraison.  —  V.  Vente,  Vente  à 
livrer. 

Livre  de  bord.  —  V.  Avarie  corn. 

Livres  de  commerce.  —  V,  Ag. 

de  ch. 

Lloyd.  —  V.  Capit. 

Location. 

Louage  de  services ,  Durée , 
Clause  de  renouvellement,  — 
L'expression  renouvelable  insérée 
dans  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices, à  la  suite  de  l'indication  de 
la  durée  du  contrat,  et  sans  qu'il 
soit  dit  en  faveur  de  qui  elle  est 
insérée,  doit  s'entendre  comme 
créant  un  droit  réciproque.  — 
Par  suite,  en  pareil  cas,  aucune 
des  deux  parties  ne  peut  se  délier, 
à  l'expiration  de  la  première  pé- 
riode convenue,  sans  le  consente- 


ment de  l'autre.  —  Mars.,  Iti 
janv.   1883.  —  Sisson  c.  Maria. 

1—99 

Loi  anglaise.  —  V,  Vente. 
Magasins  généraux. 

1.  Warrant,  Déposant,  Retrait 
partiel,  Consignation  partielle , 

—  Le  déposant  aux  magasins  géné- 
raux, qui  a  emprunté  sur  les  mar- 
chandises déposées,  en  remettant 
le  warrant  à  un  tiers,  ne  peut,  en 
consignant  une  partie  delà  sommp 
empruntée,  retirer  une  partie 
correspondante  de  ses  marchan- 
dises. —  Ce  n'est  qu'en  consignant 
la  totalité  de  la  somme  portée  au 
warrant,  qu'il  peut  obtenir  la 
libre  disposition  de  la  moindre 
partie  de  la  marchandise  dépos^o 

—  L'administration  du  magasin 
général  qui  a  consenti  au  retire- 
ment  partiel  contre  une  consigna 
tion  partielle,  est  responsable,  vis- 
à-vis  du  porteur  du  warrant,  en 
cas  d'insuffisance  ultérieure  du 
gage.  —  C.  d'Aix,  4  fév,  1882,  — 
Nadaud    c.    Vadon    et    Braion. 

1—178 

2.  Manipulation,  Déficit,  Res^ 
ponsabilité.  —  La  marchandise 
donnée  en  gage  devant  être  en  la 
possession  du  créancier  gagiste 
ou  d'un  tiers  convenu,  et  non  à  la 
libre  disposition  du  débiteur,  l'ad- 
ministration du  magasin  général 
commet  une  faute  en  laissant  le 
porteur  du  récépissé  séparé  du 
warrant  manipuler  à  son  gré  la 
marchandise  déposée.  —  Elle  doit, 
par  suite,  demeurer  responsable 
vis-à-vis  du  porteur  du  warrant, 
des  déficits  qui  ont  été  la  suite 
de  ces  manipulation Ibid 

3.  Vente  aux  enchères,  —  L'action 
en  responsabilité  vis-à-vis  du  ma- 
gasin eénéral  n'est  pas  soumise  à 
la  conaition  d'une  vente  préalable 
aux  enchères  de  la  marchandise, 
lorsque  celui  qui  l'exerce,  a  réuni 
en  ses  mains  la  possession  du  war- 
rant et  celle  du  récépisBô»  ^o  Jl 
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suffit  que  la  constatation  des  man- 1  Perte.  —  V.  Vente  par  nav.  dés. 

quants  ait  été  faite  d'une  manière  I    , 

régulière Ibid  Plus-value.  —  F.  Gompét. 

Poids.  —  V.  Fret. 
Port.  —  y.  Abord. 
Pourriture.  —  V.  Affrètement. 


4.  V.  Vente. 


Salaires,  Action  directe  sur  le 
fret,  Oppositions  d'autres  créan- 
ciers. Distribution,  Tribunal  de 
commerce  incompétent.  —  L'ac- 
tion directe  que  l'équipage  d'un 
navire  a  sur  le  fret  pour  le  paye- 
ment de  ses  salaires,  ne  tendant 
qu*à  faire  établir  à  son  profit 
rexistence  d'un  privilège,  ne  peut 
s'exercer  lorsque  le  fret  se  trouve 
déjàfrappéd'opposition  par  d'autres 
créanciers  se  prétendant  aussi  pri- 
vilégiés. —  Le  classement  de  ces 
divers  privilèges  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  moyen  d'une  distribution 
par  contribution  pour  laquelle  le 
Tribunal  de  Commerce  est  incom- 
pétent. —  Mars.,  15  nov.  1882.  — 
Eouip.  de  VAîos-Nicolaos  c.  Imer. 

1—45 

Marque.  —  V.  Vente. 

Mère.  —  V.  Responsab. 

.  —  V,  Comp.,  Faillite,  Res- 


V.  Surest., 


ponsab. 


en  demeure. 

Vente  à  livrer . 


Moulin.  —  V.  Compét. 

Navire.  —  V.  Sauvetage. 

Négociation.  —  V.  Société. 

Nom.  —  V.  Propr.  industr. 

Novatibn.  —  V,  Caution. 

Nullité.  —   V.  Expert.,    Faillite, 
Société,  Vente  par  nav.  dés. 

Opposition.  -  V*  Faillite. 

Ordre  de  livraison.  —  V,  Vente 
à  livrer. 

Payement.  —  V.  Vente. 

"Père»  ^  V.  Responsab. 


Preuve. 

1 .  Acte  sous-seing  privé,  Double 
original  non  exigé.  —  En  prin- 
cipe la  formalité  des  doubîes  ori- 
gmaux,  dans  les  actes  sous-seing 
privé,  n'est  point  exigée  en  matière 
commerciale.  —Mars.,  16oct.l882. 
—  Bonifay  c.  Truco ï — 19 

2.  Preuve  par  témoins,  Appré- 
ciation des  juges.  —  L'admissi- 
bilité de  la  preuve  testimoniale, 
en  matière  commerciale,  est  laissée 
à  l'appréciation  des  juges  (109  C. . 
Com.).  —  Us  peuvent  donc  rejeter 
une  demande  en  enquête,  si  les 
faits  qu'on  demande  à  prouver, 
leur  paraissent  trop  invraisem- 
blables ou  contredits  par  d'autres 
circonstances  de  la  cause...     Ibid 

3.  V,  Ass.  terr..  Dépôt,  Ef.  de  com., 
Vente. 

Prime.  —  V.  Ag.  de  ch. 

Privilège. 

1.  Frais  de  conservation,  Objets 
déterminés^  Matériel  roulant 
d'une  Compagnie,  Traité  à  for- 
fait. Privilège  non  applicable. 
—  Le  privilège  attaché  par  l'art. 
2102  §  3  du  Code  civil  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la 
chose,  ne  peut  s  exercer  que  sur 
un  objet  aéterminô  auxquels  ces 
Irais  s'appliquent  spécialement.  — 
Il  ne  saurait  s'exercer  sur  un 
ensemble  d'objets  dont  quelques- 
uns  ont  été  conservés  ou  réparés 
sans  qu'on  puisse  les  distinguer 
des  autres.  —  Spécialement  le 
carrossier  qui,  moyennant  une 
somme  fixée  par  voiture  et  par 
jour,  s'est  chargé  à  forfait  de  l'en- 
tretien  et  de  la  réparation  des 
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omnibus  d'une  Compagnie,  ne  peut 
réclamer  le  privilège  dont  il  s'agit, 
sur  l'ensemble  du  matériel  roulant 
de  la  Compagnie.  —  Mars.,  19 
mars  1883.  — -  Ripert  c.  Synd.  C* 
des  Omnibus 1—168 

t.  Objets  mobiliers,  Vendeur,  Fonds 
de  commerce.  —  Le  privilège 
établi,  par  l'art.  2102  du  Code  civil, 
en  faveur  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés,  s'appliqae  à 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce. 
—  C.  de  Paris,  25  juil.  1882.  — 
Brégou  et  Tartara  c.  svnd.  Maille 

11-176 

3.    V.  Ag.  de  ch.,  Commissionnaire, 
Compét.,  Faillite. 

Propriété  industrielle. 


1 .  Nom,  d*un  autre  commerçant, 
Interdiction,  Chef  d'atelier.  En- 
gagement annoncé  au  public, 
Etablissement  pour  son  compte, 
Droit  d* annoncer  V expiration 
de  rengagement,  — Nul,  en  prin- 
cipe, ne  peut  se  servir  du  nom  d'un 
commerçant,  pour  s'en  prévaloir  à 
un  titre'quelconque.  dans  son  pro- 
pre commerce,  en  vue  d'attirer  la 
clientèle.  —  Toutefois  lorsqu'un 
industriel  a  fait  savoir  au  public 
que  telle  personne  était  attachée  à 
son  établissement  pour  im  certain 
nombre  d'années,  cette  personne 
peut,  à  l'expiration  de  son  enga- 
gement, et  au  moment  où  elle  va 
s'établir  pour  son  propre  compte, 
annoncer  au  public,  sans  manquer 
au  principe  ci-dessus,  que  son  en- 
gagement n'existe  plus.  —  Mars., 
22  nov.  1882.  —  Auquier  c.  Bidault. 

1-56 

« 

2.  Concurrence  illicite,  Chemin 
de  fer.  Hôtel  dans  la  gare,  Ex- 
ploitation licite.  —  Si  les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ne  peu- 
vent se  livrer  aux  opérations  com- 
merciales et  â  l'exercice  des  indus- 
tries que  la  nature  de  leur  concession 
leur  interdit,  elles  peuvent,  sous 
la    surveillance  de  l'administra- 


tion, apporter  toutes  les  amélio- 
rations possibles  dans  leurs  ser- 
vices. —  Spécialement,  le  fait, 
par  une  Compagnie,  d'établir  et 
exploiter  dans  une  de  ses  gares, 
avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration, un  hôtel  pour  le  service 
des  voyageurs,  ne  constitue  de  sa 
part,  ni  une  violation  des  clauses 
de  sa  concession,  ni  par  suite  un 
empiétement  illicite  sur  l'indus- 
trie des  maîtres  d'hôtel  en  général, 
lorsque  les  conditions  dans  les- 
quelles cet  hôtel  fonctionne,  en 
limitent  l'usage  aux  voyageurs 
qui  veulent  profiter  de  sa  proxi- 
mité de  la  gare  pour  s'y  reposer  au 
milieu  d'un  long  trajet.  —  Gass., 
19déc.  1882.  —  Jullien  c.  Ch. 
de  fer 11—112 

3.  Raison  com,m,erciale.  Qualifi- 
cation de  frères.  —  La  qualifica- 
tion de  frères  insérée  dans  la  rai- 
son d'une  société  contractée  entre 
des  personnes  réellement  unies  par 
les  liens  de  la  consanguinité  fra- 
ternelle, a  pu,  par  une  transmis- 
sion ininterrompue,  demeurer  légi- 
timement la  propriété  d'une  so- 
ciété où  ne  se  trouve  plus  qu'un 
seul  membre  de  la  famille  portant 
ce  nom.  —  Cette  transmission  peut 
résulter  notamment  de  ce  que,  à 
mesure  des  décès  des  associés  por- 
tant ce  nom,  les  survivants   ont 
toujours  déclaré  continuer  la  so- 
ciété qui  venait  de  prendre  fin.  — 
En  l'état  des  faits  ci-dessus,  il  doit 
être  interdit  à  deux  frères  de  la 
même  famille,  mais  étrangers  à  la 
société,  de  prendre,  en  s'associant 
entre  eux,   une  raison  de   com- 
merce dans  laquelle  ils  feraient 
ent  rer  la  qualification  de  frères.  — 
De  ce  que  le  mot  de  frères  exprime 
réellement  la  relation  de  parenté 
existant  entre  eux,  il  ne  s^n  suit 
pas  pour  eux  le  droit  de  l'annexer 
a  leur   nom  patronymique   dans 
leur  raison   sociale,  un  tel  droit 
étant  subordonné  au  droit  antérieur 
de  la  maison  qui,  la  première,  a 
employé  cette  énonciation«  —  "Tr. 
civ.  Mars.,  28  fév.  1883.  — Ri  voire. 
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Prorogation.  —  V.  Vente  par  nav. 
dés. 

Protestation.    —  F.    Abordage, 
fin  de  non-recevoir. 

Protêt.  —  V,  Faillite. 

Publication.  —  V.  Société,  Vente. 

Qualité.  —  V,  Vente,  Vente  à  livrer. 

Quasi-délit.  —  V,  Compétence. 

Raison  decommerce.  —  V,  Propr. 
industr. 

Ratification.  —  V,   Compét.,  Re- 
prés, de  com.,  Vente. 

Récépissé  —  V,  Com.  de  transp. 

Référé.  —  V.  Compét. 

Relâche.  —  V.  Afifrét.,  Ass.  marit. 

Remorquage.  — -  V,  Abord. 

Remplacement.  —   V.   Vente  à 
livrer. 

Renflouement.—  V.  Ass.  marit., 
Vente  par  nav.  dés. 

Renseignements. 

1.  Inexactitude,  Responsabilité. — 
Un  banquier  à  qui  des  renseigne- 
ments sont  demandés  sur  un  tiers, 
est  libre  de  répondre  ou  de  s'abs- 
tenir. —  Mais,  s'il  donne  ces  ren- 
seignements,   il  doit  le  faire  avec 
la  bonne  foi  à  laquelle  son  corres- 
pondant a  fait  appel,  et  il  est  res- 
ponsable s'il  donne  sciemment  des 
renseignements  inexacts.  —  Spé- 
cialement, un  banquier,  créancier 
d'un  tiers  pour  une  somme  consi- 
dérable, qui  sait  que  ce  tiers  est 
dans  une  position  embarrassée,  et 
oui   concourt  à  des  circulations 
d'effets  de   complaisance  par  lui 
émis,  —  engage  sa  responsabilité 
si,  sur  une  demande  de  renseigne- 
ments faite  par  un  correspondant, 
il  représente  ce  tiers  comme  jouis- 
sant d'un  excellent  crédit,  aispo^ 
sant  d'assez  grands    moyens,    et 

Eossédant  des  propriétés  et  immeu- 
les.  —  Il  doit,   par  suite,  être 
tenu  de  rembourser  à  ce  corres- 1 


pondant  le  montant  des  crédits 
que  ces  renseignements  ont  en- 
traînés et  dans  la  mesure  où  ils  ont 
pu  les  entraîner.  —  Mars. ,  8  nov. 
1882.  —  Racine  c.  Banque  Otto- 
mane   i ,     I — 36 

2 .  Lettre  confidentielle .  —  La  qua- 
lification de  confidentielle  mise 
sur  une  lettre  de  renseignements  a 
pour  effet  d'interdire  au  destina- 
taire la  divulgation  de  cette  lettre, 
mais  ne  saurait  atténuer  la  res- 
ponsabilité de  celui  qui  Ta  écrite, 
au  point  de  vue  de  Tinexactitude 
des  renseignements  qu'elle  con- 
tient, et  des  crédits  auxquels  ces 
renseignements  ont   donné   lieu. 

Ibid 

Répartition.  —  V.  Faillite. 

Report.  —  V.  Ag.  dech..  Faillite. 

Représentant  de  commerce. 

1.  Commission,  Affaires  directes 
ou  indirectes.  —  Lorsqu'un  re- 
présentant a  droit  à  une  commis- 
sion déterminée  sur  toutes  les 
affaires  directes  ou  indirectes  qui 
seront  faites  sur  la  place  où  il  est 
établi,  cet  accord  signifie  que  la 
commission  lui  est  due,  non  seu- 
lement sur  les  affaires  qu'il  traite 
personnellement  ou  qui  sont  faites 
avec  ses  clients,  mais  sur  l'ensem- 
ble des  ventes  que  fera  la  maison 
représentée  sur  la  place  où  le  re- 
présentant réside.  —  Mars.,  8 août 
1883.   —  Pratmarty    c.   Moulin. 

1-285 


2.  Vente,  Ratification,  Silence, 
Première  affaire,  —  La  vente 
conclue  par  un  représentant  de 
commerce  ou  un  commis  voyageur, 
n'est  parfaite  que  par  la  ratifica- 
tion au  patron.  —  Cette  ratifica- 
tion ne  peut  être  tacite  et  résulter 
du  silence  seul  du  patron,  que 
dans  le  cas  où  les  parties  auraient 
été  antérieurement  en  relations 
d'affaires.  —  Dans  le  cas,  au  con- 
traire, où  il  s'agit  d'une  première 
affaire,  le  silence  du  patron  ne 
saurait    autoriser    l'autre    partie 
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contractante  à  considérer  le  mar- 
ché comme  approuvé  par  lui.  — 
Mars.,  16|anv  1883.  —  Levy  c. 
Moore  et  Weinberg I — 98 

3 .   V.  Compét , ,  Vente , 

Hequête.  —  V,  Expertise. 

Réserves.  —  V,  Fin  de  non  rece- 
voir, Fret. 

Résiliation.  —  V,  Vente,  Vente  à 
livrer.  Vente  par  nav.  dés. 

Responsabilité. 

1.  Accident  dans  une  usine.  De- 
mande en  indemnité  f  Droit  du 
demandeur  de  pénétrer  dans 
Vusine,  Assistance  d'un  conseil. 
—  L'ouvrier  blessé  dans  une  usine, 
qui  actionne  son  patron  comme 
responsable  de  sa  blessure,  peut 
obtenir  de  justice  Tautorisation  de 
pénétrer  dans  Pusine  où  l'accident 
a  eu  lieu,  assisté  de  son  conseil, 
pour  que  celui-ci  y  prenne  les 
renseignements  nécessaires  à  la 
défense.  — 11  ne  saurait  cependant 
obtenir  de  se  faire  accompagner, 
dans  cette  visite,  d'un  homme  de 
Fart,  une  telle  mesure  ne  pouvant 
être  ordonnée  qu  à  titre  d'exper- 
tise. —  Mars.,  11  juin  1883.  — 
Nanipieri  c.  Raffîneries . . .    I — 225 

2.  Père  et  m^ère.  Enfants  mineur  s. 
Obligation  commerciale.  —  La 
responsabilité  des  père  et  mère 
n'existe,  à  raison  des  faits  de  leurs 
enfants  mineurs,  que  dans  le  cas 
de  délit  ou  de  quasi-délit.  —  Elle 
ne  saurait  s'appliquer  aux  obliga- 
tions commerciales  que  ces  enfants 
auraient  contractées.  —  Mars.,  10 
sept.  1883    — Spinellic.  Mariiol. 

1-314 

3.  V,  Abord.,  Affrét.,  Ag.  de  ch., 
Armateur,  Com.  de  transp.,  Com- 

£ét..  Dépôt,  Ef.  de  com,.  Faillite, 
[ag.  gén.,  Renseign.,  Société. 

Réticence. —  V,  Ass.  Marit. 

Revendication. —  V,  Ag.  de  ch. 

Saisie-arrêt.  —  V.  Failtite . 


Salaires.  —  V.  Faillite,  Marins. 
Sauvetage. 

1.  Navire,  Cargaison,  -^  L^ex- 
pression  d'  a  effets  naufrages 
trouvés  en  pleine  m,er,  »  dans 
Part.  27,  titre  9,  livre  4  de  Tor- 
donnance  de  1681,  s'étend  aux 
navires  comme  aux  marchandises. 
—  En  conséquence  le  sauveteur 
d^in  navire  a  droit  au  tiers  de  la 
valeur  de  ce  navire,  indépendam- 
ment de  son  droit  au  tiers  de  la 
valeur  de  la  cargaison.  —  Tr.  de 
G.  Nantes,  23  août  1882,.  C.  de 
Rennes,  17  avr.  1883.  — Grouanc. 
Wright  et  Breakeuridge  et  la  Ma- 
rine     11-102  et  150. 

2 .  Abandon  sans  esprit  de  retour. 
Assistance  donnée  au  sauveteur 
par  un  tiers .  —  Il  y  a  sauvetage 
proprement  dit  et  non  un  simple 
service  rendu,  lorsque  le  navire  a 
été  trouvé  en  pleine  mer,  aban- 
donné de  son  équipage  sans  esprit 
de  retour,  que  le  sauveteur  en  a 
pris  possession  et  l'a  conduit  en 
lieu  sûr.  —  Peu  importe  que  le 
sauveteur  ait  été  aidé  par  un  tiers 
pour  amener  le  navire  sauvé  à  son 
mouillage  définitif.  —  Si  ce  tiers 
ne  prétend  à  aucune  indemnité 
comme  co-sauveteur,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  profiter  le  propriétaire 
du  navire  sauvé  de  la  portion  d'in- 
demnité qui  aurait  pu  lui  être 
allouée,  mais  l'indemnité  toute 
entière  doit  être  attribuée  au  sau- 
veteur lui-même Ibid 

3.  Navire  étranger.  Sauvetage 
par  un  français,  Port  étranger, 
Loi  française.  — Quand  un  navire 
étranger,  abandonné  par  son  équi- 
page, est  sauvé  par  un  équipage 
français  qui  y  arnore  le  pavillon 
français,  c'est  la  loi  française  qui 
doit  être  appliquée  pour  îe  règle- 
ment de  l'indemnité,  même  au 
cas  où  le  navire  sauvé  aurait  été 
conduit  et  mis  en  sûreté  dans  un 
port  étranger. , Ibid 

4.  Péril,  Assistance,  Rémunéra- 
tion promise,  Violence  morale. 
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Réduction.  — Dans  le  cas  oîiun 
capitaine  exposé  avec  son  navire  à 
un  péril  imminent,  sollicite  Tassis 
tance  d'un  autre  navire  et  s'enga^ge 
à  payer,  à  raison  de  cette  assis- 
tance, une  rémunération  déter- 
minée', les  tribunaux  peuvent  trou- 
ver dans  la  circonstance  du  péril 
couru,  la  preuve  d'une  violence 
morale  qui  a  vicié  le  contrat.  — 
Ils  peuvent,  en  conséqiience,  sans 
avoir  égard  au  chiffre  promis, 
fixer,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  la  rémunération  due  à 
celui  qui  a  fourni  l'assistance  re- 

Îuise.  —  C.   de  Rennes,  28  mars 
882.    —   Lemonnier  c.    Pettitt. 

11—160 

Savons.—  V.  Vente. 
Secret.  —  V.  Ag.  de  ch. 

Société. 

1.  Publication  régulière^  Com- 
manditaires non  dénommés , 
Preuve  recevable  au  profit  des 
tiers,  Bénéfices  stipulesy  Cas  de 
perte  non  mentionné.  —  La  pu- 
Dlication  régulière  d'un  acte  de 
société  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tiers  recherchent  si,  en  réalité, 
à  côté .  des  associés  désignés,  il 
n'existe  pas  d'autres  associés  com- 
manditaires, en  vertu  d'accords 
séparés  et  laissés  sans  publication. 
—  La  preuve  de  l'existence  d'au- 
tres associés  peut  résulter,  entre 
autres  documents,  de  l'approba- 
tion donnée  par  eux  à  la  retraite 
d'un  des  associés  en  nom  collectif 
et  à  son  remplacement  par  un 
autre.  —  La  stipulation  d'une 
quotité  de  bénéfices  au  profit  d'un 
bailleur  de  fonds  prouve  suffisam- 
ment sa  qualité  d  associé  comman- 
ditaire, sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'indiquer  qu'il  subira  les  pertes 
dans  les  mômes  proportions.  — 
G.  d'Aix,  l"avr.  1882.  —  Estellon 
c.  Synd.  Chappaz 1-79 

2.  Publication^  Clause  restric- 
tive du  droit  commun,  Gérant, 
Cautionnement,  Avis  du  conseil 


de  surveillance,  Non  insertion 
dans  Vextrait,  Double  de  l'acte 
social,  Consultation  non  obli- 
gatoire  pour   les  tiers.  —  Les 
tiers  qui  traitent  avec  le  gérant 
d'une  société  en  commandite  par 
actions,  ont  le  droit  de  s'en  rap- 
porter,  auant  à  ses   pouvoirs,  à 
l'extrait  de  l'acte  social  publié  dans 
un  iournal  en  conformité  de  l'art. 
57  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et 
ne  sont  pas  obligés  d'aller  consulter 
le  double  même  de  l'acte  déposé 
aux  greffes  du  tribunal  de  com- 
merce et  de  la  justice  de  paix.  — 
Ils  peuvent   donc   légalement   et 
régulièrement  ignorer  toute  clause 
restrictive  du  droit  commun,  qui 
n'aurait  pas  été  insérée  dans  l'ex- 
trait publié  au  journal.  —  Spé- 
cialement  la  clause    des   statuts 
défendant  au  gérant  de  cautionner 
la  dette  d'un  tiers  au  moyen  de  la 
signature  sociale  sans  avoir  pris 
l'avis  du  Conseil  de  surveillance, 
n'est  pas  opposable  à  celui  en  faveur 
de  qui  ce  cautionnement   a   été 
donné  en  violation  de  cette  clause, 
si  l'extrait  inséré  au  journal  n'en 
fait  pas  mention.  —  Mars.,  8  fév. 
1883.  — Comptoir  d'Esc,  c.  synd. 
Vincent 1—117 

3.  Décès  d^un  des  associés,  Juge- 
ment ordonnant  la  liquidation. 
Décès  de  l'autre,  Juoements 
ordonnant  le  partage  des  suc- 
cessions, —  Le  jugement,  rendu 
par  un  Tribunal  de  commerce  entre 
un  associé  et  les  héritiers  de  son 
co -associé,  et  ordonnant  la  liqui- 
dation de  la  Société,  ne  saurait 
être  entravé  dans  son  exécution 
par  le  fait  du  décès  de  l'associé 
survivant  et  des  jugements  rendus 
par  le  Tribunal  civil  pour  ordonner 
le  partage  des  deux  successions  par 
un  notaire  désigné.  —  La  Société 
ayant  un  avoir  distinct  de  celui 
des  associés,  c'est  seulement  après 
la  liquidation  de  cet  avoir  que 
pourront  être  déterminées  les  parts 
nettes  des  associés,  que  le  notaire 
devra  comprendre  dans  le  travail 
à  lui  confié.  — Mars.,  3  avr.  1883, 
—  Pélissier  c.  Collet 1—186 
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4.  Commandite  par  actions.  Con- 
seil de  surveitidnce.  Responsa- 
bilité, Soins  d'un  bon  père  de 
famille,  Dol  ou  faute  lourde.  — 
Les  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance d'une  Société  en  com- 
mandite par  actions  doivent  appor- 
ter, dans  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions,  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille,  c'est-à-dire  une  atten- 
tion et  une  capacité  ordinaires.  ■=— 
Ils  ne  peuvent  être  tenus  de  soins 
exceptionnels,  d'un  travail  soutenu 
et  ininterrompu,  tels  qu'on  pourrait 
les  exiger  d'un  comptable  spécial. 
—  Leur  responsabilité  ne  peut  donc 
être  réellement  engagée  que  par 
un  dol  ou  une  faute  lourde  équi- 
valant  à  un  dol,  par  exemple,  dans 
le  cas  où  ils  auraient  concouru  à 
des    agissements   frauduleux    du 
gérant,  ou  dans  le  cas  où,  les  ayant 
connus,  ils  auraient  gardé  un  si- 
lence complaisant,  ou  dans  celui 
où  ils  auraient  absolument  négligé 
d'accomplir  les  vérifications  à  eux 
confiées.  — C.  d'Aix,  4  juil.  1883.  — 
Act.    et  Gr.  Vincent  fr.  c.  Cons. 
desurv , ..    1—234 

5.  Bilans,  Forme  vicieuse.  —  Spé- 
cialement, la  forme  vicieuse  des 
bilans  présentés  annuellement  ne 
saurait  constituer  un  grief  contre 
le  conseil  de  surveillance  qui  les  a 
approuvés,  lorsque  les  premiers 
bilans  présentés  l'ont  été  dans 
cette  forme,  qu'ils  étaient  toutefois 
sincères  et  exacts  dans  leurs  résul- 
tats, et  que  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  les  a  approuvés 
elle-même  en  parfaite  connaissance 
de  cause Ibid 


6.  Dividende^  fictifs,  Soldes  à 
l'actif  y  Débiteurs  véreux,  —  On 
ne  saurait  accuser  un  conseil  de 
surveillance  d'avoir  laissé  figurer 
à  l'actif  des  bilans  des  soldes  dus 
par  des  débiteurs  véreux  ou  insol- 
vables, et  d'avoir,  par  suite,  laissé 
distribuer  des  dividendes  fictifs, 
lorsque  l'insolvabilité  des  débiteurs 
n'était  pas  constante  à  l'époque  où 
les  bilans  ont  été  dressés,  qu'un 
doute  sérieux  pouvait  au  moins 


exister  à  cet  égard,  et  que  les 
recherches  à  faire  pour  se  fixer 
sur  la  vraie  position  de  ces  débi- 
teurs, eussent  •  dépassé  les  bornes 
d'une  surveillance  praticable.   Ibid 

7.  Augm,eniation  du  capital,  Bé- 
néfices, Bonne  foi.  —  un  conseil 
de  surveillance  ne  peut  être  res- 
ponsable à  raison  de  l'augmenta- 
tion approuvée  par  lui  du  capital 
social,  lorsque  cette  augmentation 
a  eu  lieu  à  la  suite  de  trois  exer- 
cices soldant  par  des  bénéfices 
reconnus  réels,  et  que  la  bonne 
foi  et  la  sincérité  de  l'opinion  des 
membres  du  Conseil  à  cet  égard, 
s'est  traduite  par  la  souscription 
d'une  partie  du  capital  nouveau. 

Ibid 

8.  Crédits  à  découvert,  Opéra- 
tions non  prohibées  par  les 
statuts,  Solvabilité  apparente. 
Comptes  fractionnés,  Im^por- 
tance  des  crédits  dissim,ulée,  — 
L'importance  de  crédits  faits  a 
découvert  par  le  gérant,  qui  ont 
fini  par  entraîner  la  ruine  de  la 
Société,  ne  peut,  non  plus,  engager 
la  responsabilité  du  conseil  de  sur- 
veillance, lorsque  les  statuts  so- 
ciaux ne  prohibaient  pas  ce  genre 
d'opérations,  que  les  membres  du 
conseil,  qui  n  avaient  pas  à  être 
consultés  pour  cela,  n'en  ont  été 
avertis  qu'après  le  fait  accompli, 

Sue  le  crédit  au  moins  apparent 
es  débiteurs  était  fait  pour  écarter 
toute  inquiétude,  et  que, du  reste, 
le  gérant  avait  fait  fractionner  les 
comptes  dans  les  écritures,  de  ma- 
nière à  dissimuler  l'importance  du 
solde  créditeur Ibid 

9.  Membre  du  Conseil  débiteur 
personnel.  Membre  du  Cotiseil 
d'administration  d'une  Société 
débitrice,  Connaissance  de  Vin-- 
solvabilité,  — Il  en  est  toutefois 
autrement,  quant  à  ce  dernier 
chef,  pour  ceux  des  membres  du 
conseil  que  leur  situation  mettait 
à  même  de  connaître  le  vrai  degré 
de  solvabilité  des  débiteurs.  — 
Spécialement  le  membre  du  conseil 
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de  surveillance  qui  s'est  trouvé 
lui-même  débiteur  de  la  Société, 
ou  qui  a  été  membre  du  con- 
seil d'administration  d'une  autre 
Société  débitrice,  ne  peut  exci- 
per  de  son  ignorance  à  cet  égard, 
et  doit  être  responsable  des  per- 
tes causées  par  ces  crédits  dans 
une  mesure  à  déterminer  par  les 
tribunaux Ibid 

ÎO  Société  anonyme,  Souscrip- 
tion d'actions,  Dispense  de  ver- 
sement, Engagem^ent  de  l'admi- 
nistrateur délégué,  Société  te- 
nue. —  Est  valable  et  opposable  à 
une  Société  anonyme  par  un  sous- 
cripteur d'actions,  l'engagement 
pris  par  une  lettre  de  son  adminis- 
trateur délégué  signant  en  cette 
qualité,  et  duquel  il  résulte  que  ce 
souscripteur  ne  sera  jamais  tenu 
de  verser  au  delà  de  son  premier 
quart,  et  qu'en  cas  d'appel  de  nou- 
veaux fonds,  il  se  libérera  en  ren- 
dant à  la  Société  un  nombre  pro- 
portionné des  actions  par  lui  sous- 
crites. —  Sauf  recours  de  la  Société 
Contre  l'administrateur,  s'il  y  a 
lieu.  —  Mars.,  27  juin  1883.  — 
Jourdan  c.  Comptoir  Agric.  et 
Boubée 1—246 

11.  Société  anonyme,  Augmenta- 
tion du  capital.  Emission  nou- 
velle d'actions,  Souscription  de 
la  Société  elle-même.  Nullité. 
—  En  admettant  qu'une  Société 
anonyme  en  pleine  prospérité 
puisse  dans  certaines  circonstances 
racheter  une  partie  des  actions 
qu'elle  a  émises,  il  n'en  résulte 
pas  qu'elle  puisse  souscrire  elle- 
même  à  une  émissiori  nouvelle  de 
ses  propres  actions.  —  La  Société, 
ne  pouvant  opérer  le  versement 
obligatoire  sur  les  nouvelles  actions 
souscrites,  qu'en  prenant  les  fonds 
sur  ses  ressources  personnelles, 
nécessaires  à  son  bon  fonctionne- 
ment et  formant  la  garantie  des 
tiers,  diminue  par  là  les  résultats 
de  l'augmentation  de  capital 
qu'elle  a  provoquée.  —  Par  suite, 
cette  souscription  est  frappée  de 
nullité.  —  C.  de  Paris,  2  mars  1883. 


—  Union  Générale 11—73 

12.  Souscripteurs,  Versements 
faits  par  un  débit  sur  les 
livres.  —  Les  actionnaiies  d'une 
Société  anonyme,  qui  ont  souscrit 
à  une  émission  nouvelle  d'actions 
de  cette  Société,  ne  peuvent  opé- 
rer leurs  versements  au  moyen 
d'un  débit  qui  leur  serait  donné 
sur  les  livres  sociaux.  —  Et  il  en 
est  ainsi  même  au  cas  où  les  sta- 
tuts permettraient  à  la  Société  de 
faire  des  prêts  et  de  recevoir  des 
titres  en  garantie  de  ses  avances, 
■ —  alors  surtout  qu'il  résulte  des 
circonstances  qu'elle  n'avait  pas, 
en  ce  moment,  les  ressources  dis- 
ponibles nécessaires  pour  faire  ces 
avances  en  espèces Ibid 

13.  Nullité,  Vote  de  Rassemblée, 

—  Une  telle  souscription  est  nulle, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
si  la  sincérité  des  souscriptions  et 
versements  faits  en  conformité  des 
décisions  de  l'assemblée  qui  a  voté 
l'émission  nouvelle,  ne  devait  pas 
être  vérifiée  par  une  seconde 
assemblée,  laquelle  n'a  pas  eu  lieu. 

Ibid 

14.  Délivrance  des  actions  nou- 
velles. —  La  conséquence  de  la 
nullité  de  cette  souscription  doit 
être  de  faire  repousser  toute  de- 
mande des  souscripteurs,  en  déli- 
vrance des  actions  nouvelles  sous- 
crites       Ibid 

15.  Libération  des  actions  an- 
cienneSf  Bénéfices  inexistants, 
Absence  d'inventaire,  Déli- 
vrance des  titres,  —  Est  fictive 
et  nulle,  dans  un  pareil  cas,  la 
libération  des  actions  anciennes, 
votée  par  l'assemblée  générale,  des 
actionnaires,  au  moyen  de  béné- 
fices qui  n'existent  pas  réellement. 

—  Cette  affectation  ne  peut  être 
considérée  comme  un  dividende 
distribué  aux  actionnaires  et  par 
eux  perçu  de  bonne  foi,  si  elle  n'a 
été  précédée  d'aucun  inventaire 
régulier.  —  Par  suite  toute  de- 
mande en    délivrance    de   titres 
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entièrement  libérés,  relativement 
aux  actions  anciennes,  doit,  en 
pareil  cas,  être  pareillement  re- 
poussée     Ibid 

16.  Souscription  et  versement  à  Vè- 
mission  nouvelle,  Sincérité  non 
vérifiée^  Cause  de  nullité  et  non 
d'inexistence  de  la  Société,  Sous- 
cripteurs tenus  à  Vègard  des 
tiers.  —  Dans  le  cas  où  l'assem- 
blée qui  a  voté  l'augmentation  du 
capital,  aurait,  par  là,  constitué 
une  Société  nouvelle  à  la  place  de 
l'ancienne ,  la  non-convocation 
d'une  seconde  assemblée  pour  vé- 
riBer  la  sincérité  des  souscriptions 
et  versements,  ne  pourrait  être 
qu'une  cause  de  nullité  et  non  une 
cause  d^inexistence  de  cette  Société 
nouvelle.  —  Les  intéressés  peuvent 
donc  bien  invoquer  cette  nullité 
entre  eux,  mais  non  l'opposçr  aux 
tiers.  —  En  conséquence,  la  sous- 
cription des  actions  nouvelles,  bien 
que  nulle,  soit  par  elle-même,  soit 
par  suite  de  la  nullité  de  la  Société, 
a  lié  les  souscripteurs  vis-à-vis  des 
tiers  créanciers  sociaux,  et  les 
oblige  à  opérer  le  versement  effectif 
des  sommes  souscrites Ibid 

17.  Négociation  d'actions  avant 
constitution  définitive^  Nullité. 

—  Si  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  ne  prohibent  pas 
expressément  toute  négociation 
d'actions  antérieure  à  la  consti- 
tution définitive  de  la  Société  et 
au  versement  du  quart,  cette  pro- 
hibition ressort  clairement  de 
l'esprit  de  la  loi  et  des  dispositions 
pénales  des  articles  13  et  14.  — 
Si  donc  on  peut  valablement  dis- 
poser de  valeurs  de  cette  nature 
au  moyen  des  contrats  du  droit 
civil,  la  négociation  qui  s'en  ferait 
commercialement  à  la  Bourse  ou 
dans  la  coulisse,  est  frappée  d'une 
nullité  absolue  et  d'orare  public. 

—  En  conséquence,  dans  le  cas  où, 
parsuitedescirconstancesci-dessus, 
la  souscription  à  une  émission 
nouvelle  d  actions  d'une  Société 
anonyme  a  été  déclarée  nulle,  les 
acheteurs    de    ces    actions    n'ont 


aucun  droit  contre  leurs  vendeurs 
à  raison  de  la  vente  qui  leur  en  a 
été  faite Ibid 

18.  Actions  livrables  à  l'émission, 
Condition  suspensive .  —  Lorsque 
des  actions  ont  été  négociées  pour 
être  livrées  à  l'émission,  ce  contrat 
doit  être  considéré  comme  affecté 
d'une  condition  suspensive,  et, 
rémission  ne  se  faisant  pas  par 
suite  de  la  nullité  de  la  souscription, 
la  négociation  ne  saurait  produire 
aucun  effet Fbid 

19.  Société  anonyme  ,  Nullité  , 
Conséquences  juridiques.  —  Les 
conséquences  juridiqjues  de  la  nul- 
lité d'une  Société  différent  de  celles 
de  la  dissolution  ou  de  la  faillite. 
—  N'est  donc  pas  dénuée  d'intérêt 
la  demande  qui  tendà faire  remon- 
ter la  nullité  jusqu'à  l'époque  de 
la  formation  de  la  Société,  même 
après  que  celle-ci  a  été  dissoute  et 
que  sa  faillite  a  été  déclarée.  — 
C.  de  Lyon,  9  fév.  1883.  —  Banque 
de  Lyon  et  de  la  Loire..     II — 113 

20.  Versement  du  quart,  Numé- 
raire ou  valeurs  équivalentes. 
Bons  de  souscription.  Crédit 
ouvert.  —  Le  versement  du  quart 
des  actions  souscrites,  nécessaire 
pour  la  valable  constitution  d!une 
Société,  doit  être  fait,  sinon  en 
numéraire,  du  moins  en  valeurs 
équivalentes,  d'un  recouvrement 
immédiat  et  certain.  —  Des  bons 
de  souscription  constituent  des 
versements  irréguliers,  et  la  cir- 
constance qu'ils  auraient  été  payés 
peu  après  l'époque  où  la  Société  a 
commencé  à  fonctionner,  ne  saurait 
effacer  le  vice  originel  résultant 
du  versement  tardif,  ni  couvrir  la 
nullité  encourue  au  moment  où  la 
Société  a  pris  naissance.  —  Ne 
saurait  être  assimilé  à  un  ver- 
sement en  espèces,  et  constitue  par 
suite  un  versement  irrégulier,  le 
crédit  ouvert  à  la  Société  en  train 
de  se  constituer,  par  une  maison 
de  banque,  pour  le  montant  du 
quart  des  actions  souscrites,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  syndicat 


SOCIÉTÉ. 

qu'elle  représente.  —  Il  y  a  donc 
lieu  de  prononcer  la  nullité  d'une 
Société  anonyme  dont  la  consti- 
tution a  été  viciée  par  les  irrégu- 
larités ci-dessus Ibid 

21.  Fondateurs  et  administra- 
teurs ,  Créanciers^  Rèsponsa^ 
bilitè  indéfinie.  Passif  social. 
--  L'art.  42  de  la  loi  de  1867,  qui 
rend  les  fondateurs  et  administra- 
teurs en  exercice  au  moment  où 
la  nullité  a  été  encourue,  solidai- 
rement responsables  vis-à-vis  des 
tiers,  ne  ^tç^ce  aucune  limite  à 
cette  responsabilité.  —  Ils  sont 
donc,  comme  des  associés  en  nom 
collectif,  responsables  de  l'entier 
montant  du  passif  social.  —  Ils  se 
trouvent,  en  effet,  par  leur  faute, 
substitués,  vis-à-vis  des  tiers,  à  la 
Société,  être  moral,  dont  ils  au- 
raient dû  entourer  la  naissance 
des  garanties  exigées  par  la  loi. 

Ibid 

22.  Simple  négligence.  —  Cette 
pénalité  ne  s'applique  pas  seule- 
ment à  ceux  qui  auraient  agi  de 
mauvaise  foi,  mais  encore  à  ceux 
qui  auraient  été  simplement  né- 
gligents. Elle  est  donc  encourue 
indistinctement  par  tous  ceux  qui 
ont  déclaré  à  tort  que  le  quart 
était  versé,  alors  môme  que,  parmi 
eux,  quelques-uns  s'en  sont  rap- 
portés à  leurs  collègues Ibid 

23.  Démission  postérieure.  — Elle 
est  encourue  aès  le  moment  de  la 
nulllité  et  quelles  qu'aient  été  les 
circonstances  ultérieures.  Elle  s'ap- 
plique donc  au  fondateur-admi- 
nistrateur qui,  plus  tard,  et  dans 
une  période  où  la  Société  était  en 
prospérité,  aurait  donné  sa  démis- 
sion      Ibid 

24.  Responsabilité  à  V égard  des 
actionnaires,  Droit  commun.  — 
A  l'égard  des  actionnaires,  la  res- 
ponsabilité des  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs, en  cas  de  nullité, 
n'existe  pas  de  plein  droit;  elle  est 
soumise  aux  règles  du  droit  com- 
inun,   et  doit  se  mesurer  sur  la 
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faute  commise,  sur  le  préjudice 
causé  et  sur  la  relation  entre  la 
faute  et  le  préjudice.  —  Les  fonda- 
teurs et  administrateurs  peuvent 
donc  n'encourir  aucune  responsa- 
bilité de  ce  chef,  lorsqu'il  est  dé- 
montré par  les  circonstances  que 
le  retard  des  versements  exigés 
par  la  loi  et  la  nullité  qui  en  est 
résultée,  n'ont  pas  été  la  cause  du 
préjudice  subi  par  les  détenteurs 
d'actions,  sauf  à  ceux-ci  à  exercer 
une  action  spéciale  en  responsa- 
bilité basée  sur  les  fautes  qui  ont 
pu  être  commises  dans  la  gestion 
et  la  direction  des  affaires  sociales. 

Ibid 

25.  Société  anonyme,  Opérations 
sur  ses  propres  actions.  Nullité, 
Agent  de  change.  Solde  de  compte, 
Faillite,  Refus  d'admission  au 
passif.  —  Le  rachat  de  ses  titres 
fait  par  une  Société  anonyme, 
constitue  un  remboursement  indi- 
rect à  quelques  associés  au  détri- 
ment des  autres  et  des  créanciers, 
et  une  diminution  du  capital  so- 
cial, gage  des  créanciers.  —  Il 
constitue  donc  un  acte  illicite  et 
nul,  et  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune action  en  iustice.  —  Spécia- 
lement Tagent  ae  change  employé 
par  la  Société  pour  des  opérations 
de  cette  nature,  ne  peut,  en  cas 
de  faillite  de  la  Société,  être  admis 
au  passif  pour  le  montant  de  son 
solde  de  compte.  —  Tr.  de  G. 
Seine,  6  juil.  1883.  —  Synd. 
Union  Gén.  c.  Hébert. .     11—182 

26.  F.  Gompét.,  Faillite. 

Solidarité.  —  F.  Affrét.,  Caution, 
Ef.  de  com. 

Soufre.  —  V,  Capit. 
Souscription.  —  V,  Société. 
Subrogation.—  V.  Faillite. 
Succursale.  —  V.  Compét. 
Sucres.  —  V.  Fret. 
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Snrestaries. 

1 .  Staries  non  fixées  par  les  ac- 
cords, Mise  en  demeure  nèces^ 
saire,  —  Lorsque  les  staries  sont 
axées,  non  par  les  accords,  mais 
seulement  par  l'usage,  une  mise 
en  demeure  est  nécessaire  pour 
faire  courir  les  surestaries.  — 
Mars.,  18  déc.  1882.  —  Spanoc. 
Montricher I — 84 

2.  Jours  de  staries.  Nombre  fixé 
par  la  charte  partie  et  le  con- 
naissement. Réduction,  Accords 
particuliers  avec  le  chargeur 
non  opposables  au  destinataire. 
—  Le  capitaine  qui,  dans  la  charte 
partie  et  le  connaissement,  s'est 
engagé  à  faire  un  voyage  direct  et 
a  promis  un  nombre  déterminé  de 
jours  de  staries  au  débarquement, 
ne  peut  opposer  au  destinataire  les 
accords  qu  il  a  faits  avec  le  char- 
geur, postérieurement  à  la  signa- 
ture du  connaissement,  et  par 
lesquels,  en  retour  de  certaines 
échelles  qu'il  a  consenti  à  faire,  le 
nombre  des  jours  de  staries  a  été 
réduit.  —  Le  destinataire  a  donc, 
en  pareil  cas,  le  droit  de  jouir  du 
nombre  de  jours  de  staries  primi- 
tivement fixé.  — Mars.,  9  janv. 
1883.    —   Grigorion    c.     Vaïsse. 

1—93 


3,  Embarquement  dans   le  délai, 
Retard  dans  l'expédition,  Con- 
sul ,    Documents ,    Traduction, 
Force    majeure.    —    Lorsque   le 
chargeur  a  embarqué  la  marchan- 
dise dans  le  délai  stipulé  et  que  le 
capitaine  a  signé  les  connaissements 
sans  réserves,  les  retards  que  celui- 
ci  éprouve  ensuite  dans  l'expédition 
de  son  navire  et  qui  proviennent 
de  la  demande  faite  par  le  consul 
du  pays  de  destination,  des  factures 
du  chargement  et  de  leur  traduction 
dans  la  langue   de  ce  pays,    ne 
sauraient  incomber  au  chargeur, 
s'il  a  remis  ces  pièces  dès  qu'elles 
lui    ont    été  demandées.  —   Ces 
retards  doivent  rester  à  la  charge 
du   navire    comme    conséquence 
d'un  iait  de  force   majeure.    — 


Mars.,  2  août  1883.  -*  Andricos  c. 
Fab.  de  dynamite I-*283 

4 .  Jours  courants,  Circonstances 
climatériques.  —  La  stipulation 
de  Jours  courants  pour  le  délai 
des  staries,  constitue  un  engage- 
ment à  forfait  contre  lequel  ne 
peut  prévaloir  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure.  —  Par  suite,  des 
surestaries  sont  dues  si  le  délai  est 
dépassé,  alors  même  que  le  déchar- 
gement aurait  été  entravé  par  des 
circonstances  climatériques.  — 
G.  de  Rennes,  22  nov.  1880.  — 
Guillemet  et  Richard  c,  Graviotto. 

11—49 

Tare.  —  V.  Fret . 

Tarif.  —  F.  Gh.  de  fer 

Tiers  porteur.—  V.  Faillite. 

Titre.  —  V.  kg,  de  ch. 

Titre  au  porteur.  —  V.  Faillite. 

Traduction.  —  V.  Surestaries. 

Traite.  —  V.  Vente,  Vente  à  livrer. 

Transbordement.  —  V.  Gom.  de 

transp . 

Tribunaux  de  Commerce. 

1     Enquête,    Prorogation,    Nou- 
veaux témoins,  —  La  loi,  en  au- 
torisant les  Tribunaux  à  proroger 
l'enquête  par  eux  ordonnée,  même 
après  le  délai  dans    lequel    elle 
devait,  en  principe,  être  terminée, 
n'a  point  interdit  aux  parties  de 
profiter  de  cette  prorogation  pour 
faire   entendre  des  témoins  nou- 
veaux .  —  Sont  donc  régulièrement 
entendus,  en   pareil  cas,  des  té- 
moins  non  dénoncés  à  la    partie 
adverse  trois  jours  avant  celui  de 
l'ouverture   de  renc[uête,  pourvu 
qu'ils  l'aient  été  trois  jours  avant 
celui  où  l'enquête  a  été  renvoyée 
par  le  jugement  de  prorogation. 
—  Mars.,3oct.  1882.   —  Artaud 
etSeytresc.  Soc.  de  Remorq.    I — 7 

2.  Caution  offerte,  Citation  à 
V audience,  bêlai  d^un  iour 
franc    non     observé.    Nullité, 
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Sommation  de  se  trouver  au 
greffe.  Délai  non  nécessaire,  — 
Le  aélai  d'un  jour  franc  nécessaire 
à  peine  de  nullité  dans  toute  cita- 
tion devant  le  tribunal  de  com- 
merce, Test  avissi  dans  la  citation 
à.  l'audience  donnée  par  Tintimé 
qui  offre  caution  à  l'appelant,  pour 
faire  statuer  sur  le  mérite  de  la 
caution  au  cas  où  elle  serait  con- 
testée .  —  Est  donc  nulle  la  cita- 
tion donnée,  dans  ces  circons- 
tances, à  un  délai  plus  court.  — 
Mais  ce  délai  n'est  pas  nécessaire 
dans  la  sommation  de  se  trouver 
au  greffe  pour  être  présent  à  la 
soumission  de  la  caution.  —  Est 
donc  valable  une  pareille  somma- 
tion donnée  seulement  d'heure  à 
heure.  —  Mars.,  11  et  17  janv 
1883.  — Ménard  c.  Michel.     1-103 

3.  Enrôlement  tardif,  Défaut, 
Régularité.  — Le  deniandeur  dans 
une  instance  commerciale  peut 
régulièrement  faire  enrôler  à  une 
audience  ultérieure  à  celle  pour 
laquelle  il  a  cité.  —  Et  le  défen- 
deur condamné  par  défaut  sur  cet 
enrôlement  tardif  ne  peut  exciper 
de  cette  circonstance  pour  faire 
mettre  les  frais  du  défaut  à  la 
charge  du  demandeur.  —  C'était  à 
lui  à  se  prévaloir  du  défaut  d'en- 
rôlement à  l'audience  même  indi- 
q.uée  par  la  citation,  et  à  requérir 
alors  un  défaut  congé  contre  son 
adversaire.  —  Mars.,  30  sept.  1881. 
—  Dupupet  c.  Xardy I — 130 

4.  Jugement,  Renvoi  devant  ar- 
bitre, Appel,  Appelant  non  tenu 
de  procéder  devant  Varbitre.  - 
Celui  qui  a  été  renvoyé  par  juge- 
ment aevant  arbitre  rapporteur,  et 
qui  a  émis  appel  de  ce  jugement, 
ne  saurait  être  tenu,  pendant  l'ins- 
tance d'appel,  de  comparaître  de- 
vant cet  arbitre  et  de  lui  fournir 
les  pièces  et  documents  nécessaires 
pour  faire  son  rapport.  —  Le  Tri- 
bunal ne  pourrait  Ty  contraindre 
sous  peine  de  dommage»  intérêts 
par  chaque  jour  de  retard.  —  C'est 
donc  à  celui  qui  a  obtenu  ce  juge- 
ment, à  poursuivre,    nonobstant 


appel,  s'il  le  juge  utile,  la  confec» 
tion  du  rapport,  même  par  défautl 
et   au    moyen  des  éléments  qu'i 
pourra  se  procurer.  — Mars.,  12 
avr.  1883.  —  Aubert  c.  Bernaix. 

1—198 


Tuteur.  - 
Usage.  — 
Usine.  — 
Vapeur 
Vente. 


V,  Gompét 
V.  Débarq.,  Fret. 
V.  Respons.. 

—  V.  Ass.  marit..  Vente. 


1.  Preuve,  Lettre  non  répondue. 

—  Le  fait  qu'une  lettre  écrite  par 
un  commerçant  à  un  autre  pour 
confirmer  une  vente  verbale,  n'a 
pas  été  suivie  de  réponse,  ne  saurait 
suffire  à  lui  seul  pour  faire  admettre 
la  réalité  de  la  vente  prétendue. 

—  En  conséquence  si  aucune  autre 
circonstance  ne  vient  corroborer 
la  prétention  de  celui  qui  a  écrit 
la  lettre,  le  destinataire  qui  dénie 
le  contrat  ne  saurait  être  tenu  à 
l'exécuter.  —  Mars.,  10  oct.  1882. 

—  Lange  c.    Gros  de  Brunache. 

1—16 

2.  Loi  du  lieu  de  livraison  et  de 
payem,ent,  Loi  anglaise.  Droits 
du  vendeur.  Exécution  forcée. 
Loi  française.  Résiliation,  Ven- 
deur hors  d^état  de  livrer,  — 
Les  conséauences  du  défaut  de 
livraison  aune  marchandise,  ou 
du  défaut  de  payement  de  prix, 
doivent  être  jugées  suivant  la  loi 
du  pays  où  la  livraison  et  le  paye- 
ment devaient  avoir  lieu.  —  D'après 
la  loi  et  les  usages  anglais,  le  ven- 
deur n'a  aucune  action  contre  son 
acheteur  s'il  n'a  pas  la  marchandise, 
et  il  n'a,  dans  tous  les  cas,  que  le 
droit  de  faire  revendre  cette  mar- 
chandise, si  l'acheteur  ne  la  reçoit 
pas,  et  de  réclamer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  produit  net 
de  la  revente.  —  Si,  d'après  la  loi 
française,  le  vendeur  a  encore  l'ac- 
tion en  résiliation  contre  l'acheteur 
qui  ne  reçoit  pas,  il  n'en  doit  pas 
moins  êtr«  en  mesure  de  livrer  la 
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marchandise.  —  Doit  donc  être 
repoussé  dans  sa  demande  et  subir 
lui-même  la  résiliation  du  marché, 
le  vendeur  qui,  sans  justifier  qu'il 
a  la  marchandise  ou  qu'il  est  en 
position  de  la  faire  livrer  par 
autrui,  fait  sommation  à  son  acne- 
teur  de  désigner  celui  qui,  au  lieu 
convenu,  est  chargé  aie  payer  le 
prix,  et  cite,  à  défaut,  en  résiliation 
et  dommages-intérêts.  —  Mars., 
21  nov.  1882.  —  Davy  c.  Dalmas. 

1-50 

8.  Représentant ,  Ratification , 
Annulation  antérieure.  —  La 
vente  traitée  par  l/intermédiaire 
d'un  représentant,  n'est  définitive 
que  par  la  ratification  du  patron.  — 
•Spécialement,  au  cas  ou  c'est  le 
représentant  du  vendeur  qui  traite, 
le  contrat  est  formé,  non  au  momen  t 
où  la  commande  est  prise,  mais  au 
moment  où  la  volonté  de  ratifier 
se  manifeste,  soit  par  une  lettre 
d'acceptation,  soit  par  Texpédition 
de  la  marchandise.  —  iSi  donc 
l'acheteur  revient  sur  sa  détermi- 
nation et  écrit  au  vendeur  direc- 
tement pour  annuler  la  commande, 
il  suffit  que  sa  lettre  arrive  en 
même  temps  que  la  commande 
elle-même,  ou  toutau  moins  avant 
que  le  ^vendeur  ait  formulé  une 
ratification,  pour  qu'elle  empêche 
le  contrat  de  se  former.  —  Mars., 
11  déc.  1882.  —  Mossé  c.  Perroton. 

1-70 

\.  Liquide f  Dépotage,  Frais.  — 
L'acneteur  de  liquides  est  toujours 
en  droit  d'exiger  le  dépotage  pour 
la  fixation  exacte  de  la  quantité 
reçue.  —  Les  frais  de  cette  opéra- 
tion sont  à  partager  entre  le  ven- 
deur et  Pacheteur.  — Mars.,  15 
déc.  1882,  —  Barbaudy  c.  Olivier. 

1-83 

5.  Fonds  do  commerce,  Publicité 
non  obligatoire.  —  La  publicité 
donnée  à  la  cession  d'un  fonds  de 
commerce,  n'est  qu'une  formalité 
facultative^  dont  l'omission  ne 
saurait  engager  la  responsabilité 
de  l'acquéreur  vis-à-vis  des  créan- 


ciers du  cédant.  —  Mars.,  21  déc. 
1882.   —    Bernard,  c.    Reynaud. 

1-86 

G.  Expertise,  Bonification,  h  rais 
de  stationnement  et  d'expertise 
jusqu'au  rapport.  Vendeur, 
Frais  ultérieurs ,  Prétention 
mal  fondée.  —  Lorsque,  entre 
vendeur  et  acheteur,  une  exper- 
tise se  termine  par  l'allocation 
d'une  bonification  sur  le  prix  pour 
avarie  ou  défaut  de  qualité,  les 
frais  d'expertise  et  ceux  de  sta- 
tionnement jusqu'au  jour  du  rap- 
port sont  à  la  charge  du  vendeur. 
—  Et  si  le  vendeur,  à  ce  moment, 
ne  veut  laisser  retirer  la  marchan- 
dise par  l'acheteur  qu'à  la  charge 
par  celui-ci  de  payer  les  frais  ci- 
dessus,  il  est  cause,  par  cette  pré- 
tention, des  frais  de  stationnement 
courus  ultérieurement,  et  il  doit 
les  supporter  aussi  jusqu'au  jour 
où  le  Tribunal  a  tranché  la  diffi- 
culté par  jugement.  —  Mars.,  13 
fév.    1883.   —  Hoen  c.    Boulet. 

1—140 

7.  Expertise,  Lieu  de  la  livraison. 
Intérêts  des  deux  parties  non 
représentés,  Expertise  sur  une 
autre  plajce.  —  Si  l'expertise 
d'une  marchandise  vendue  doit 
habituellement  se  faire  au  lieu  où 
elle  est  ofierte  en  livraison,  c'est  à 
la  condition  qu'il  puisse  y  être 
nommé,  si  besoin  est,  trois  experts 
représentant  à  la  fois  l'intérêt  du 
vendeur  et  celui  de  l'acheteur.  — 
Mais  si  les  personnes  connaissant 
la  marchandise  sur  cette  place  ne 
représentent  que  l'un  de  ces  inté- 
rêts, il  y  a  lieu  de  faire  exception 
à  la  règle  ordinaire,  et  d'ordonner 
que  l'expertise  se  fasse,  au  moyen 
d'échontillons,  sur  une  autre  place, 
où  les  experts  à  nommer  soient 
plus  nombreux,  et  où  tous  les  inté- 
rêts puissent  être  représentés.  — 
Mars.,  1"  mars  1883.  —  Ricard  c. 
Bedin  et  Rudelon 1—148 

8.  Réception,  Demande  d'exper- 
tise. Savons,  Marqua  du  ven- 
deur,   Identité,   Allégation   de 
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fraude.  —  Si  l'expertise  n'est 
plus  admissible  en  principe  pour 
une  marchandise  reçue  par  Pache- 
teur  dans  ses  magasins,  il  en  est 
autrement  lorsqu'à  raison  de  sa 
nature  ou  des  circonstances  de  la 
cause,  ridentité  ne  peut  en  être 
contestée.  — Spécialement  lorsqu'il 
s'agit  de  savons  portant  la  marque 
du  vendeur.  —  11  en  est  surtout 
ainsi  lorstjue  l'acneteur  demande 
l'expertise  en  alléguant  que  la 
marchandise  est  fraudée.  —  Mars., 
9  mars  1883.  —  Maunier  Cathala 
c.  Ghabassu 1—162 

9 .  Doublage,  Cuivre  rouge,  Durée, 
Garantie,  —  L'usage,  en  vigueur 
sur  la  place  de  Marseille,  que  les 
fournisseurs  de  doublages  de  navire 
en  cuivre  jaune,  garantissent  par 
écrit  à  leurs  acheteurs  une  durée 
de  trois  ans,  ne  saurait  impliquer 
que  les  fournisseurs  de  doublages 
en  cuivre  rouge  soient  dispensés 
de  toute  garantie.  — En  absence 
de  toute  clause  écrite,  le  fournisseur 
d'un  doublage  en  cuivre  rouge  doit 
garantie  â  son  acheteur  pour  une 
durée  au  moins  égale  à  celle  ci- 
dessus.  —  Si  donc  un  doublage  en 
cuivre  rouge  se  trouve  hors  de  ser- 
vice avant  terme,  le  vendeur  doit 
indemniser  l'acheteur  d'une  part 
du  coût  du  remplacement,  propor- 
tionnelle au  temps  à  courir  jusqu'à 
la  fin  de  la  période  de  garantie.  — 
Mars.,  4  avr.  1883.  —  Gilly  c. 
Durante 1—188 

10,  Expédition,  Réception,  Dépôt 
dans  un  magasin  général.  De- 
mande en  expertise  y  Fin  de  non 
recevoir,  —  L'acheteur  qui,  à 
l'arrivée  d'une  marchandise  à  lui 
expédiée  d'une  autre  place,  et  dont 
il  conteste  la  qualité,  ne  fait  pas 
nommer  un  tiers-consignataire  de 
justice,  mais  reçoit  lui-même,  se 
rend  non  recevâble  dans  sa  de- 

.  mande  en  expertise.  —  11  en  est 
ainsi  lors  même  qu'il  aurait  immé- 
diatement déposé  la  marchandise 
dans  un  magasin  général,  ce  fait 
constituant  toujours  de  sa  part  une 
prise    de    possession.    —    Mars  , 


5  avr.  1883.  —  Toulousan  c.  Ber- 
nhart 1-193 

11.  Expédition  par  premier  va- 
peur, Chargement  d'une  partie, 
Résiliation  du  solde,  ^-  Le  ven- 
deur qui  s'est  engagé  à  expédier  la 
marchandise  vendue  par  le  premier 
vapeur  de  telle  Compagnie,  et  qui 
n'y  charge  qu'une  partie  de  la 
quantité  promise,  encourt,  par  ce 
seul  fait,  ae  plein  droit  la  résiliation 
du  solde,  s'il  n'établit  pas  que  c'est 
faute  de  place  sur  ce  vapeur  qu'il 
n'a  pas  expédié  la  totalité. .     Ibid 

12.  Vu  et  agréé.  Fraude,  Exper- 
tise.  — Si  Tachât  d'une  marcnan- 
dise  avec  la  clause  vu  et  agréé 
interdit  en  principe  à  l'acheteur 
toute  réclamation  sur  la  qualité, 
il  en  est  autrement  dans  le  cas  où 
il  soutient  que  la  marchandise  est 
fraudée.  —  11  y  a  lieu  en  pareil 
cas,  malgré  la  clause  ci-dessus,  de 
faire  vérifier  par  experts  le  point 
de  savoir  si  l'allégation  de  fraude 
est  justifiée.  — Mars. ,  1"  mai  1883. 
—  Bianchi  c.  Lavie 1—209 

13.  Expertise,  Bonification,  Frais 
de  stationnem,ent,  —  Lorsque, 
entre  vendeur  et  acheteur,  une 
expertise  se  termine  par  l'allocation 
d'une  bonification  sur  le  prix,  les 
frais  de  stationnement  de  la  mar- 
chandise sont  à  la  charge  du  ven- 
deur. ^Toutefois  lorsque  l'ache- 
teur a  d'abord  refusé  la  marchan- 
dise en  prétendant  qu'il  ne  l'avait 
point  achetée,  et  que  c'est  plus  tard 
qu'il  aexcipé  duàéfautde  qualité, 
les  frais  de  stationnement  doivent 
rester  à  la  charge  de  l'acheteur 
pendant  toute  la  période  où  le 
débat  n'a  porté  que  sur  l'existence 
de  la  vente,  et  ne  doivent  être 
supportés  par  le  vendeur  qu'à  par- 
tir du  jour  où  la  qualité  a  été  con- 
testée. —  Mars.,  M  mai  1883.  — 
Meynadier  et  Rochebrun  c.  Be- 
ghelly  et  Minoteries I — 210 

14.  Conformité  à  un  échantillon. 
Bonifications  non  .admissibles, 
Résiliation,  — Lorsqu'un  marché 
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est  fait  avec  la  clauBe  de  confor- 
mité à  un  échantillon,  sans  aucune 
atténuation  dans  cette  clause 
même,  l'acheteur  est  en  droit  de 
ne  recevoir  que  des  marchandises 
réellement  conforiïies  à  l'échan- 
tillon convenu.  — "Au  cas  où  la 
conformité  n'existerait  pas  entiè- 
rement, le  marché  doit  être  résilié, 
sans  qu'il  puisse  être  suppléé  par 
des  bonifications  aux  diiiérences 
existant  entre  l'échantillon  et  la 
marchandise.  —  Mars.,  15  juin 
1883.  —  Murray  ToUemache  c. 
Galula 1—230 

15.  Refus  par  V acheteur  pour 
défaut  de  qualité.  Preuve  à  la 
charge  du  vendeur,  —  Lorsque 
l'acheteur  prétend  que  la  mar- 
chandise offerte  en  livraison  est  de 
mauvaise  qualité  et  refuse  de  la 
recevoir,  c'est  au  vendeur  qu'il 
appartient  de  soumettre  le  diffé- 
rend au  Tribunal  en  provoquant 
une  expertise.  —  Le  vendeur  qui, 
au  contraire,  garde  le  silence  sur 
le  refus  de  l'acheteur,  doit  subir 
1^  résiliation  demandée  par  celui- 
ci,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
livraison  offerte.  —  Mars.,  22  juin 
1883.  —  Flavier  c.  Savonnerie 
•  Mai-seillaise 1—232 

Ifi.  Expédition  dhtne  autre  place. 
Expédition  tardive  ou  scindée, 
Connaissance  par  V acheteur. 
Protestation  au  moment  de  V ar- 
rivée seulement.  Fin  de  non 
recevoir .  —  Si,  en  général,  l'ache- 
teur d'une  marchandise  expédiée 
d'une  autre  place,  peut  attendre 
son  arrivée  pour  l'accepter  ou  la 
refuser,  c'est  à  la  condition  d'igno- 
rer jusqu'à  ce  moment  si  l'exécu- 
tion a  été  conforme  aux  accords. 
—  Lorsqu'au  contraire  l'acheteur 
a  su,  par  les  énonciations  d'une 
facture  arrivée  avant  la  marchan- 
dise, que  le  vendeur  avait,  par 
exemple,  expédié  tardivement  ou 
scindé  la  livraison,  son  silence  à  ce 
moment  emporte  approbation  des 
agissements  du  vendeur  et  le  rend 
non  recevable  à  refuser  la  mar- 
chandise au  moment  de  l'arrivée. 


—  Mars.,  1^'  août  1883.  —  Kool c. 
Veran  et  Mouren I — ^279 

17 .  Réception,  Allégation  de  frau- 
de. Expertise  recevable.  —  La 
fraude  rescinde  tous  les  actes.  — 
En  conséquence,  l'acheteur  qui  a 
reçu  une  marchandise,  et  qui  ex- 
cipe  d'un  mélange  frauduleux, 
peut  provoquer  une  expertise  pour 
le  faire  constater,  sans  qii'on 
puisse  lui  opposer  le  fait  de  la 
réception  comme  fin  de  non  rece- 
voir. —  A  plus  forte  raison  en  est- 
il  ainsi  lorsque,  la  fraude  ayant  été 
découverte  pendant  le  transport, 
l'acheteur  n'a  pas  laissé  entrer  la 
marchandise  chez  lui,  mais  a  fait 
nommer  un  tiers  consignât  a  ire.  — 
Mars.,  2  août  1883.  —  Autié  c. 
Sandrané  et  Aubert 1  —  281 

18.  Payement  en  une  traite  ac- 
ceptée par  tel  banquier,  Faillite 
du  banquier.  Vendeur  sans  re- 
cours contre  l^ acheteur ,  —  L'a- 
cheteur d'une  marchandise  à  qui 
il  a  été  imposé  par  son  vendeur 
l'obligation  de  payer  en  une  traite 
à  telle  échéance,  acceptée  par  telle 
maison  de  banque,  se  trouve  libéré 
par  la  remise  d'une  traite  dans  les 
conditions  convenues.  —  En  con- 
séquence, si  la  faillite  du  banquier 
qui  a  accepté  la  traite,  en  rend  le 
payement  impossible,  le  vendeur 
reste  sans  recours  contre  son  ache- 
teur. —  C.  d'Aix.  22  nov.  1882.  — 
Johnston  c.  Botock I — 309 

19.  Grignons,  Prix  suivant  le 
rendement,  Huile,  Défaut  de 
qualité,  Bonification,  Calcul,  — 
En  l'état  d'une  vente  de  grignons 
à  un  prix  à  déterminer  suivant  le 
rendement  en  huile,  et  avec  stipu- 
lation qu'en  cas  d'infériorité  de  la 
qualité  de  l'huile,  il  serait  alloué 
une  bonification,  c'est  sur  la  valeur 
de  l'huile   et  non  sur  le  prix  des 

§rignons  que  la  bonification  allouée 
oit  être  calculée.  — Mars.,  6  août 
1883.  —  Latil  et  Vassal  c.  Ûurbec. 

1—310 

20.  Fonds  de  commerce.  Interdic- 
tion de  revendre  avant  paj^- 
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mantf  Revente,  Sous-acquéreur, 
PiÂblication,  Clause  opposable, 
—  La  clause  interdisant  à  Facqué- 
reur  d'un  fonds  de  commerce  de  le 
revendre  avant  payement  intégral, 
ne  saurait,  en  principe,  être  oppo- 
sée au  sous-acheteur  de  bonne  foi. 
— Toutefois,  l'acquéreur  d'un  fonds 
de  commerce,  qui  fait  publier  son 
acquisition,  avec  avis  aux  ayants 
droit  de  faire  connattre  leurs  récla- 
mations dans  la  huitaine,  subor- 
donne, par  cela  même,  la  conclu- 
sion définitive  de  son  achat  aux 
conséquences  de  ces  réclamations, 
qu'elles  portent  sur  la  distribution 
du  prix  ou  sur  le  fond  même  du 
droit  du  vendeur  de  conclure  la 
vente.  —  Spécialement,  lorsqu'un 
fonds  de  commerce  a  été  vendu 
avec  interdiction  à  l'acheteur  de  le 
revendre  avant  payement  inté- 
gral, et  que  l'acheteur  a  néanmoins 
revendu  en  contravention  avec 
cette  clause,  le  vendeur  primitif, 
en  l'état  des  publications  faites 
par  le  sous-acquéreur,  a  le  droit 
de  demander,  à  l'encontre  dejcelui- 
ci,  la  nullité  de  la  vente.  —  Mars., 
11  sept.  1883.  —  Fabre  c.  Peyron 
et  Jacquet 1—317 

21.  y.  Compét..  Fin  de  non  rece- 
voir. Fret,  Privil.,  Représ,  de 
Com.     • 

Vente  aux  enchères.  —  V.  Ass. 

marit.,  Mag.  gén..  Vente  à  livrer. 

Vente  à  livrer. 

1.  Qualité,  Echantillon  prélevé 
par  huissier .  —  Un  huissier  n'a 
aucune  qualité  pour  prélever  un 
échantillon  d'une  marchandise 
oTerte,  surtout  si  c'est  hors  la 
présence  de  la  partie  adverse.  — 
une  partie  ne  peut  donc  demander 
à  soumettre  à  l'appréciation  d'ex- 

f>erts  un  échantillon  ainsi  irrégu- 
ièrement  prélevé.    —   Mars.,  14 
nov.    1882.   —  Méry  c.   Giràud. 

1-43 

2.  Mise  en  demeure,  Citation 
devant  un  tribunal  incompétent. 
Déclaration  de  l'acheteur  quHl 
s'est  remplacé,  Résiliation  non 


acquise.  —  Un  exploit  de  citation 
devant  un  Tribunal  incompétent, 
et  nul  en  cette  dernière  qualité, 
peut  toutefois  valoir  comme  une 
mise  en  demeure,  si  l'intention  de 
la  faire  résulte  de  son  texte  ou 
de  son  esprit.  —  No  constitue  pas 
une  misé  en  demeure  de  livrer, 
l'acte  signiûé  au  nom  d'un  acheteur 
à  son  vendeur,  et  portant  que 
l'acheteur,  n'ayant  pas  reçu  livrai- 
son dans  le  délai,  et  usant  de  Top- 
tion  que  lui  donnait  la  loi,  s'est 
pourvu  auprès  d'autres  vendeurs 
pour  se  procurer  la  marchandise. 

—  En  conséquence  une  demande 
en  résiliation  basée  sur  un  acte 
pareil  n'est  pas  fondée.  —  Mars., 
17  nov.  1882.  —  Simon  c.  Loydet. 

1—47 

3 .  Règlement  de  différence.  Cours 
fixé  par  le  syndicat.  Apprécia- 
tion, Enchères,  Résultat  négatif. 

—  La  fixation  du  cours  d'une  mar- 
chandise faite  par  le  syndicat  des 
courtiers,  ne  lie  pas  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  liquidation 
de  la  différence  due  après  résiliation 
(Résol.  Implic),  —  Spécialement 
le  tribunal  peut  s'appuyer  sur  le 
résultat  négatif  des  enchères  d'une 
marchandise  offerte  à  un  prix 
déterminé,  pour  réduire  le  chiffre 
apprécié  par  le  syndicat  comme 
étant  le  cours  de  la  môme  mar- 
chandise à  la  même  époque.  -*• 
Mars.,  27  fév.  1883.  —  Guigou  c. 
Forêts  d'Italie 1—144 

4.  Citation  en  résiliation,  Défaut 
de  mise   en  demeure  explicite. 

—  Une  citation  en  résiliation,  bien 
qu'elle  ne  contienne  pas  une  mise 
en  demeure  formulée  en  termes 
explicites^  en  produit  tous  les  effets. 

—  En  conséquence,  la  partie  qui  ne 
répond  pas  à  cette  citation  par  une 
offre  d  exécution  immédiate  du 
marché,  encourt  la  résiliation.  — 

—  Mars.,  5  mars  1883.  —  Estève 
c.  Pujo I — 155 

5 .  Citation  devant  un  juge  incom- 
pétent. Règlement  de  la  diffé- 
rence, —  Les  dommjages-intérêts 
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dus  par  la  partie  qui  n'exécute  pas 
un  marché,  doivent  être  réglés  au 
cours  du  jour  de  la  première  som- 
mation qui  lui  a  été  signifiée,  lors 
même  que  cette  sommation  aurait 
consisté  en  une  citation  devant  un 
juge  incompétent Ibtd 

6.  Fins  en  résiliation,  Fins  nou- 
velles en  exécution  forcée,  Non- 
recevabilité,  —  Le  vendeur  qui, 
faute  de  réception  de  la  part  de 
Facheteur,  a  demandé  la  résiliation 
pure  et  simple,  n*est  plus  recevable 
à  changer  ses  fins  et  à  demander 
l'exécution  forcée.  — H  y  a  lieu  de 
décider  en  pareil  cas  que  la  rési- 
liation demandée  par  le  vendeur 
s^est  trouvée  tacitement  acceptée 
par  Tacheteur,  par  le  seul  fait  de 
l'expiration  du  terme  imparti  dans 
la  sommation.  —  Mars.,  20  mars 
1883.  —  Pascal  c.  Perrin,  Rousset 
etMartaux 1—172 

7.  Embarquement  dans  tel  délai. 
Désignation  non  obligatoire,  Li- 
vraison à  l'heureuse  arrivée.  — 
La  vente  d^une  marchandise  d'une 
provenance  indiquée,  faite  avec  la 
seule  condition  qu'elle  aura  été 
embarquée  dans  tel  délai,  n'a  pas 
les  caractères  d'une  vente  par  na- 
vire désigné  ou  à  désigner.  —  Le 
vendeur  n'est  donc  pas  tenu  de 
faire  une  désignation  antérieure  à 
l'arrivée  de  la  marchandise,  et  peut 
exécuter  son  marché  en  offrant 
une  marchandise  déjà  dans  le  port, 
SI  elle  a  été  embarquée  dans  le 
délai  convenu.  —  L'obligation  de 
désigner  u  n  navire,  étant  essentielle 
par  suite  des  conséquences  qu'elle 
entraîne,  doit  être  formellement 
stipulée  au  moment  de  la  vente, 
et,  si  cette  stipulation  est  omise, 
il  ne  saurait  y  être  suppléé  par  des 
présomptions.  —  La  stipulation 
que  la  livraison  devra  être  faite  à 
rheureuse  arrivée  du  navire,  ne 
saurait,  à  elle  seule,  obliger  le 
vendeur  à  faire  une  désignation 
préalable;  elle  marque  seulement 
rintention  des  parties  de  ne  point 
fixer  un  délaifatal  pour  la  livraison, 
mais  de  laisser  ce  délai  indéterminé 


jusqu'à  l'heureuse  arrivée  du  na- 
vire, quel  qu'il  soit,  porteur  de  la 
marchandise.  —  Mars.,4juil.  1883. 
—  Ghrystal  c.  Rambaud. .     î— 257 

8.  Remplacement  ordonné.  Ab- 
sence d^  marchandise,  Demande 
en  résiliation  formée  par  le 
vendeur,  Déboutement.  —  Le 
vendeur  qui  n'a  pas  livré  la  mar- 
chandise et  à  rencontre  de  qui 
l'acheteur  a  été  autorisé  à  se  rem- 
placer, n'est  pas  en  droit,  au  cas 
où  la  marchandise  manque  sur 
place  pour  opérer  le  remplacement, 
de  demander  contre  son  acheteur 
la  résiliation  du  marché.  —  L'a- 
cheteur à  qui  il  ne  convient  pas 
de  régler  par  voie  de  résiliation, 
conserve  donc  le  droit,  en  pareil 
cas,  de  faire  faire  le  remplacement 
ultérieurement  et  quand  il  sera 
devenu  possible.  —  Mars.,  24  juil. 
1883,  —  Franquebalme  c.  Ollive. 

1—276 

9.  Payement  par  traites  docu- 
mentaires, Acceptation  sur  la 
présentation  des  docum,ents  , 
Réclamation  sur  la  qualité.  Ac- 
ceptation obligatoire.  — L'ache- 
teur d'une  marchandise  vendue  à 
livrer  avec  stipulation  que  le  paye- 
ment SjB  fera  par  traites  documen- 
taires à  60  jours  de  vue  acceptables 
sur  la  présentation  des  documents, 
est  tenu  d'accepter  les  traites, 
même  au  cas  où  il  a  des  réclama- 
tions à  faire  sur  la  qualité  de  la 
marchandise.  —  Et  il  a  cette 
obligation,  non  seulement  lorsque 
les  traites  lui  sont  présentées  par 
un  tiers  porteur,  mais  encore  lors- 
qu'elles lui  sont  présentées  par  le 
représentantdu  vendeur  lui-même. 
—  Sauf  son  droit  de  faire  constater 
le  défaut  de  qualité,  et  de  pour- 
suivre ensuite  contre  son  vendeur 
telle  action  qui  lui  compétera.  — 
Mars.,  10  août  1883,  —  Mac-Far- 
lane  c.  Ricard I — 287 

10.  Expédition  dans  tel  délai. 
Livraison  à  Varrivée  du  navire. 
Ordre  de  livraison  remis.  —  La 
remise  d'un  ordre  de  livraison  pour 
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rexécution  d'une  vente,  ne  saurait 
changer  le  caractère  de  cette  vente. 

—  Spécialement  lorsqu'une  mar- 
chandise a  été  vendue  pour  être 
livrée  ta  l'arrivée  du  navire  qui  en 
serait  porteur,  sans  que  ce  navire  fut 
désigné,  et  avec  la  seule  condition 
qu'il  serait  expédié  dans  tel  délai, 
la  remise  d'un  ordre  de  livraison 
ne  saurait  autoriser  l'acheteur  à 
exiger  de  la  personne  indiquée  dans 
l'ordre  une  livraison  immédiate  ou 
la  résiliation.  —  11  suffit  pour 
l'exécution  du  marché,  que  la  mar- 
chandise soit  oflTerte  à  l'arrivée 
d'un  navire  expédié  dans  le  délai 
convenu.  —  G.  d'Aix,  6  mai  1881. 

—  Galavielle  c.  Brun  et  Ricard. 

1—306 

11.  V,   Courtage. 

Vente  par  navire  désigné. 

1 .  Coût,  fret  et  assurance,  Exper- 
tise au  lieu  d' arrivée,  —  La 
clause,  coût,  fret  et  assurance, 
dans  une  vente,  met  hien  les  ris- 
ques de  la  marchandise  à  la  charge 
de  l'acheteur  à  partir  de  l'embar- 
quement lui-même,  mais  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  le  priver,  à  l'ar- 
rivée de  la  marchandise,  du  droit 
d'en  vérifier  la  conformité,  cette 
vérification  ne  pouvant  être  maté- 
riellement faite  par  lui  au  lieu 
d'embarquement.  —  Mars.,  17oct. 
1882.  —  Gros  c.  Bouge  et  de  Pace. 

1—21 

2.  Faculté  d'annuler  ou  de  pro 
roger,  Silence,  Prorogation  ta' 
cite.  -—  Lorsqu'une  marchandise 
est  vendue  à  livrer  par  navire 
désigné,  avec  faculté  à  l'acheteur 
d'annuler  ou  de  proroger  le  marché 
si  le  navire  n'est  pas  arrivé  à  l'épo- 
que fixée,  le  silence  de  l'acheteur, 
à  l'échéance  de  cette  époque, 
équivaut  à  prorogation.  —  Si  donc 
le  navire  arrive  porteur  de  la  mar- 
chandise avant  toute  option  ou 
protestation  de  la  part  de  l'acheteur, 
celui-ci  est  tenu  d'exécuter  le 
marché.  — Mars.,  1"  déc.  1882. — 
Molineus  c.  Palanca I — 64 


3.  Coût,  fret  et  assurance.  Con- 
naissement non  envoyé.  Offre 
faite  après  arrivée,  Résiliation. 
—  11  est  essentiel  à  la  vente  coût, 
fret  et  assurance  que  le  vendeur 
envoie  ou  remette  un  connais- 
sement à  l'acheteur,  de  manière 
que  la  marchandise  soit,  avant  son 
arrivée,  spécialement  affectée  à  la 
vente.  —  Le  vendeur  qui  offre, 
après  l'arrivée,  une  marchandise 
dont  il  n*a  pas  préalablement 
envoyé  le  connaissement,  et  qui 
avait  été  chargée  à  une  autre 
adresse,  manque  à  ses  obligations 
et  doit  subir  la  résiliation.  —  Mars., 
22  ianv.   1883.  —  Gin  c.   Salin. 

^  I— 111 

4.  Nullité  en  cas  de  perte  du  na- 
vire, Echouement,  Renflouement 
impossible.   Cargaison    sauvée, 
Anse    des    Catalans,    Port    de 
Marseille,    Vente  annulée.    — 
Dans  le  cas  d'une  vente  à  livrer 
par  navire  désigné,  avec  stipulation 
que  la  vente  serait  nulle  en  cas  de 
perte  du  navire,  on  doit  considérer 
comme  un   sinistre   annulant  la 
vente,  l'échouement  du  navire  dans 
des  conditions  telles  qu'il  n'a  pu 
être  renfloué,  et  que  l'épave  encore 
échouée  a  été  vendue  aux  enchères. 
—  Le  fait  que  la  cargaison  a  pu  en 
être  extraite  avant  la  destruction 
du  navire,  et  portée  à  terre,  ne 
saurait  suffire  pour  assimiler  ce  cas 
à  celui  d'innavigabilité  et   faire 
maintenir  le  contrat.  —  Et  il  en 
est  ainsi  même  au  cas  oii  l'accident 
est  arrivé  tout  près  du  port  de  des- 
lination  (dans  l'espèce,  à  l'anse  des 
Gatalans,  près  le  port  de  Marseille), 
les  risques  de  la  navigation    ne 
cessant  que  lorsque  le  navire  est 
dans  le  port  lui-même.  —  Mars., 
1"  mars  1883.  —  Fournierc.Blessig 
Braux I — 1*^2 

Vol.  —  V.  Ag    de  ch. 

Vu  et  agréé.  —  V,  Vente. 

Warrant.—  V.  Mag.  gén. 
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